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NOTE SUR LE RAPPORT 
,Å ÂÕÔ ÄÕ ÐÒïÓÅÎÔ ÒÁÐÐÏÒÔ ÅÓÔ ÄÅ ÐÒïÓÅÎÔÅÒ ÌȭÅØÐïÒÉÅÎÃÅ ÄÅ ÐÌÁÎÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅ ÒïÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ÐÉÌÏÔÅ 

des caméras portatives (CP) ainsi que les résultats et les analyses qui en découlent. Les constats et les 

ÒïÆÌÅØÉÏÎÓ ÄȭÏÒÄÒÅ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÎÅÌȟ ÔÅÃÈÎÏÌÏÇÉÑÕÅȟ ÆÉÎÁÎÃÉÅÒ ÅÔ ÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÆ relatifs à un éventuel 

déploiement à grande échelle font aussi partie du rapport; ils sont présentés en fin de document.  

0ÁÒÁÌÌîÌÅÍÅÎÔȟ ÌÁ ÒïÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ÐÉÌÏÔÅ Á ÐÅÒÍÉÓ ÄȭÁÆÆÉÒÍÅÒ ÑÕÅ ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ CP par les policiers du 

3ÅÒÖÉÃÅ ÄÅ ÐÏÌÉÃÅ ÄÅ ÌÁ 6ÉÌÌÅ ÄÅ -ÏÎÔÒïÁÌ ɉ306-Ɋ Á ÄÅÓ ÒïÐÅÒÃÕÓÓÉÏÎÓ ÓÕÒ ÌÅÓ ÐÒÁÔÉÑÕÅÓ ÃÏÕÒÁÎÔÅÓ ÄȭÁÕÔÒÅÓ 

institutions , notamment sur les tribunaux. Il sera donc pertinent de relever certains enjeux qui ont été 

constatés à cet égard en cours de projet. 

Soulignons aussi que le ministère de la Sécurité publique (MSP) a désigné le projet pilote du SPVM à titre 

de référence pour les travaux de son Comité chargé de lȭévaluation des aspects techniques et juridiques 

dȭéquiper les policiers de caméras corporelles. Ces travaux doivent permettre non seulement de mieux 

cerner les contraintes techniques et juridiques dont il faut tenir  compte pour assurer la conformité légale 

de telles initiatives, mais aussi de proposer des modifications législatives requises, le cas échéant. 

,Å ÐÒïÓÅÎÔ ÒÁÐÐÏÒÔ ÅÓÔ ÄÅÓÔÉÎï Û ÌÁ 6ÉÌÌÅ ÄÅ -ÏÎÔÒïÁÌȟ ÑÕÉ ÌÅ ÒÅëÏÉÔ ÐÁÒ ÌȭÉÎÔÅÒÍïÄÉÁÉÒÅ ÄÅ ÓÁ Commission de 

la sécurité publique (CSP). 
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1. MISE EN CONTEXTE  

Le Service de police de la Ville de Montréal (SPVM) offre des services policiers de niveau 51 et dessert une 

ÐÏÐÕÌÁÔÉÏÎ ÄȭÅÎÖÉÒÏÎ ς millions de résidents, soit approximativement le quart de la population du Québec. 

Le territoire du SPVM couvre une superficie de 500 km2. Nos policiers répondent à environ 

400 000 ÁÐÐÅÌÓ ÄȭÕÒÇÅÎÃÅ ÐÁÒ ÁÎÎïÅȢ 

En 2016, le SPVM comptait sur 4 547 policiers et plus de 1 000 employés civils, ce qui en fait le deuxième 

service de poliÃÅ ÍÕÎÉÃÉÐÁÌ ÅÎ ÉÍÐÏÒÔÁÎÃÅ ÁÕ #ÁÎÁÄÁ ÅÔ ÌÅ ÐÒÅÍÉÅÒ ÁÕ 1ÕïÂÅÃȢ )Ì ÓȭÁÐÐÕÉÅ ÓÕÒ ÓÅÓ ÅÍÐÌÏÙïÓ 

et sur de nombreux partenaires pour accomplir sa mission, qui est de protéger la vie et les biens des 

citoyens; maintenir la paix et la sécurité publique; prévenir et combattre le 

crime et faire respecter les lois et règlements en vigueur.  

; ÌȭÉÍÁÇÅ ÄÅ ÂÅÁÕÃÏÕÐ ÄÅ ÇÒÁÎÄÅÓ ÖÉÌÌÅÓ ÍÏÄÅÒÎÅÓȟ -ÏÎÔÒïÁÌ ïÖÏÌÕÅ ÄÁÎÓ ÕÎ 

environnement qui se transforme à grande vitesse, et ce, sur plusieurs plans. 

Les policiers de Montréal interviennent quotidiennement avec en toile de 

fond un paysage sociodémographique et économique diversifié et une 

utilisation des technologies omniprésente. 

LȭÁÒÒÉÖïÅ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ÐÉÌÏÔÅ ÄÅÓ ÃÁÍïÒÁÓ ÐÏÒÔÁÔÉÖÅÓ ɉ#0Ɋ à Montréal est le 

résultat de la convergence dȭÕÎ ÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅ ÆÁÃÔÅÕÒÓȢ 

$ȭÅÎÔÒïÅ ÄÅ ÊÅÕȟ ÍÅÎÔÉÏÎÎÏÎÓ ÌÅ ÄïÐĖÔ ÄÕ ÒÁÐÐÏÒÔ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÇÁÔÉÏÎ ÄÕ ÃÏÒÏÎÅÒ 

Paul G. $ÉÏÎÎÅȟ ÒÅÓÐÏÎÓÁÂÌÅ ÄȭÕÎÅ ÅÎÑÕðÔÅ ÓÕÒ ÌÅ ÄïÃîÓ ÄÅ -Ȣ Robert 

Hénault survenu en août ςπρσȟ Û ÌÁ ÓÕÉÔÅ ÄȭÕÎÅ ÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ÄÕ 306-Ȣ $ÁÎÓ 

ce rapport, le coroner Dionne recommande au ministère de la Sécurité 

publique (MSP) « ÄȭïÔÁÂÌÉÒ ÕÎ ÐÒÏÔÏÃÏÌÅ ÎÁÔÉÏÎÁÌ ÐÏÕÒ ÌȭÅÍÐÌÏÉ ÄÅ ÃÁÍïÒÁÓ 

personnelles dans les interventions policières » (G. Dionne, 2015). 

Dans la foulée, le MSP produit, en octobre 2015, son Étude de faisabilité 

ÃÏÎÃÅÒÎÁÎÔ ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÁÍïÒÁÓ ÃÏÒÐÏÒÅÌÌÅÓ ÐÁÒ ÌÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ (MSP, 2015). 

,ȭïÔÕÄÅ ÓÏÕÌÉÇÎÅ ÌȭÉÍÐÏÒÔÁÎÃÅ ÄÅ ÒïÁÌÉÓÅÒ ÕÎ ÐÒÏÊÅÔ ÐÉÌÏÔÅ ÁÆÉÎ ÄÅ ÐÏÕÒÓÕÉÖÒÅ 

ÌÅÓ ÔÒÁÖÁÕØ ÄȭÁÎÁÌÙÓÅ ÅÔ ÒïÐÏÎÄÒÅ Û ÐÌÕÓÉÅÕÒÓ ÉÎÔÅÒÒÏÇÁÔÉÏÎÓ ÅÎÔÏÕÒÁÎÔ 

ÌȭÅÎÃÁÄÒÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÒîÇÌÅÓ ÄȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÃÁÍïÒÁÓ ÐÁÒ ÌÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÁÕ 

Québec. 

De manière plus générale, le travail policier en est un complexe. Cette 

complexité ÊÕÍÅÌïÅ Û ÌÁ ÃÁÐÔÁÔÉÏÎ ÅÔ Û ÌÁ ÄÉÆÆÕÓÉÏÎ ÄȭÅØÔÒÁÉÔÓ ÄȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎÓ 

policières par des tiers sur différentes plateformes numériques entraînent des effets qui demeurent 

encore difficiles à mesurer.  

                                                             
1
 Les niveaux de service vont de 1 à 6 et sont établis en vertu de la Loi sur la police, en fonction de la population desservie par le 

service de police. Les activités des corps de police sont divisées en quatre catégories ȡ ÇÅÎÄÁÒÍÅÒÉÅȟ ÅÎÑÕðÔÅÓȟ ÍÅÓÕÒÅÓ ÄȭÕÒÇÅÎÃe 
et services de soutien. La complexité de ces activités augmente en fonction du niveau de service du corps de police. Par exemple, 
un corps de police de niveau de service 1 pourra contrôler une foule pacifique, alors que ceux des niveaux 5 et 6 devront contrôler 
ÄÅÓ ÆÏÕÌÅÓ ÁÓÓÏÃÉïÅÓ Û ÕÎ ÒÉÓÑÕÅ ïÌÅÖï ÄȭÁÇÉÔÁÔÉÏÎȟ ÄÅ ÄïÂÏÒÄÅÍÅÎÔ ÏÕ ÄȭïÍÅÕÔÅȢ 

Distinction  entre la CP 
(aussi appelée caméra 

corporelle), la caméra de 
tête et la caméra 

véhiculaire.  

La CP est visible par le 
citoyen; elle est fixée à 

l'uniforme des policiers (à 
leur chemise, leur veste 

pare-balles ou leur 
ÍÁÎÔÅÁÕɊ ÁÕ ÍÏÙÅÎ ÄȭÕÎÅ 

attache adaptée. Le 
positionnement de la 
caméra peut varier 

ÌïÇîÒÅÍÅÎÔ ÄȭÕÎ ÐÏÌÉÃÉÅÒ Û 
un autre. Cet appareil 
ÐÅÒÍÅÔ ÌȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ 

audiovidéo.  

La caméra de tête est 
portative et est 

généralement fixée à la 
ÂÒÁÎÃÈÅ ÄȭÕÎÅ ÍÏÎÔÕÒÅ ÄÅ 

lunettes. 

La caméra véhiculaire est 
ÆÉØïÅ Û ÌȭÉÎÔïÒÉÅÕÒ ÄȭÕÎ 

véhicule autopatrouille et 
est susceptible de filmer 

des infractions. 
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%ÎÆÉÎȟ ÄÅÓ ïÔÕÄÅÓ ÅÆÆÅÃÔÕïÅÓ ÓÕÒ ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ #0 ÐÁÒ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÄÅ ÐÏÌÉÃÅ ÓÕÇÇîÒÅÎÔ ÑÕÅ ÃÅÓ 

ÄÅÒÎÉîÒÅÓ ÐÅÒÍÅÔÔÒÁÉÅÎÔ ÄȭÁÍïÌÉÏÒÅÒ ÌÁ ÓïÃÕÒÉÔï ÄÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅrs et des citoyens grâce à son effet favorable sur 

ÌȭÉÎÔÅÒÁÃÔÉÏÎ ÐÏÌÉÃÉÅÒ-citoyen et sur la réduction du recours à la force (Ariel, Farrar et Sutherland, 2014).  

1.1 Mandat 

!ÉÎÓÉȟ ÅÎ ÏÃÔÏÂÒÅ ςπρυȟ ÌȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ ÍÕÎÉÃÉÐÁÌÅ ÁÐÐÕÉÅ ÓÏÎ ÓÅÒÖÉÃÅ ÄÅ ÐÏÌÉÃÅ ÄÁÎÓ ÌÅ ÍÁÎÄÁÔ ÑÕȭÉÌ ÓȭÅÓÔ 

ÄÏÎÎï ÄȭïÖÁÌÕÅÒ ÌÁ ÆÁÉÓÁÂÉÌÉÔï ÏÐïÒÁÔÉÏÎÎÅÌÌÅ ÅÔ ÔÅÃÈÎÉÑÕÅ ÄÅ ÐÏÕÒÖÏÉÒ ÓÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÄÅ #0Ȣ 

,Å 306- ÁÍÏÒÃÅ ÒÁÐÉÄÅÍÅÎÔ ÌȭïÌÁÂÏÒÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÂÁÓÅÓ ÄȭÕÎ ÐÒÏÊÅÔ ÐÉÌÏÔÅȢ  

Reconnaissant la valeur de la démarche entreprise, le MSP désigne le projet pilote du SPVM à titre de 

référence pour les travaux de son comité chargé de l'évaluation des aspects techniques et juridiques 

d'équiper les policiers de caméras corporelles. 

1.2 Arrimage avec les orientations stratégiques du SPVM 

Dès son démarrage, le proÊÅÔ ÐÉÌÏÔÅ ÄÅÓ #0 ÓȭÉÎÓÃÒÉÔ Û ÌȭÉÎÔïÒÉÅÕÒ ÄÅÓ ÇÒÁÎÄÅÓ ÏÒÉÅÎÔÁÔÉÏÎÓ ÄÕ 306-Ȣ )Ì 

ÓȭÁÒÒÉÍÅ ÁÉÎÓÉ ÁÕØ ÄÅÕØ ÏÒÉÅÎÔÁÔÉÏÎÓ ÓÕÉÖÁÎÔÅÓ : « Ensemble pour mieux servir » et « Faire la différence 

auprès des citoyens ». 

Le projet pilote des CP est aussi guidé par le prÉÎÃÉÐÅ ÄÅ ÌȭÉÎÎÏÖÁÔÉÏÎ ÁÕ ÓÅÒÖÉÃÅ ÄÕ ÍÁÉÎÔÉÅÎ ÄȭÕÎÅ ÏÆÆÒÅ ÄÅ 

service pertinente, de qualité et adaptée à un contexte en perpétuelle évolution. 

2. ÉTAT DE SITUATION 

,ÅÓ ÓÅÃÔÉÏÎÓ ÑÕÉ ÓÕÉÖÅÎÔ ÐÒïÓÅÎÔÅÎÔ ÕÎ ÁÐÅÒëÕ ÄÅ ÌȭÅØÐïÒÉÅÎÃÅ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÊÕÒÉÄÉÃÔÉÏÎÓ ÃÁÎÁÄÉÅÎÎÅÓ et 

ÉÎÔÅÒÎÁÔÉÏÎÁÌÅÓ ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ ÄȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÃÁÍïÒÁÓ ÐÏÒÔÁÔÉÖÅÓ ÅÔ ÓÏÕÌÉÇÎÅÎÔ ÌÅÓ ÐÒÉÎÃÉÐÁÕØ ÅÎÊÅÕØ ÅÔ 

ÏÂÊÅÃÔÉÆÓ ÇïÎïÒÁÕØ ÅÎÔÏÕÒÁÎÔ ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÃÅÔÔÅ ÔÅÃÈÎÏÌÏÇÉÅȢ 

2.1 ,ÅÓ ÃÁÍïÒÁÓ ÐÏÒÔÁÔÉÖÅÓ Û ÌȭïÔÒÁÎÇÅÒ ÅÔ ÁÕ #ÁÎÁÄÁ 

De manière générale, les premières organisations policières à se doter de caméras portatives (CP) visaient 

surtout à tester de nouvelles technologies et de nouveaux outils de travail, à colliger des preuves visuelles, 

à réduire le temps passé en cour et à valider les avantages que les citoyens pouvaient en tirer. Force est de 

ÃÏÎÓÔÁÔÅÒ ÑÕȭÅÎ ÔÒîÓ ÐÅÕ ÄÅ ÔÅÍÐÓȟ ÌÁ ÃÁÍïÒÁ ÐÏÒÔÁÔÉÖÅ Á ÁÕÓÓÉ ïÔï ÐÅÒëÕÅ ÃÏÍÍÅ ÕÎ ÏÕÔÉÌ ÁÙÁÎÔ ÌÅ 

ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ ÄͻÁÃÃÒÏÿÔÒÅ ÌȭÉÍÐÕÔÁÂÉÌÉÔï ÄÅÓ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÄÅ ÐÏÌÉÃÅȢ !ÖÅÃ ÌÅ ÔÅÍÐÓȟ ÏÎ ÃÏÎÓÔÁÔÅ ÑÕÅ ÌÅÓ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÄÅ 

ÐÏÌÉÃÅ ÑÕÉ Óȭïquipent de CP le font de plus en plus pour consolider le lien de confiance entre la société et la 

police (en rendant les opérations policières plus transparentes) et pour atteindre divers objectifs 

opérationnels (p. ex. réduire le nombre de plaintes non fondées, améliorer la sécurité des policiers, 

ÄÉÓÐÏÓÅÒ ÄȭÕÎ ÒïÃÉÔ ÎÅÕÔÒÅ ÄÅÓ ÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎÓɊȟ ÑÕÉ ÖÁÒÉÅÎÔ ÄȭÕÎ ÓÅÒÖÉÃÅ ÄÅ ÐÏÌÉÃÅ Û ÕÎ ÁÕÔÒÅȢ 
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2.1.1 Royaume-Uni 

Le Service de police de Devon et Cornwall, au Royaume-Uni, est un des pionniers dans le domaine avec un 

projet pilote réalisé en 2006-2007 dans le cadre duquel près de 300 policiers formés ont utilisé 

50 caméras de tête. Les principaux objectifs de ce déploiement étaient de recueillir des preuves et de 

réduire le temps passé en cour, le nombre de plaintes non fondées contre les policiers et le nombre de 

ÃÒÉÍÅÓ ÖÉÏÌÅÎÔÓ ɉ'ÏÏÄÁÌÌȟ ςππχɊȢ $ÅÐÕÉÓ ÌȭÅØÐïÒÉÅÎÃÅȟ ÐÌÕÓ ÄȭÕÎÅ ÑÕÁÒÁÎÔÁÉÎÅ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÄÅ ÐÏÌÉÃÅ ÄÕ 

Royaume-Uni ont équipé leurs policiers, en tout ou en partie, de CP, ce qui fait du Royaume-Uni le plus 

grand utilisateur de CP au sein de ses services (Cubitt, Lesic, Myers et Corry, ςπρχɊȢ $ȭÉÃÉ ÌÁ ÆÉÎ ÄÅ ςπρχȟ ÌÅ 

Service métropolitain de Londres aura déployé 22 000 CP pour ses policiers de première ligne 

(Metropolitain police, 2016). 

2.1.2 États-Unis 

Aux États-5ÎÉÓȟ ÕÎ ÄÅÓ ÐÒÅÍÉÅÒÓ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÄÅ ÐÏÌÉÃÅ Û ÆÁÉÒÅ ÌȭÅÓÓÁÉ ÄÅ ÃÁÍïÒÁÓ ÅÔ Û ÁÖÏÉÒ ÖÕ ÓÏÎ ÅØÐïÒÉÅÎÃÅ 

analysée par des universitaires est celui de Rialto, en Californie (2012). Il sera suivi par celui de Mesa 

(2012) et de Phoenix (2013), en Arizona, puis de quÅÌÑÕÅÓ ÁÕÔÒÅÓȢ #ȭÅÓÔ ÔÏÕÔÅÆÏÉÓ Û ÌÁ ÓÕÉÔÅ ÄȭÕÎÅ 

intervention policière ayant causé la mort de Michael Brown, un jeune homme de la communauté noire 

abattu par un policier de Ferguson (Missouri) en août ςπρτȟ ÑÕÅ ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ #0 ÓȭÁÃÃÒÏÿÔ ÒÁÐÉÄÅÍÅÎÔ 

cheÚ ÎÏÓ ÖÏÉÓÉÎÓ ÄÕ 3ÕÄȢ ,ȭïÖïÎÅÍÅÎÔ ÄÅ &ÅÒÇÕÓÏÎ ÓÏÕÌîÖÅ ÌȭÉÎÄÉÇÎÁÔÉÏÎ ÅÔ ÅØÁÃÅÒÂÅ ÌÅ ÓÅÎÔÉÍÅÎÔ ÄÅ 

méfiance envers la police. Il amène plusieurs groupes à exiger une plus grande transparence des pratiques 

et des interventions policières, exigence à laquelle les caractéristiques de la caméra portative semblent 

alors pouvoir répondre. 

%Î ςπρυȟ ÌÅ ÄïÐÁÒÔÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌÁ *ÕÓÔÉÃÅ ÄÅ ÌȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ /ÂÁÍÁ ÁÎÎÏÎÃÅ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ÐÌÁÃÅ ÄȭÕÎ 

programme national de financement de plus de 20 -Α ÐÏÕÒ ÌȭÁÃÈÁÔ ÄÅ υπ 000 CP. Plus de 70 organisations 

ÐÏÌÉÃÉîÒÅÓ ÄÅ σς OÔÁÔÓ ÓȭÅÎ ÐÒïÖÁÌÅÎÔȢ ,Å ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÅÓÔ ÄÅÓÔÉÎï Û ÌȭÁÃÈÁÔ ÄÅÓ ÃÁÍïÒÁÓȟ Û ÌÁ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÄÅÓ 

ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÅÔ Û ÌȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÏÎÓïÑÕÅÎÃÅÓ ÄÅ ÃÅ ÎÏÕÖÅÌ ÏÕÔÉÌ ɉ4ÈÅ 5ÎÉÔÅÄ 3ÔÁÔÅÓ Department of Justice, 

2015). 

2.1.3 Canada 

Au Canada, le Service de police de la Ville de Victoria (Colombie-Britannique) réalise un projet pilote avec 

ÄÅÓ ÃÁÍïÒÁÓ ÄÅ ÔðÔÅ ÅÔ ÄÅÓ ÃÁÍïÒÁÓ ÖïÈÉÃÕÌÁÉÒÅÓ ÄîÓ ςππωȢ ,Å ÐÒÏÊÅÔ Á ÐÏÕÒ ÏÂÊÅÃÔÉÆ ÄȭïÖÁÌÕÅÒ ÃÅÓ 

ÔÅÃÈÎÏÌÏÇÉÅÓȟ ÄȭÅÎ ÄïÆÉÎÉÒ ÌÅÓ ÁÖÁÎÔÁÇÅÓ ÐÏÕÒ ÌÁ ÐÏÐÕÌÁÔÉÏÎ et de déterminer si ces avantages se comparent 

à ceux recensés au Royaume-Uni.  

$ÅÐÕÉÓ ςππωȟ #ÁÌÇÁÒÙȟ %ÄÍÏÎÔÏÎȟ 4ÏÒÏÎÔÏ ÅÔ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÖÉÌÌÅÓ ÃÁÎÁÄÉÅÎÎÅÓ ÅÍÂÏÿÔÅÎÔ ÌÅ ÐÁÓ ÅÔ ÒïÁÌÉÓÅÎÔ ɉÌÁ 

Sûreté du Québec (SQ) le fera prochainement) leur propre projet pilote. À ce jour, au Canada, un seul 

ÃÏÒÐÓ ÄÅ ÐÏÌÉÃÅ ɉ6ÉÃÔÏÒÉÁɊ Á ÓÉÇÎÉÆÉï ÓÏÎ ÉÎÔÅÎÔÉÏÎ ÄȭÁÌÌÅÒ ÄÅ ÌȭÁÖÁÎÔ ÁÖÅÃ ÌȭÁÄÏÐÔÉÏÎ ÄÅ #0ȟ ÔÁÎÄÉÓ ÑÕÅ 

ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÁÔÔÅÎÄÅÎÔ ÄÅ ÖÏÉÒ ÃÏÍÍÅÎÔ ÓÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÒÁ ÌÅ ÍÁÒÃÈï ÏÕ ÐÏÕÒÓÕÉÖÅÎÔ ÌÅÕÒÓ ïÔÕÄÅÓ ÓÕÒ ÌÅ ÓÕÊÅÔ 

(Hamilton [Ontario] , Toronto [Ontario], région de Durham [Ontario], Vancouver [Colombie-Britannique] 

ÅÔ ÌÁ 0ÏÌÉÃÅ ÐÒÏÖÉÎÃÉÁÌÅ ÄÅ Ìȭ/ÎÔÁÒÉÏɊȢ $Å ÌÅÕÒ ÃĖÔïȟ ÌÅ 3ÅÒÖÉÃÅ ÄÅ ÐÏÌÉÃÅ ÄÅ 7ÅÓÔ 'ÒÅÙȟ ÅÎ /ÎÔÁÒÉÏȟ ÅÔ ÌÁ 

'ÅÎÄÁÒÍÅÒÉÅ ÒÏÙÁÌÅ ÄÕ #ÁÎÁÄÁ ɉ'2#Ɋ ÏÎÔ ÃÈÏÉÓÉ ÄÅ ÎÅ ÐÁÓ ÁÌÌÅÒ ÄÅ Ìȭavant avec cette technologie en raison 

ÄÅ ÓÏÎ ÃÏĮÔ ÐÒÏÈÉÂÉÔÉÆ ÅÔ ÄȭÅÎÊÅÕØ ÌÉïÓ Û ÐÒÏÔÅÃÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÖÉÅ ÐÒÉÖïÅȢ ; ÌÁ ÓÕÉÔÅ ÄÅ ÓÏÎ ÐÒÏÊÅÔ ÐÉÌÏÔÅȟ ÌÁ 6ÉÌÌÅ 
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Äȭ%ÄÍÏÎÔÏÎ ɉ!ÌÂÅÒÔÁɊ Á ÄïÃÉÄï ÄÅ ÒÅÔÉÒÅÒ ÓÅÓ #0 ÅÔ ÄȭÏÂÓÅÒÖÅÒ ÃÅ ÑÕÅ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÃÁÎÁÄÉÅns 

ÁÌÌÁÉÅÎÔ ÄïÃÉÄÅÒ ÁÖÁÎÔ ÄȭÁÌÌÅÒ ÐÌÕÓ ÌÏÉÎ ɉ7ÁËÅÆÉÅÌÄȟ ςπρχɊȢ 

Somme toute, seules deux villes canadiennes (Calgary et Amherstburg) ont effectivement déployé des CP 

ÐÏÕÒ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅ ÌÅÕÒÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÄÅ ÐÒÅÍÉîÒÅ ÌÉÇÎÅ :  

1- Amherstburg (Ontario), 21 556 habitants 

Cette ville utilise une vingtaine de CP (Amherstburg Police Service, 2015) pour ses policiers de première 

ligne depuis 2016. 

2- Calgary (Alberta), 1 239 220 habitants 

La Ville a commencé à déployer 1 100 caméras pour ses policiers de première ligne en novembre 2015. 

#ÅÐÅÎÄÁÎÔȟ ÄȭÉÍÐÏÒÔÁÎÔÓ ÐÒÏÂÌîÍÅÓ ÔÅÃÈÎÉÑÕÅÓ ÌȭÏÎÔ ÆÏÒÃïÅ Û ÌÅÓ ÒÅÔÉÒÅÒ ÁÖÁÎÔ ÄȭÅÎ ÁÖÏÉÒ ïÑÕÉÐï 

ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅ ÓÅÓ ÁÇÅÎÔÓ ÅÔ Û ÒïÓÉÌÉÅÒ ÓÏÎ ÃÏÎÔÒÁÔ ÁÖÅÃ ÌÅ ÆÏÕÒÎÉÓÓÅÕÒ ÅÎ ÓÅÐÔÅÍÂÒÅ ςπρφ ɉ#ÁÍÐÂÅÌÌȟ ςπρχɊȢ 

Un an plus tard, le service de polÉÃÅ Á ÌÁÎÃï ÕÎ ÓÅÃÏÎÄ ÁÐÐÅÌ ÄȭÏÆÆÒÅÓ ÄÅ ÐÌÕÓ ÐÅÔÉÔÅ ÅÎÖÅÒÇÕÒÅ ÐÏÕÒ 

ÌȭÁÃÑÕÉÓÉÔÉÏÎ ÄÅ ςυπ CP. 

2.2 Enjeux policiers favorisant le recours aux caméras portatives 

Plusieurs enjeux amènent les services policiers à envisager de se doter de CP :  

Complexité du travail  policier  

¶ ,ÅÓ ÅÎÊÅÕØ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÎÅÌÓ ÅÔ ÌÁ ÐÅÒÃÅÐÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÐÏÌÉÃÉÅÒ ÃÏÎÆÒÏÎÔï Û ÕÎÅ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌÌÅÍÅÎÔ 

dangereuse restent subjectifs et peuvent être difficiles à comprendre pour le public. 

¶ )Ì ÅÓÔ ÄÉÆÆÉÃÉÌÅ ÐÏÕÒ ÕÎÅ ÐÅÒÓÏÎÎÅ ÑÕÉ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÆÁÍÉÌÉÁÒÉÓïÅ avec les opérations policières de bien 

ÓÁÉÓÉÒ ÌÅÓ ÅÎÊÅÕØ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÎÅÌÓ ÅÔ ÌÅÓ ÔÅÃÈÎÉÑÕÅÓ ÄÅ ÔÒÁÖÁÉÌ ÌÉïÅÓ Û ÌȭÕÓÁÇÅ ÄÅ ÌÁ ÆÏÒÃÅ ÄÁÎÓ ÃÅÒÔÁÉÎÅÓ 

situations à risque.  

¶ ,Á ÍïÃÏÎÎÁÉÓÓÁÎÃÅ ÄÕ ÃÏÎÔÅØÔÅ ÄÁÎÓ ÌÅÑÕÅÌ ÌȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ÓÅ ÄïÒÏÕÌÅ ÎÅ ÐÅÒÍÅÔ ÐÁÓ ÔÏÕÊÏÕÒÓ de 

ÃÏÍÐÒÅÎÄÒÅ ÌÁ ÍÁÎÉîÒÅ ÄȭÉÎÔÅÒÖÅÎÉÒ du policier. 

 

,ÉÅÎ ÄÅ ÃÏÎÆÉÁÎÃÅ ÄÕ ÐÕÂÌÉÃ Û ÌȭïÇÁÒÄ ÄÕ ÔÒÁÖÁÉÌ ÐÏÌÉÃÉÅÒ 

¶ /Î ÒÅÍÁÒÑÕÅ ÑÕÅ ÌÁ ÐÕÂÌÉÃÁÔÉÏÎ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÍïÄÉÁÓ ɉÓÏÃÉÁÕØȟ ÔÒÁÄÉÔÉÏÎÎÅÌÓȟ ÁÕÔÒÅÓɊ ÄȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎÓ 

policières perçues comme problématiques brosse un portrait incomplet de la profession et ne 

rend pas justice au professionnalisme dont fait preuve la très grande majorité des policiers de 

Montréal. 

¶ ,Á ÄÉÆÆÕÓÉÏÎ ÄȭÉÍÁÇÅÓ ÄïÐÏÕÒÖÕÅÓ ÄÅ ÌȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÌÉïÅ Û ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅ ÌȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅ 

ÌȭÁÎÁÌÙÓÅȟ ÐÁÒ ÌÅ ÐÏÌÉÃÉÅÒȟ ÄÅ ÌÁ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ ÑÕȭÉÌ ÖÉÔ ÐÅÕÔ ÐÁÒÆÏÉÓ ÁÍÅÎÅÒ ÌÅ ÃÉÔÏÙÅÎ Û ÆÁÉÒÅ ÕÎÅ ÁÎÁÌÙÓÅ 

incomplète ÄÅ ÌȭïÖïÎÅÍÅÎÔ ÅÔ Û ÅÎ ÔÉÒÅÒ ÄÅÓ ÃÏÎÃÌÕÓÉÏÎÓ ÅÒÒÏÎïÅÓȢ  
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¶ En règle ÇïÎïÒÁÌÅȟ ÌÁ ÄÉÆÆÕÓÉÏÎȟ ÓÕÒ ÄÉÆÆïÒÅÎÔÅÓ ÐÌÁÔÅÆÏÒÍÅÓ ÍïÄÉÁÓȟ ÄȭÅØÔÒÁÉÔÓ ÖÉÄïÏ ÄÅÓ ÓÅÕÌÅÓ 

interventions policières qui semblent problématiques entraînent une vision étroite et 

ÐÏÓÓÉÂÌÅÍÅÎÔ ÄïÆÏÒÍïÅ ÄÅ ÌÁ ÔÏÔÁÌÉÔï ÄÅ ÌȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎȢ 

2.3 /ÂÊÅÃÔÉÆÓ ÇïÎïÒÁÕØ ÌÉïÓ Û ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÃÁÍïÒÁÓ ÐÏÒÔÁÔÉÖÅÓ  

!ÉÎÓÉȟ ÌÅ 306- ÓȭÅÓÔ ÉÎÔïÒÅÓÓï Û ÌÁ ÃÁÍïÒÁ ÐÏÒÔÁÔÉÖÅ Äans le souci de rendre transparentes les interventions 

ÐÏÌÉÃÉîÒÅÓ ÉÍÐÌÉÑÕÁÎÔ ÄÅÓ ÃÉÔÏÙÅÎÓ ÅÔ ÄÅ ÃÏÎÓÏÌÉÄÅÒ ÌÅ ÌÉÅÎ ÄÅ ÃÏÎÆÉÁÎÃÅ ÑÕÉ ÓȭïÔÁÂÌÉÔ ÅÎÔÒÅ ÕÎ ÐÏÌÉÃÉÅÒ ÅÔ ÕÎ 

citoyen lors de ces interventions. Les objectifs généraux poursuivis sont les suivants2 : 

¶ Favoriser la transparence des interventions policières impliquant un contact direct avec les 

citoyens. 

¶ Consolider le lien de confiance entre le policier et le citoyen. 

¶ &ÁÖÏÒÉÓÅÒ ÕÎÅ ÐÌÕÓ ÇÒÁÎÄÅ ÓïÃÕÒÉÔï ÄÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÅÎ ÌÅÓ ÄÏÔÁÎÔ ÄȭïÑÕÉÐÅÍÅÎÔÓ ÔÅÃÈÎÏÌÏÇÉÑues 

avancés. 

 

/Î ÓȭÁÔÔÅÎÄ ÅÎ ÏÕÔÒÅ Û ÃÅ ÑÕÅ ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ #0 ÆÁÖÏÒÉÓÅ ÕÎÅ ÒïÓÏÌÕÔÉÏÎ ÐÌÕÓ ÒÁÐÉÄÅ ÄÅ ÃÅÒÔÁÉÎÅÓ ÃÁÕÓÅÓ 

portées devant les tribunaux. 

3. DÉFINITION DU CADRE DU PROJET PILOTE 

Pour bien comprendre le cadre dans lequel le projet pilote des caméraÓ ÐÏÒÔÁÔÉÖÅÓ ɉ#0Ɋ ÓȭÉÎÓÃÒÉÔȟ ÉÌ ÉÍÐÏÒÔÅ 

ÄÅ ÓȭÁÔÔÁÒÄÅÒ Û ÓÅÓ ÏÂÊÅÃÔÉÆÓ ÓÐïÃÉÆÉÑÕÅÓȟ Û ÓÁ ÐÏÒÔïÅȟ Û ÓÁ ÇÏÕÖÅÒÎÁÎÃÅ ÁÉÎÓÉ ÑÕȭÛ ÓÏÎ ÃÁÌÅÎÄÒÉÅÒȢ 

3.1 Objectifs spécifiques  

Essentiellement, le projet pilote vise à3 : 

¶ 6ïÒÉÆÉÅÒ ÓÉ ÌÅÓ #0ȟ ÌȭÉÎÆÒÁÓÔÒÕÃÔÕÒÅ ÅÔ ÌÁ ÓÏÌÕÔÉon technologique répondent aux besoins opérationnels 

du Service de police de la Ville de Montréal (SPVM). 

¶ 6ÁÌÉÄÅÒ ÌÅÓ ÅÆÆÅÔÓ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÎÅÌÓ ÅÔ ÌȭÅÎÃÁÄÒÅÍÅÎÔ ÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÆ ÑÕÉ ÄïÃÏÕÌÅÎÔ ÄÅ ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ #0Ȣ 

¶ #ÏÎÔÒÉÂÕÅÒ Û ÁÕÇÍÅÎÔÅÒ ÌÅÓ ÃÏÎÎÁÉÓÓÁÎÃÅÓ ÓÕÒ Ìȭutilisation de CP par des organisations policières. 

¶ Explorer les exigences ÅÔ ÌÅÓ ÃÏĮÔÓ ÄȭÕÎ ÄïÐÌÏÉÅÍÅÎÔ ÃÏÍÐÌÅÔȢ 

 

                                                             
2
 Afin de mieux circonscrire les objectifs généraux, leur définition a été précisée en cours de projet. 

3
 "ÉÅÎ ÑÕÅ ÌÅ ÐÒÏÊÅÔ ÐÉÌÏÔÅ ÖÉÓÅ ÃÅÓ ÏÂÊÅÃÔÉÆÓȟ ÌÅ ÒÁÐÐÏÒÔ ÓȭÁÔÔarde plus particulièrement aux éléments ayant une pertinence générale 
ÐÏÕÒ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎÓ ÐÏÌÉÃÉîÒÅÓ ÅÔ ÁÃÔÅÕÒÓ ÄÕ ÍÏÎÄÅ ÄÅ ÌÁ ÓïÃÕÒÉÔï ÐÕÂÌÉÑÕÅȢ 
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5ÌÔÉÍÅÍÅÎÔȟ ÌÅ ÐÒÏÊÅÔ ÐÉÌÏÔÅ ÄÏÉÔ ÐÅÒÍÅÔÔÒÅ ÁÕ 306- ÄȭïÖÁÌÕÅÒ ÌÅÓ ÒïÐÅÒÃÕÓÓÉÏÎÓ ÄÅÓ #0 ÓÕÒ : 

¶ le désamorçage de situations à risque 

¶ la qualité ÅÔ ÌȭÅÆÆÉÃÁÃÉÔï ÄÅÓ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ 

¶ ÌȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÊÕÓÔÉÃÅ ÅÔ ÌÁ ÐÒïÓÅÎÃÅ ÄȭÉÍÁÇÅÓ ÄÁÎÓ ÓÏÎ ÄïÒÏÕÌÅÍÅÎÔ 

¶ le nombre de plaintes pour inconduite policière 

¶ la sécurité des policiers 

¶ la relation avec les citoyens, du point de vue des policiers 

3.2 Portée 

Afin de clarifier le contenu du projet pilote, voici la liste des principaux éléments qui y sont inclus et qui en 

sont exclus. 

3.2.1 Inclusions  

Le projet pilote inclut :  

¶ ,ȭïÔÁÂÌÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄȭÕÎ ÃÁÄÒÅ ÄȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ɉÄÉÒÅÃÔÉÖÅ ÌÏÃÁÌÅɊ ÑÕÉ ÔÉÅÎÔ ÃÏÍÐÔÅ ÄÅÓ ÁÓÐÅÃÔÓ juridiques 

et opérationnels.  

¶ ,Å ÄïÐÌÏÉÅÍÅÎÔ ÅÔ ÌÁ ÍÉÓÅ Û ÌȭÅÓÓÁÉ ÓÕÒ ÌÅ ÔÅÒÒÁÉÎ ÄÅ ÄÅÕØ ÓÏÌÕÔÉÏÎÓ ÄÅ #0Ȣ 

¶ ,ȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÅ ÄÅÕØ ÓÏÌÕÔÉÏÎÓ ÄȭÅÎÔÒÅÐÏÓÁÇÅ ɉÓÕÒ ÄÅÓ ÓÅÒÖÅÕÒÓ ÌÏÃÁÕØ ÅÔ ÓÕÒ ÄÅÓ ÓÅÒÖÅÕÒÓ 

ÉÎÆÏÎÕÁÇÉÑÕÅÓɊ ÑÕÉ ÐÅÒÍÅÔÔÅÎÔ ÄÅ ÇïÒÅÒȟ ÄȭÕÔÉÌÉÓÅÒ ÅÔ ÄÅ ÔÒaiter les enregistrements vidéo générés. 

¶ ,ȭïÌÁÂÏÒÁÔÉÏÎ ÄÕ ÃÏÎÔÅÎÕ ÄȭÕÎÅ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÓÕÒ ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÃÁÍïÒÁ ÐÏÒÔÁÔÉÖÅ ÅÔ ÌÁ ÄÉÆÆÕÓÉÏÎ ÄÅ 

cette dernière auprès des policiers. 

¶ Le traitement et la gestion des enregistrements par le Module de la vidéosurveillance. 

¶ ,ȭïÔÁÂÌÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄȭÉÎÄÉÃÁÔÅÕÒÓ ÄÅ ÍÅÓÕÒÅ ÅÔ ÌȭÁÎÁÌÙÓÅ ÄÅÓ ÒïÐÅÒÃÕÓÓÉÏÎÓ ÄÅ ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ #0 ÓÕÒ 

les opérations policières et les processus connexes (p. ex. le processus des tribunaux). 

¶ ,ȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÐÅÒÃÅÐÔÉÏÎ ÄÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÑÕÁÎÔ Û ÌȭÕÔÉÌÉÔï ÅÔ Û ÌȭÉÍÐÁÃÔ ÄÅ ÌÁ #0 ÄÁÎÓ ÌÅÕÒ ÔÒÁÖÁÉÌȢ  

¶ ,ȭÁÎÁÌÙÓÅ ÄÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ ÒÅÃÕÅÉÌÌÉÅÓ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ ÌȭïÎÏÎÃï ÄÅ ÃÏÎÓÔÁÔÓ ÇïÎïÒÁÕØ ÄÁÎÓ ÌȭïÖÅÎÔÕÁÌÉÔï ÄȭÕÎ 

ÄïÐÌÏÉÅÍÅÎÔ ÐÏÕÒ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÁÇÅÎÔÓ ÅÔ ÄÅÓ ÓÕÐÅÒÖÉÓÅÕÒÓ ÄÅ ÐÒÅÍÉîÒÅ ÌÉÇÎÅ ÅÎ ÃÏÎÔÁÃÔ ÁÖÅÃ ÌÅÓ 

citoyens. 

¶ Un plan de communication interne et externe. 

¶ ,ȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅÆÆÅÔ ÄÅ ÌÁ #0 ÓÕÒ ÌÁ ÃÏÎÆÉÁÎÃÅ ÑÕÉ ÅØÉÓÔÅ ÅÎÔÒÅ ÌÅ ÐÏÌÉÃÉÅÒ ÅÔ ÌÅ ÃÉÔÏÙÅÎ ÌÏÒÓ ÄȭÕÎÅ 

intervention policière.  
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3.2.2 Exclusions 

Le projet pilote exclut :  

¶ ,ȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÃÏÎÆÉÁÎÃÅ ÄÅ ÌÁ ÐÏÐÕÌÁÔÉÏÎ Û ÌȭïÇÁÒÄ ÄÅ ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÄÕ 306-Ȣ 

¶ ,ȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÐÅÒÃÅÐÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÉÔÏÙÅÎÓȟ ÄÅÓ ÇÒÏÕÐÅÓ ÄȭÉÎÔïÒðÔ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÓÏÃÉïÔï ÃÉÖÉÌÅ Û ÌȭïÇÁÒÄ ÄÅÓ 

CP4. 

¶ ,ȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÃÁÍïÒÁÓ ÖïÈÉÃÕÌÁÉÒÅÓȢ 

¶ ,ȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ #0 ÐÁÒ ÄÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÁÆÆÅÃÔïÓ Û ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÕÎÉÔïÓ ÑÕÅ ÌÁ ÐÁtrouille.  

¶ ,ȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔÓ ÖÉÄïÏ ÉÓÓÕÓ ÄÅÓ #0 Û ÄÅÓ ÆÉÎÓ ÄÅ ÒÅÃÏÎÎÁÉÓÓÁÎÃÅ ÆÁÃÉÁÌÅ 

ɉÂÉÏÍïÔÒÉÅɊ ÅÔ ÄÅ ÒÅÃÏÎÎÁÉÓÓÁÎÃÅ ÁÕÔÏÍÁÔÉÓïÅ ÄÅ ÐÌÁÑÕÅÓ ÄȭÉÍÍÁÔÒÉÃÕÌÁÔÉÏÎȟ ÅÔ ÃÅȟ ÃÏÎÊÏÉÎÔÅÍÅÎÔ 

ÁÖÅÃ ÌÅÓ ÔÅÃÈÎÏÌÏÇÉÅÓ ÄȭÉÎÔÅÌÌÉÇÅÎÃÅ ÁÒÔÉÆÉÃÉÅÌÌÅȢ 

¶ ,ȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÅÔ ÌȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÃÁÍïÒÁ Û ÄÅÓ ÆÉÎÓ ÄÅ ÃÏÌÌÅÃÔÅ ÄÅ ÐÒÅÕÖÅÓȢ 

¶ ,ȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎÅ ÉÎÔÅÒÆÁÃÅ ÑÕÉ ÁÕÒÁÉÔ ÐÅÒÍÉÓ ÕÎ ÁÒÒÉÍÁÇÅ ÁÖÅÃ ÌÅ ÓÙÓÔîÍÅ ÄÅ ÒïÐÁÒÔÉÔÉÏÎ ÁÓÓÉÓÔï 

par ordinateur (RAO) ou avec le système de la cour.  

¶ La redondance de sauvegarde des vidéos. 

¶ ,ȭÅØÔÒÁÐÏÌÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ÐÉÌÏÔÅ ÐÏÕÒ ÄȭÁÕÔÒÅÓ corps de police. 

¶ ,ȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÅØÈÁÕÓÔÉÖÅ ÄÅÓ ÒïÐÅÒÃÕÓÓÉÏÎÓ ÃÏÎÓÔÁÔïÅÓ ÓÕÒ ÌÅÓ ÔÒÉÂÕÎÁÕØȟ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ ÌÁ ÄïÔÅÒÍÉnation 

de solutions à apporter au regard des besoins technologiques ou autres. 

¶ ,ȭévaluation du système législatif ou juridique actuel dans le but de proposer des changements liés 

Û ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔÓ ÖÉÄïÏȢ 

¶ ,ȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÄÉÆÆÕÓÉÏÎ ÄÅ ÖÉÄïÏÓ Û ÇÒÁÎÄÅ ïÃÈÅÌÌÅ ɉÂÉÅÎ ÑÕÅ ÌÅ 306- ÓÏÉÔ ÒïÇÉ 

par un enseÍÂÌÅ ÄÅ ÒîÇÌÅÓ ÑÕÁÎÔ Û ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÖÉÄïÏÓ ɀ notamment en ce qui concerne la 

ÄÉÖÕÌÇÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÐÒÅÕÖÅ ÅÔ ÌȭÁÃÃîÓ Û ÌȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ɀ, ces éléments devront être soigneusement 

ïÖÁÌÕïÓ ÐÁÒ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÐÁÒÔÉÅÓ ÃÏÎÃÅÒÎïÅÓȟ ÅÔ ÁÖÅÃ ÌÅ ÒÅÃÕÌ ÎïÃÅÓÓÁÉÒÅ ÐÏÕÒ en apprécier les 

effets). 

¶ ,ȭïÔÕÄÅ ÄÅÓ ÉÍÐÌÉÃÁÔÉÏÎÓ ÑÕÅ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÅȟ ÓÕÒ ÌÅ ÐÌÁÎ ÄÅ ÌȭÅÎÃÁÄÒÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌÁ ÇÅÓÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅ 

ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ ɉÅÎ ÔÅÒÍÅÓ ïÔÈÉÑÕÅÓȟ ÍÏÒÁÕØ ÅÔ ÌïÇÉÓÌÁÔÉÆÓɊȟ ÌÅ ÆÁÉÔ ÄȭÁÖÏÉÒ ÁÃÃîÓ Û ÕÎÅ ÔÅÌÌÅ 

quantité de données, et ce, autant ÐÏÕÒ ÌÅ 306- ÑÕÅ ÐÏÕÒ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÄÅ ÐÏÌÉÃÅ ÄÅ ÌÁ 

province ou du pays.  

¶ 5ÎÅ ÒÅÖÕÅ ÅØÈÁÕÓÔÉÖÅ ÄÅ ÌÁ ÌÉÔÔïÒÁÔÕÒÅ ÁÓÓÏÃÉïÅ Û ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÐÒÏÊÅÔÓ ÄÅ #0 ÒïÁÌÉÓïÓ ÁÕ #ÁÎÁÄÁ 

ÅÔ Û ÌȭïÃÈÅÌÌÅ ÉÎÔÅÒÎÁÔÉÏÎÁÌÅȢ 

                                                             
4
 Des sondages ont été réalisés auprès de citoyens qui ont été en interaction avec des policiers, et dÅÓ ÒÅÎÃÏÎÔÒÅÓ ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ 
ÏÎÔ ïÔï ÏÒÇÁÎÉÓïÅÓ ÁÖÅÃ ÐÌÕÓÉÅÕÒÓ ÇÒÏÕÐÅÓ ÃÏÍÍÕÎÁÕÔÁÉÒÅÓȟ ÏÒÇÁÎÉÓÍÅÓ ÅÔ ÃÏÍÉÔïÓ ÄÕ ÍÉÌÉÅÕȟ ÍÁÉÓ ÌȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÒÅÃÕÅÉÌÌÉÅ ÎÅ 
ÄÏÎÎÅ ÑÕȭÕÎ ÁÐÅÒëÕ ÄÅ ÌÅÕÒ ÐÅÒÃÅÐÔÉÏÎȢ ,Á ÐÅÒÃÅÐÔÉÏÎȟ ÌÅ ÎÉÖÅÁÕ ÄȭÁÃÃÅÐÔÁÔÉÏÎ ÅÔ ÌȭÁÄÈïÓÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÐÏÐÕÌÁÔÉÏÎ ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ÆÁÉÔ ÐÁÒÔÉÅ 

des éléments mesurés dans le cadre du projet pilote. 
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3.3 Organigramme et gouvernance 

Le projet pilote des CP est mené conjointement par deux services de la Ville de Montréal. Le SPVM est 

ÇÁÒÁÎÔ ÄÕ ÄÏÍÁÉÎÅ ÄȭÁÆÆÁÉÒÅÓȟ ÁÌÏÒÓ ÑÕÅ ÌÅ 3ÅÒÖÉÃÅ ÄÅÓ ÔÅÃÈÎÏÌÏÇÉÅÓ ÄÅ ÌȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ɉ3ÅÒÖÉÃÅ ÄÅÓ 4)Ɋ ÁÓÓÕÒÅ 

la fourniture de solutions technologiques adéquates ainsi que le soutien au promoteur ɀ le SPVM ɀ, et gère 

ÌÅ ÂÕÄÇÅÔ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ÉÎÓÃÒÉÔ ÁÕ 0ÒÏÇÒÁÍÍÅ ÔÒÉÅÎÎÁÌ ÄȭÉÍÍÏÂÉÌÉÓÁÔÉÏÎs (PTI). De son côté, la Commission de 

la sécurité publique (CSP) assure le suivi de grands dossiers du Service de sécurité incendie de Montréal 

(SIM), du SPVM et de la sécurité civile. La figure 1 présente ces entités. 

Figure 1 ȡ %ØÔÒÁÉÔ ÄÅ ÌȭÏÒÇÁÎÉÇÒÁÍÍÅ ÄÅ ÌȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ ÍÕÎÉÃÉÐÁÌÅ 

 

La figure 2 (page suivante) présente la structure spécifiquement établie pour assurer la bonne 

gouvernance du projet pilote pendant toute sa durée de vie. Les cases encadrées de noir correspondent à 

des entités permanentes, alors que celles en bleu désignent des entités temporaires expressément créées 

pour le projet pilote des CP. 
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Figure 2 : Structure de gouvernance du projet des caméras portatives 

 

Comité sectoriel des technologies de l'information (CSTI)  

Le Comité sectoriel des technologies de l'information (CSTI) est constitué de directeurs des principaux 

sÅÒÖÉÃÅÓ ÄÅ ÌÁ 6ÉÌÌÅ ÅÔ ÅÓÔ ÄÉÒÉÇï ÐÁÒ ÌÅ ÄÉÒÅÃÔÅÕÒ ÄÕ 3ÅÒÖÉÃÅ ÄÅÓ 4)Ȣ ,Å ÃÏÍÉÔï ïÖÁÌÕÅ ÅÔ ÁÓÓÕÒÅ ÌȭÁÌÉÇÎÅÍÅÎÔ 

des objectifs organisationnels et des priorités définies en matière de solutions de TI. Il alloue les fonds 

nécessaires à la réalisation du PrograÍÍÅ ÔÒÉÅÎÎÁÌ ÄȭÉÍÍÏÂÉÌÉÓÁÔÉÏÎs du Service des TI. Le CSTI a autorisé 

les fonds octroyés au projet des CP et veille à son bon déroulement. 

Comité directeur  

Coordonné par le Service des TI et constitué de cadres du SPVM et du Service des TI, ce comité approuve 

ÔÏÕÔ ÃÈÁÎÇÅÍÅÎÔ ÄȭÏÒÉÅÎÔÁÔÉÏÎ ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ ÁÕ ÐÌÁÎ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ɉÏÂÊÅÃÔÉÆÓȟ ÃÁÌÅÎÄÒÉÅÒ ÅÔ ÂÕÄÇÅÔɊȢ )Ì ÒÅëÏÉÔ 

ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÌÅ ÒÁÐÐÏÒÔ ÄÅ ÓÕÉÖÉ ÐïÒÉÏÄÉÑÕÅ ÄÅ ÌȭÁÖÁÎÃÅÍÅÎÔ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ÅÔ ÐÅÕÔ ÒïÇÌÅÒ ÔÏÕÔ ÌÉÔÉÇÅ ÌÉï Û ÌÁ ÒïÇÉÅ 

interne du projet. 

Comité consultatif  

CÏÏÒÄÏÎÎï ÐÁÒ ÌÅ 306-ȟ ÃÅ ÃÏÍÉÔï ÒÅÇÒÏÕÐÅ ÄÅÓ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÁÎÔÓ ÄÅ ÌȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ ÍÕÎÉÃÉÐÁÌÅ ɉ306-ȟ 

Service des TI, Service des affaires juridiques, Service des ressources humaines), de la cour municipale de 

la Ville de Montréal, de la Cour du Québec, de la Sûreté du Québec (SQ), de la Fraternité des policiers et 

policières de Montréal (FPPM) [syndicat des policiers], du Directeur des poursuites criminelles et pénales 

(DPCP) et du ministère de la Sécurité publique (MSP). Il a pour mandat de formuler des avis et des 
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ÒÅÃÏÍÍÁÎÄÁÔÉÏÎÓ ÅÔȟ Û ÌȭÏÃÃÁÓÉÏÎȟ ÄȭÏÆÆÒÉÒ ÄÅ ÌȭÁÃÃÏÍÐÁÇÎÅÍÅÎÔ ÒÅÌÁÔÉÖÅÍÅÎÔ ÁÕØ ÄÉÆÆïÒÅÎÔÓ ÁÓÐÅÃÔÓ ÄÕ 

projet qui lui sont présentés. 

Comité opérationnel  

Coordonné par le chef de projet du SPVM et composé du chargé de projet du Service des TI ainsi que des 

ÃÏÎÓÅÉÌÌÅÒÓ ÄÅ ÌÁ $ÉÖÉÓÉÏÎ ÄÅÓ ÐÒÏÊÅÔÓ ÓÐïÃÉÁÕØ ɉ306-Ɋ ÅÔ ÄÅ ÌÁ $ÉÒÅÃÔÉÏÎ ÄÅÓ ÓÏÌÕÔÉÏÎÓ ÄȭÁÆÆÁÉÒÅÓ ɉÓïÃÕÒÉÔï 

publique et justice) affectés au projet pilote, ce comité est responsable de la réalisation et de la gestion 

quotidienne du projet, ainsi quÅ ÄÅ ÌȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÏÒÉÅÎÔÁÔÉÏÎÓ ÄïÆÉÎÉÅÓ ÅÔ ÄÅÓ ÄïÃÉÓÉÏÎÓ ÐÒÉÓÅÓ ÐÁÒ ÌÅ 

comité directeur. Au besoin, des collaborateurs, experts dans leur domaine, ont été invités à participer aux 

rencontres. 

3.4 Calendrier 

Le projet se déroule en quatre grandes étapes (voir  figure 3) dont les trois premières sont sous la 

responsabilité partagée du SPVM et du Service des TI. La dernière étape est décisionnelle et relève de 

ÌȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ ÍÕÎÉÃÉÐÁÌÅȢ  

Figure 3 : Calendrier du projet pilote de caméras portatives 
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4. DÉFINITION DES COMPOSANTES ET DES MODES DE FONCTIONNEMENT DU 

PROJET PILOTE 

!ÖÁÎÔ ÄÅ ÍÅÔÔÒÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÌÅ ÐÒÏÊÅÔ ÐÉÌÏÔÅ ÅÔ ÄÅ ÄïÐÌÏÙÅÒ ÄÅÓ ÃÁÍïÒÁÓ ÐÏÒÔÁÔÉÖÅÓ ɉ#0Ɋ ÓÕÒ ÌÅ ÔÅÒÒÁÉÎȟ 

plusieurs aspects ont dû être considérés et évalués. Le présent chapitre du rapport expose les éléments 

qui ont été retenus; ils constituent la base du projet. 

Ces éléments sont ȡ ÌÅÓ ÓÏÌÕÔÉÏÎÓ ÔÅÃÈÎÏÌÏÇÉÑÕÅÓ ÔÅÓÔïÅÓ ɉÌÅÓ ÍÏÄîÌÅÓ ÄÅ #0ȟ ÌÅÓ ÍÏÄÅÓ ÄȭÅÎÔÒÅÐÏÓÁÇÅ ÅÔ 

ÄȭÈïÂÅÒÇÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÄÏÎÎïÅÓɊȠ ÌÅÓ ÕÎÉÔïÓ ÄÅ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ Û pourvoir de CP; les règles adoptées pour encadrer 

ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ #0Ƞ ÌÅ ÐÒÏÃÅÓÓÕÓ Û ÓÕÉÖÒÅ ÌÏÒÓÑÕȭÕÎÅ #0 ÅÓÔ ÁÃÔÉÖïÅȢ #Å ÑÕÉ ÓÕÉÔ ÅÓÔ ÕÎÅ ÄÅÓÃÒÉÐÔÉÏÎ ÄÅÓ 

contraintes qui ont dû être prises en considération pour chacun de ces éléments, ainsi que des critères sur 

lesquels les choix se sont fondés. 

%ÎÆÉÎȟ ÌÁ ÍïÔÈÏÄÏÌÏÇÉÅ ÅÔ ÌÅÓ ÏÕÔÉÌÓ ÄÅ ÓÕÉÖÉ ÐÅÒÍÅÔÔÁÎÔ ÌȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ÓÏÎÔ ÐÒïÓÅÎÔïÓ Û ÌÁ ÆÉÎ ÄÕ 

présent chapitre.  

4.1 Solutions technologiques 

4.1.1 Contraintes  

En 2015, en prévision du projet pilote, une évalÕÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÏĮÔÓ ÄÅ ÌȭÉÎÆÒÁÓÔÒÕÃÔÕÒÅ ÄÅ ÔÅÃÈÎÏÌÏÇÉÅ ÄÅ 

ÌȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ɍ4)Ɏ ɉÅÎÔÒÅÐÏÓÁÇÅ ÄÅ ÄÏÎÎïÅÓȟ ÒïÓÅÁÕÔÉÑÕÅȟ ÅÔÃȢɊ ÒÅÌÁÔÉÆÓ Û ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ÐÌÁÃÅ ÄÅÓ #0 Á ïÔï 

ÁÍÏÒÃïÅȢ ,Á ÒÅÃÈÅÒÃÈÅ ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎÓ ÐÕÂÌÉÑÕÅÓ ÓÕÒ ÌÅ ÓÕÊÅÔ ÅÔ ÌÁ ÃÏÎÓÕÌÔÁÔÉÏÎ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÉÎÉÔÉÁÔÉÖes 

ÃÁÎÁÄÉÅÎÎÅÓȟ ÄÏÎÔ ÃÅÌÌÅÓ ÄÅ #ÁÌÇÁÒÙȟ ÄÅ 4ÏÒÏÎÔÏ ÅÔ Äȭ%ÄÍÏÎÔÏÎȟ ÏÎÔ ÐÅÒÍÉÓ ÄÅ ÄïÔÅÒÍÉÎÅÒ ÑÕÅ 

ÌȭÅÎÔÒÅÐÏÓÁÇÅ ÄÅÓ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔÓ ÖÉÄïÏ ÃÏÎÓÔÉÔÕÁÉÔ ÌȭÕÎÅ ÄÅÓ ÐÒÉÎÃÉÐÁÌÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓȢ ,ȭÉÍÐÏÒÔÁÎÔÅ ÑÕÁÎÔÉÔï 

ÄÅ ÄÏÎÎïÅÓ Û ÃÏÎÓÅÒÖÅÒ ÅÔ ÌÅ ÃÏĮÔ ÓȭÙ ÒÁÔÔÁÃÈÁÎÔ ÏÎÔ ÄÏnc fait partie des premiers critères à considérer 

ÄÁÎÓ ÌÅ ÐÒÏÊÅÔ ÐÉÌÏÔÅȢ ,ȭÅØÐïÒÉÅÎÃÅ ÄÅÖÁÉÔ ÁÕÓÓÉ ÐÅÒÍÅÔÔÒÅ ÄÅ ÓÅ ÆÁÍÉÌÉÁÒÉÓÅÒ ÁÖÅÃ ÌÅ ÍÁÒÃÈï ÄÅÓ #0Ƞ 

ÄȭÁÃÃÏÍÐÌÉÒ ÄÅÓ ÔÅÓÔÓ ÓÕÒ ÌÅ ÔÅÒÒÁÉÎȠ ÄÅ ÒïÁÌÉÓÅÒ ÄÅÓ ÁÎÁÌÙÓÅÓ ÃÏÍÐÁÒÁÔÉÖÅÓ5; et de relever les enjeux 

inhérents :  

¶ aux types de caméras utilisés 

¶ ÁÕØ ÆÉØÁÔÉÏÎÓ ÄÅÓ ÃÁÍïÒÁÓ ɉÁÔÔÁÃÈÅÓ ÐÅÒÍÅÔÔÁÎÔ ÄÅ ÆÉØÅÒ ÌÅÓ #0 ÓÕÒ ÌȭÕÎÉÆÏÒÍÅɊ 

¶ aux méthodes de téléversement des vidéos 

¶ aux besoins en bande passante 

¶ aux types de plateformes de gestion des vidéos 

¶ Û ÌȭÅÎÔÒÅÐÏÓÁÇÅ et Û ÌȭÈïÂÅÒÇÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÖÉÄïÏÓ 

                                                             
5
 Le SPVM et le Service des TI ont ÏÐÔï ÐÏÕÒ ÌÁ ÍÉÓÅ Û ÌȭÅÓÓÁÉ ÄÅ deux solutions provenant de deux entreprises différentes. La 
ÐÒÅÍÉîÒÅ ÓÏÌÕÔÉÏÎ ÕÔÉÌÉÓÅ ÌȭÈïÂÅÒÇÅÍÅÎÔ ÅÎ ÉÎÆÏÎÕagique et la deuxième, des infrastructures locales ɀ voir les sous-sections ci-
après pour plus de détails. 
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4.1.2 Critères de sélection utilisés 

,ȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ #0 ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄÕ ÔÒÁÖÁÉÌ ÐÏÌÉÃÉÅÒ ÅÓÔ ÒÅÌÁÔÉÖÅÍÅÎÔ ÒïÃÅÎÔÅȟ ÅÔ ÌÅÓ ÃÏÎÎÁÉÓÓÁÎÃÅÓ ÄÁÎÓ ÃÅ 

domaine, principalement en ce qui a trait au volet technologique, sont en évolution constante. Afin 

ÄȭÅØÐÌÏÒÅÒ ÌÅ ÍÁÒÃÈï ÅÔ ÄïÃÏÕÖÒÉÒ ÌÅÓ ÓÏÌÕÔÉÏÎÓ ÄÅ #0 ÅØÉÓÔÁÎÔÅÓȟ ÕÎÅ ÄÅÍÁÎÄÅ ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ɉRequest for 

Information) a été réalisée en début de projet. Cette demande comprenait une liste de questions sur les 

aspects technologiques, matériels, fonctionnels et opérationnels des CP. Elle a été rédigée en français et 

publiée sur le système électronique d'appel d'offres (SEAO) en janvier 2016. Neuf fournisseurs ont 

répondu à la demande. Dans le cadre de cette démarche, la Ville a demandé à six fournisseurs de présenter 

leur solution. Les trois fournisseurs non retenus ne répondaient pas aux critères exigés. 

Un ensemble de critères a été établi afin que les solutions sélectionnées répondent aux besoins spécifiques 

du projet pilote. Les principaux critères sont6 : 

¶ La disponibilité immédiate de la solution intégrée, spécifique au domaine policier. 

¶ Les caractéristiques matérielles de la caméra ȡ ÍÏÎÏÐÉîÃÅ ɉÓÁÎÓ ÆÉÌÓɊȟ ÄȭÉÎÓÔÁÌÌÁÔÉÏÎ ÆÁÃÉÌÅ ÅÔ ÒÁÐÉÄÅȢ 

¶ ,ȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÓÉÍÐÌÅ ÅÔ ÃÏÎÖÉÖÉÁÌÅ ÄÅ ÌÁ ÃÁÍïÒÁȢ 

¶ ,ȭÁÃÃès sécurisé aux enregistrements, tant sur la caméra que pendant le téléchargement ou 

ÌȭÅÎÔÒÅÐÏÓÁÇÅ ÄÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ ɉÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ȡ ÐÒÏÔÅÃÔÉÏÎ ÃÏÎÔÒÅ ÌȭÁÃÃîÓ ÄÉÒÅÃÔ Û ÍðÍÅ ÌÁ ÃÁÍïÒÁȟ 

ÅØÉÇÅÎÃÅÓ ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ ÄÅ ÃÈÉÆÆÒÅÍÅÎÔȟ ÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄȭÅÍÐÒÅÉÎÔÅÓ ÎÕÍïÒÉÑÕÅÓ ÐÏÕÒ ÖïÒÉÆÉÅÒ ÌȭÁÌÔïÒÁÔÉÏÎ 

des enregistrements, journalisation des accès, etc.). 

¶ ,Á ÐÏÓÓÉÂÉÌÉÔï ÄÅ ÃÁÔïÇÏÒÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔÓȟ ÄÉÒÅÃÔÅÍÅÎÔ ÓÕÒ ÌÁ ÃÁÍïÒÁ ÏÕ Û ÌȭÁÉÄÅ ÄȭÕÎ 

appareil mobile7. 

¶ ,Á ÆÁÃÉÌÉÔï ÄȭÁÔÔÒÉÂÕÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÁÍïÒÁÓ ÁÕØ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ8. 

¶ ,Å ÆÏÒÍÁÔ ÄȭÅÎregistrement non propriétaire9. 

¶ ,Á ÃÁÐÁÃÉÔï ÄȭÅØÔÒÁÉÒÅ les enregistrements et les données à la fin du projet pilote. 

 

Par ailleurs, les éléments suivants ont aussi été pris en considération en fonction des caractéristiques des 

caméras offertes sur le marché : 

¶ poids 

¶ dimension 

¶ résistance environnementale 

¶ autonomie de la batterie 

                                                             
6 La liste exhaustive des éléments pris en considération est présentée Û ÌȭÁÎÎÅØÅ 1. 
7
 -ðÍÅ ÓÉ ÃÅÔÔÅ ÆÏÎÃÔÉÏÎ ÎȭÁÌÌÁÉÔ ÐÁÓ ðÔÒÅ ÕÔÉÌÉÓïÅ ÄÕÒÁÎÔ ÌÅ ÐÒojet, il était important que la solution la permette.  

8 Ce critère était initialement important, mais il est devenu désuet à la suite de la décision ÄȭÁÔÔÒÉÂÕÅÒ ÕÎÅ ÃÁÍïÒÁ ÕÎÉÑÕÅ Û ÃÈÁÑÕÅ 

policier. 
9
 Un enregistrement propriétaire est un fichier qui ne peÕÔ ðÔÒÅ ÌÕ ÑÕÅ ÐÁÒ ÌÅ ÓÕÐÐÏÒÔ ÑÕÉ ÌȭÁ ÃÒïïȢ $ÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ÐÉÌÏÔÅȟ ÉÌ 

ïÔÁÉÔ ÉÍÐÏÒÔÁÎÔ ÐÏÕÒ ÌȭÁÕÔÏÎÏÍÉÅ ÄÅ ÇÅÓÔÉÏÎ ÄÕ 306- ÅÔ ÄÕ 3ÅÒÖÉÃÅ ÄÅÓ 4) ÑÕÅ ÌÅÓ ÖÉÄïÏÓ ÐÒÏÄÕÉÔÅÓ ÐÕÉÓÓÅÎÔ ðÔÒÅ ÃÏÎÓÕÌÔïÅÓ ÓÕr 

ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÐÌÁÔÅÆÏÒÍÅÓ ÑÕÅ ÃÅÌÌÅÓ ÄÕ ÆÏÕÒÎÉÓÓÅÕÒȟ ÄȭÏĬ ÌȭÅØÉÇÅÎÃÅ ÄȭÕÎ ÆÏÒÍÁÔ ÎÏÎ ÐÒÏÐÒÉïÔÁÉÒÅȢ  
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En fonction de ces critères, deux fournisseurs, Axon Canada et Cyberkar (intégrateur de la solution Getac), 

ont été retenus pour fournir les caméras et la solution logicielle du projet pilote. La première solution 

ÕÔÉÌÉÓÅ ÌȭÈïÂÅÒÇÅÍÅÎÔ ÅÎ ÉÎÆÏÎÕÁÇÉÑÕÅ ÅÔ ÌÁ ÄÅÕØÉîÍÅȟ ÄÅÓ ÉÎÆÒÁÓÔÒÕÃÔÕÒÅÓ ÄȭÈïÂÅÒÇÅÍÅÎÔ ÌÏÃÁÌÅÓ ɉÖÏÉÒ ÌÅÓ 

sous-sections suivantes pour plus de détails). Des contrats de gré à gré ont été signés avec ces 

fournisseurs, en confoÒÍÉÔï ÁÖÅÃ ÌÅÓ ÒîÇÌÅÓ ÄȭÏÃÔÒÏÉ ÄÅ ÃÏÎÔÒÁÔÓ ÄÅ ÌÁ 6ÉÌÌÅ ÄÅ -ÏÎÔÒïÁÌȢ 

,ÅÓ ÄÅÕØ ÔÙÐÅÓ ÄȭÈïÂÅÒÇÅÍÅÎÔ ɉÌÁ ÓÏÌÕÔÉÏÎ ÉÎÆÏÎÕÁÇÉÑÕÅ 3ÁÁ310 ainsi que la solution à hébergement sur 

des serveurs internes de la Ville) devaient être comparés afin de fournir une meilleure ÖÕÅ ÄȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ 

ÍïÔÈÏÄÅÓ ÄȭÅÎÔÒÅÐÏÓÁÇÅ ÏÆÆÅÒÔÅÓ ÓÕÒ ÌÅ ÍÁÒÃÈïȢ  

,ÅÓ ÄÅÕØ ÆÏÕÒÎÉÓÓÅÕÒÓ ÓïÌÅÃÔÉÏÎÎïÓ ÄÅÖÁÉÅÎÔ ÃÏÎÆÉÒÍÅÒ ÑÕȭÕÎ ÎÏÍÂÒÅ ÌÉÍÉÔï ÄÅ ÌÅÕÒÓ ÅÍÐÌÏÙïÓ ÁÌÌÁÉÅÎÔ 

avoir accès aux données recueillies durant le projet pilote et confirmer que ces personnes, ainsi que celles 

ÐÒÏÖÅÎÁÎÔ ÄÅÓ ÆÉÒÍÅÓ ÒÅÓÐÏÎÓÁÂÌÅÓ ÄÅ ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ɉÉÎÔïÇÒÁÔÅÕÒÓɊ ɀ le cas échéant ɀ ÆÏÎÔ ÄȭÁÂÏÒÄ ÌȭÏÂÊÅÔ 

ÄȭÕÎÅ ÅÎÑÕðÔÅ ÄȭÁÃÃÒïÄÉÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÓïÃÕÒÉÔï ÒïÁÌÉÓïÅ ÐÁÒ ÌÁ $ÉÖÉÓÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÓïÃÕÒÉÔï ÅÔ ÄÅ ÌȭÉÎÔïÇÒÉÔï ɉ$3)Ɋ ÄÕ 

Service de police de la Ville de Montréal (SPVM). 

Étant donné que la solution infonuagique implique un hébergement hors des infrastructures de la Ville, 

ÄÅÓ ÃÏÎÄÉÔÉÏÎÓ ÁÄÄÉÔÉÏÎÎÅÌÌÅÓ ÏÎÔ ïÔï ÄïÔÅÒÍÉÎïÅÓ ÁÆÉÎ ÄȭÁÓÓÕÒÅÒ ÌÁ ÓïÃÕÒÉÔï ÅÔ ÌÁ ÃÏÎÆÉÄÅÎÔÉÁÌÉÔï ÄÅÓ 

données qui seraient recueillies durant le projet pilote. Ainsi, les exigences de sortie et de rapatriement 

des données à la fin du projet pilote allaient être établies contractuellement. De plus, le fournisseur devait, 

pendant la durée du projet, offrir : 

¶ ,ȭÈïÂÅÒÇÅÍÅÎÔ ÄÅÓ données sur des serveurs localisés en sol canadien. 

¶ ,Á ÃÏÎÆÉÒÍÁÔÉÏÎ ÏÆÆÉÃÉÅÌÌÅ ÑÕÅ ÌÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ ÒÅÃÕÅÉÌÌÉÅÓ ÄÕÒÁÎÔ ÌÅ ÐÒÏÊÅÔ ÐÉÌÏÔÅ ÎȭÁÌÌÁÉÅÎÔ ÊÁÍÁÉÓ ðÔÒÅ 

communiquées à un organisme externe ɀ ÁÄÖÅÎÁÎÔ ÑÕȭÕÎÅ ÌÏÉ ÌȭÅØÉÇÅ ɀ sans que la Ville et le SPVM 

en soient informés au préalable. 

¶ ,ȭÁÓÓÕÒÁÎÃÅ ÑÕÅ ÌÅÓ ÒÅÎÓÅÉÇÎÅÍÅÎÔÓ ÐÅÒÓÏÎÎÅÌÓ ÒÅÃÕÅÉÌÌÉÓ ÂïÎïÆÉÃÉÅÎÔ ÄȭÕÎÅ ÐÒÏÔÅÃÔÉÏÎ ïÑÕÉÖÁÌÅÎÔÅ 

Û ÃÅÌÌÅ ÐÒïÖÕÅ ÐÁÒ ÌÁ ,ÏÉ ÓÕÒ ÌȭÁÃÃîÓ ÁÕØ ÄÏÃÕÍÅÎÔÓ ÄÅÓ ÏÒÇÁÎÉÓÍÅÓ ÐÕÂÌÉÃÓ ÅÔ ÓÕÒ ÌÁ ÐÒÏÔÅÃÔÉÏÎ des 

renseignements personnels (Légis Québec, 2018). 

 

%ÎÆÉÎȟ ÉÌ ÉÍÐÏÒÔÅ ÄÅ ÓÏÕÌÉÇÎÅÒ ÑÕÅ ÌÅ -ÏÄÕÌÅ ÄÅ ÌÁ ÐÒïÖÅÎÔÉÏÎ ÅÎ ÓÁÎÔï ÅÔ ÓïÃÕÒÉÔï ÁÕ ÔÒÁÖÁÉÌ ÄÕ 306- ÓȭÅÓÔ 

impliqué tout au long du projet, notamment en effectuant des tests sur les caméras et les attaches afin de 

ÓȭÁÓÓÕÒÅÒ ÑÕȭÅÌÌÅÓ ÎÅ ÐÒïÓÅÎÔÅÎÔ ÁÕÃÕÎ ÄÁÎÇÅÒ ÐÏÕÒ ÌÅ ÐÏÌÉÃÉÅÒ ÅÔ ÑÕȭÅÌÌÅÓ ÓȭÉÎÔîÇÒÅÎÔ ÁÕ ÒÅÓÔÅ ÄÅ ÓÅÓ 

équipements (p. ÅØȢ ÁÂÓÅÎÃÅ ÄȭÉÎÔÅÒÆïÒÅÎÃÅ ÁÖÅÃ ÌÅ ÓÙÓÔîÍÅ ÒÁÄÉÏȟ ïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÕ ÐÏÉÄÓ ÄÅ ÌÁ ÃÁÍïÒÁ ÁÊÏÕÔï 

à celui des autres équipements, attaches sécuritaires et suffisamment solides). 

4.1.3 Solutions retenues 

Les deux solutions sélectionnées possèdent certaines caractéristiques en commun. Toutes deux 

permettent entre autres de : 

¶ &ÉÌÍÅÒ ÄÅÓ ÓïÑÕÅÎÃÅÓ ÖÉÄïÏ ÁÖÅÃ ÕÎÅ ÃÁÍïÒÁ ÆÉØïÅ Û ÌȭÕÎÉÆÏÒÍÅ ÄÕ ÐÏÌÉÃÉÅÒȢ 

¶ Téléverser les séquences vidéo filmées sur un serveur (local ou infonuagique). 

                                                             
10 SaaS : Software as a Service ɉÌȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÅÔ ÌÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ ÓÏÎÔ ÅÎÔÒÅÐÏÓïÅÓ ÓÕÒ ÄÅÓ ÓÅÒÖÅÕÒÓ ÅÎ ÉÎÆÏÎÕÁÇÉÑÕÅɊȢ 
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¶ Gérer les vidéos sur une plateforme de visionnement (qui elle-même permet le transfert, la 

gestion, la récupération, le caviardage et le partage de vidéos). 

¶ Journaliser les activités réalisées sur le système. 

 

!ÕÃÕÎÅ ÄÅÓ ÄÅÕØ ÓÏÌÕÔÉÏÎÓ ÎÅ ÐÅÒÍÅÔ ÌȭÁÌÔïÒÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔÓ ÏÒÉÇÉÎÁÕØȢ #ÏÍÍÅ ÌÅ ÃÁÖÉÁÒÄÁÇÅ ÓÅ 

fait uniquement sur une copie, les policiers et leurs superviseurs ne peuvent pas modifier, supprimer ou 

altérer leurs vidéos.  

Pour des raisons opérÁÔÉÏÎÎÅÌÌÅÓȟ ÉÌ Á ïÔï ÄïÃÉÄï ÄȭÏÐÔÅÒ ÐÏÕÒ ÄÅÓ ÃÁÍïÒÁÓ ÓÁÎÓ ïÃÒÁÎȟ ÅÔ ÃÅȟ ÁÆÉÎ 

ÄȭÅÍÐðÃÈÅÒ ÌÅ ÖÉÓÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÖÉÄïÏÓ ɀ en direct ou en différé ɀ ÄÉÒÅÃÔÅÍÅÎÔ ÓÕÒ ÌÁ ÃÁÍïÒÁȟ ÄȭïÖÉÔÅÒ 

toute distraction lors des interventions et de respecter les règles de visionnements établies par la 

ÄÉÒÅÃÔÉÖÅ ÌÏÃÁÌÅȢ $Å ÐÌÕÓȟ ÌȭÁÃÃîÓ ÁÕØ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔÓ ÓÔÏÃËïÓ ÓÕÒ ÌÁ ÃÁÒÔÅ ÍïÍÏÉÒÅ ÄÅ ÌÁ ÃÁÍïÒÁ ÅÓÔ 

ÐÒÏÔïÇïȟ ÐÕÉÓÑÕÅ ÃÅÔÔÅ ÃÁÒÔÅ ÎÅ ÐÅÕÔ ðÔÒÅ ÄÉÒÅÃÔÅÍÅÎÔ ÌÕÅ ÓÕÒ ÕÎ ÏÒÄÉÎÁÔÅÕÒ ÅÔ ÑÕÅ ÌȭÅØÔÒÁÃÔÉÏÎ ÄÅÓ 

enregistrements requiert du matériel spécialisé. 

"ÉÅÎ ÑÕȭÁÕÃÕÎÅ ÄÅÓ ÄÅÕØ ÓÏÌÕÔÉÏÎÓ ÒÅÔÅÎÕÅÓ ÎÅ ÐÅÒÍÅÔ ÌÅ ÃÈÉÆÆÒÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÖÉÄïÏÓ ÄÁÎÓ ÌÁ ÃÁÍïÒÁȟ ÃÅÔÔÅ 

fonctionnalité est maintenant offerte sur le marché et la technologie dans ce domaine est en constante 

évolution. 

Enfin, la résolution de la caméra a été déterminée en fonction des facteurs suivants :  

¶ champ de vision horizontal 

¶ résolution horizontale 

¶ distance du sujet 

Figure  4 ȡ OÌïÍÅÎÔÓ ÐÅÒÍÅÔÔÁÎÔ ÄÅ ÄïÔÅÒÍÉÎÅÒ ÌÁ ÑÕÁÌÉÔï ÄȭÉÍÁÇÅ ÄÅÓ ÃÁÍïÒÁÓ ÐÏÒÔÁÔÉÖÅÓ 
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La figure 4 ÉÌÌÕÓÔÒÅ ÃÅ Û ÑÕÏÉ ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄÅÎÔ ÌÅÓ ÔÒÏÉÓ ÐÒÉÎÃÉÐÁÌÅÓ ÃÁÒÁÃÔïÒÉÓÔÉÑÕÅÓ ÄȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ 

recommandées selon les pratiques du marché, soit : 

¶ distance du sujet : 2 à 3 mètres 

¶ champ de vision : 40 à 65 degrés 

¶ résolution ÎÅ ÄïÐÁÓÓÁÎÔ ÐÁÓ ÃÅ ÑÕÅ ÖÏÉÔ ÌȭĞÉÌ ÈÕÍÁÉÎȟ ÃȭÅÓÔ-à-dire 480 ou 720 pixels 

 

4.1.3.1 Solution Axon  

4.1.3.1.1 Plateforme, entreposage et hébergement infonuagique 

La solution acquise auprès du fournisseur Axon a été choisie selon les critères définis précédemment. La 

plateforme de visionnement Evidence accessible par Internet est hébergée sur des serveurs distants 

ÁÐÐÁÒÔÅÎÁÎÔ ÁÕ ÆÏÕÒÎÉÓÓÅÕÒȢ ,ȭÅÎÔÒÅÐÏÓÁÇÅ ÄÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ ÓÅ ÆÁÉÔ ÓÕÒ ÄÅÓ ÓÅÒÖÅÕÒÓ ÉÎÆÏÎÕÁÇÉÑÕÅÓȢ 

Les enregistrements produits sont automatiquement téléversés vers le serveur lorsque la caméra est 

déposée ÓÕÒ ÌȭÕÎÅ ÄÅÓ ÓÔÁÔÉÏÎÓ ÄȭÁÃÃÕÅÉÌ11. Le policier qui souhaite par la suite consulter ses 

enregistrements doit passer par la plateforme Web Evidence.  

Le logiciel Evidence Sync a également été retenu en complément. Installé sur des appareils ultraportables 

robustes, Evidence Sync offre la possibilité de visionner les enregistrements sans passer par la station 

ÄȭÁÃÃÕÅÉÌȢ 4ÏÕÔÅÆÏÉÓȟ ïÔÁÎÔ ÄÏÎÎï ÑÕȭÁÕ ÍÏÍÅÎÔ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔȟ ÌÅ ÌÏÇÉÃÉÅÌ ÎÅ ÐÅÒÍÅÔÔÁÉÔ ÐÁÓ ÌÁ ÊÏÕÒÎÁÌÉÓÁÔÉÏÎȟ ÉÌ 

ÎȭÁ ïÔï ÒÅÎÄÕ ÁÃÃÅÓÓÉÂÌÅ ÑÕȭÁÕØ ÓÕÐÅÒÖÉÓÅÕÒÓȟ ÄÁÎÓ ÌȭïÖÅÎÔÕÁÌÉÔï ÏĬ ÕÎÅ ÖÉÄïÏ ÄÅÖÁÉÔ ðÔÒÅ ÖÉÓÉÏÎÎïÅ 

ÄȭÕÒÇÅÎÃÅ ÈÏÒÓ ÄÕ ÐÏÓÔÅ ÄÅ ÑÕÁÒÔÉÅÒ ɉ0$1ɊȢ 

4.1.3.1.2 Catégorisation des vidéos 

,ȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÍÏÂÉÌÅ !ØÏÎ 6ÉÅ×ȟ ÑÕÉ ÓȭÉÎÓÔÁÌÌÅ ÓÕÒ ÌÅ É0ÏÄ ÆÏÕÒÎÉ ÁÖÅÃ ÃÈÁÑÕÅ #0ȟ ÐÅÒÍÅÔ ÄÅ ÖÉÓÉÏÎÎÅÒ ÅÔ ÄÅ 

catégoriser les enregistrements lorsque la caméra y est synchronisée. 

0ÏÕÒ ÄÅÓ ÑÕÅÓÔÉÏÎÓ ÌÉïÅÓ Û ÌÁ ÓïÃÕÒÉÔï ɉÔÒÏÐ ÇÒÁÎÄÅ ÆÁÃÉÌÉÔï ÄȭÁÃÃîÓ ÁÕ ÃÏÎÔÅÎÕ ÄÅÓ É0ÏÄɊ ÅÔ ÐÁÒÃÅ ÑÕȭÁÕ 

ÄïÍÁÒÒÁÇÅ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ÐÉÌÏÔÅȟ ÌȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÎȭÏÆÆÒÁÉÔ ÐÁÓ ÌÁ ÊÏÕÒÎÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÁÃÃîÓȟ ÅÌÌÅ ÎȭÁ ÐÁÓ ïÔï Äéployée 

ni utilisée.  

!ÉÎÓÉȟ ÌÁ ÃÁÔïÇÏÒÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔÓ ÓȭÅÓÔ ÆÁÉÔÅ ÐÁÒ ÌÁ ÐÌÁÔÅÆÏÒÍÅ 7ÅÂ %ÖÉÄÅÎÃÅȢ 

4.1.3.1.3 Solution matérielle 

La caméra portative Axon Body 2 (voir figure 5) est le modèle proposé par Axon pour répondre aux 

besoins du projet pilote. Pour donner un aperçu de ce que peut offrir une caméra portée à la tête, le 

modèle Axon Flex (voir figure 6) a été utilisé à la fin de la phase terrain, par un seul policier du Module de 

la circulation sud. 

 

                                                             
11

 $ÁÎÓ ÌÅÓ ÕÎÉÔïÓȟ ÌÅÓ ÓÔÁÔÉÏÎÓ ÄȭÁÃÃÕÅÉÌ, ou bornes de recharge, sont utilisées pour charger les batteries des caméras et téléverser 
les vidéos filmées vers le serveur.  
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Figure  5 : Caractéristiques de la caméra portative 
Axon Body 2 

 

Figure  6 : Caractéristiques de la caméra de tête Axon 
Flex 

 

 

 

4.1.3.2 Solution Getac 

4.1.3.2.1 Plateforme, entreposage et hébergement sur des serveurs internes 

La solution retenue selon les critères de départ établis lors du RFI comprenait la CP BC-01 et une solution 

de téléversement filaire.  

À la suite de la recommandation de l'intégrateur Cyberkar et du fournisseur Getac, le SPVM et le Service 

des TI ont accepté de retenir la caméra Getac de nouvelle génération (BC-02) avec une solution de 

téléversement Wi-Fi (Wireless Fidelity). 

Ainsi, les enregistrements produits sont automatiquement téléversés en Wi-Fi sur un serveur 

intermédiaire lorsque le policier dépose sa caméra sur une borne de recharge ou lorsquȭÉÌ ÁÃÔÉÖÅ ÌÅ ÍÏÄÅ 

de téléversement, de retour dans son unité. Une fois par jour, les vidéos transitent du serveur 

ÉÎÔÅÒÍïÄÉÁÉÒÅ ÁÕØ ÓÅÒÖÅÕÒÓ ÉÎÔÅÒÎÅÓ ÄÅ ÌÁ 6ÉÌÌÅ ÄÅ -ÏÎÔÒïÁÌȢ 4ÏÕÔÅÆÏÉÓȟ ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÓÅÒÖÅÕÒÓ 

intermédiaires a dû être abandonnée, faute ÄȭÅÓÐÁÃÅ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÕÎÉÔïÓȢ "ÉÅÎ ÑÕÅ ÌÁ ÓÏÌÕÔÉÏÎ ÁÉÔ ïÔï ÒÅÖÕÅ 

ÐÏÕÒ ÁÓÓÕÒÅÒ ÕÎ ÔïÌïÖÅÒÓÅÍÅÎÔ ÄÉÒÅÃÔ ÅÎÔÒÅ ÌÁ ÂÏÒÎÅ ÏÕ ÌȭÕÎÉÔï ÅÔ ÌÅ ÓÅÒÖÅÕÒ ÉÎÔÅÒÎÅ ÄÅ ÌÁ 6ÉÌÌÅ ÄÅ -ÏÎÔÒïÁÌȟ 

ÅÌÌÅ ÎÅ ÒÅÓÐÅÃÔÁÉÔ ÐÁÓ ÌÅÓ ÅØÉÇÅÎÃÅÓ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÎÅÌÌÅÓ ÄÕ 306- ɉÐÒÉÎÃÉÐÁÌÅÍÅÎÔȟ ÌȭÁÃÃîÓ ultrarapide des 
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policiers aux vidéos téléchargées). Pour plus de détails, voir le chapitre 7 « Résultats », section 7.4 

« Aspects techniques et enjeux technologiques ».  

Le policier qui souhaite par la suite consulter ses enregistrements doit passer par la plateforme Web 

Veretos. 

4.1.3.2.2 Catégorisation des vidéos 

,Á ÃÁÔïÇÏÒÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÖÉÄïÏÓ ÐÅÕÔ ÓÅ ÆÁÉÒÅ ÄÉÒÅÃÔÅÍÅÎÔ ÓÕÒ ÌÁ ÃÁÍïÒÁȟ ÁÕ ÍÏÙÅÎ ÄȭÕÎÅ ÒÏÕÌÅÔÔÅȢ 

4.1.3.2.3 Solution matérielle 

La caméra de Getac BC-02 (voir  figure 7Ɋ ÅÓÔ ÌÅ ÍÏÄîÌÅ ÐÒÏÐÏÓï ÐÁÒ ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÅÕÒ ÐÏÕÒ ÒïÐondre aux 

besoins du projet pilote. 

Figure  7 : Caractéristiques de la caméra Getac BC-02 
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4.2 Utilisateurs de premier plan 

Les policiers patrouilleurs et les cadets policiers du Module de la vidéosurveillance voient leur travail 

direÃÔÅÍÅÎÔ ÍÏÄÉÆÉï ÐÁÒ ÌȭÁÒÒÉÖïÅ ÄÅÓ #0Ȣ #ÅÓ ÄÅÕØ ÇÒÏÕÐÅÓ ÄȭÅÍÐÌÏÙïÓ ÓÏÎÔ ÃÏÎÓÉÄïÒïÓ ÃÏÍÍÅ ÄÅÓ 

utilisateurs de premier plan dans le projet. La sélection et les particularités de ces unités sont présentées 

ci-dessous. 

4.2.1 Policiers patrouilleurs pourvus de caméras portatives 

,ȭÁÔÔÒÉÂÕÔÉÏÎ ÄÅ #0 ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÕÎÉÔïÓ ÐÅÎÄÁÎÔ ÔÏÕÔÅ ÌÁ ÄÕÒïÅ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ÐÉÌÏÔÅ ÖÉÓÅ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ Û ÔÅÓÔÅÒ ÌÅÓ #0 

ÄÁÎÓ ÌÅ ÐÌÕÓ ÇÒÁÎÄ ÎÏÍÂÒÅ ÐÏÓÓÉÂÌÅ ÄÅ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎÓ ÄȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ÁÕÐÒîÓ ÄÅ ÌÁ ÐÌÕÓ ÇÒÁÎÄÅ ÄÉÖÅÒÓÉÔï 

possible de citoyens. Pour exposer un ÍÁØÉÍÕÍ ÄȭÅÍÐÌÏÙïÓ ÁÕ ÃÏÎÔÅØÔÅ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔȟ ÌÅÓ ÃÁÍïÒÁÓ ÓÏÎÔ 

ÄÉÓÔÒÉÂÕïÅÓ ÄÁÎÓ ÄÅÓ ÕÎÉÔïÓ ÒïÐÁÒÔÉÅÓ ÓÕÒ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÕ ÔÅÒÒÉÔÏÉÒÅȢ #ÅÔÔÅ ÆÁëÏÎ ÄÅ ÆÁÉÒÅ ÐÅÒÍÅÔ ÅÎ ÏÕÔÒÅ ÄÅ 

multiplier les rencontres entre les policiers munis de caméras et différents partenaires présents sur le 

territoire (hôpitaux, écoles, commerces, etc.). 

4.2.1.1 Contraintes de sélection des participants au projet pilote  

!Õ ÓÅÉÎ ÄÅÓ ÃÉÎÑ ÕÎÉÔïÓ ÓïÌÅÃÔÉÏÎÎïÅÓȟ ÔÏÕÓ ÌÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÄȭÕÎÅ ïÑÕÉÐÅ ÄÅ ÔÒÁÖÁÉÌ ÄÅÖÁÉÅÎÔ ðÔÒÅ ÍÕÎÉÓ ÄȭÕÎÅ 

caméra portative. Cette dïÃÉÓÉÏÎ ÓȭÅÓÔ ÉÍÐÏÓïÅ ÐÁÒÃÅ ÑÕȭÅÌÌÅ ÆÁÃÉÌÉÔÁÉÔ ÌȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅÆÆÅÔ ÄÅÓ ÃÁÍïÒÁÓ ÅÎ 

ÐÅÒÍÅÔÔÁÎÔ ÄȭïÔÁÂÌÉÒ ÕÎÅ ÃÏÍÐÁÒÁÉÓÏÎȟ ÁÕ ÓÅÉÎ ÄȭÕÎÅ ÍðÍÅ ÕÎÉÔïȟ ÅÎÔÒÅ ÌÅÓ ïÑÕÉÐÅÓ ÍÕÎÉÅÓ ÄÅ ÃÁÍïÒÁÓ ÅÔ 

ÃÅÌÌÅÓ ÑÕÉ ÎȭÅÎ ÏÎÔ ÐÁÓȢ )Ì ÄÅÖÉÅÎÔ ÁÉÎÓÉ ÐÏÓÓÉÂÌÅ ÄÅ ÍÅÓÕÒÅÒ ÌȭȺ effet caméra » sur plusieurs indicateurs 

(voir la section 4.5 pour les détails des indicateurs).  

$Å ÐÌÕÓȟ ÃÈÁÑÕÅ ÃÁÍïÒÁ Á ïÔï ÁÔÔÒÉÂÕïÅ Û ÕÎ ÓÅÕÌ ÐÏÌÉÃÉÅÒȢ ,ÅÓ ÃÁÍïÒÁÓ ÎȭïÔÁÎÔ ÐÁÓ Á ÐÒÉÏÒÉ ÐÅÒëÕÅÓ ÐÁÒ ÌÅÓ 

policiers comme un outil de travail contribuant dirÅÃÔÅÍÅÎÔ Û ÌÅÕÒ ÓïÃÕÒÉÔï ɉÃÏÎÔÒÁÉÒÅÍÅÎÔ Û ÌȭÁÒÍÅȟ ÁÕ 

walkie-talkieȟ ÁÕØ ÍÅÎÏÔÔÅÓȟ ÅÔÃȢɊȟ ÌÅ ÆÁÉÔ ÄȭïÑÕÉÐÅÒ ÃÈÁÃÕÎ ÄÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÄÅ ÓÁ ÐÒÏÐÒÅ ÃÁÍïÒÁ ÄÅÖÁÉÔ 

ÃÏÎÔÒÉÂÕÅÒ Û ÅÎ ÆÁÖÏÒÉÓÅÒ ÌȭÁÐÐÒÏÐÒÉÁÔÉÏÎ ÅÔ ÌȭÅÎÔÒÅÔÉÅÎ ÐÁÒ ÃÅ ÄÅÒÎÉÅÒ ɉÒÅÓÐÏÎÓÁÂÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÃÈÁÑÕÅ 

utilisateur pour le chargement des batteries, le téléchargement et le classement des vidéos, et le 

ÓÉÇÎÁÌÅÍÅÎÔ ÄȭÕÎ ÂÒÉÓ ÄÅ ÍÁÔïÒÉÅÌɊȢ  

4.2.1.2 Les cinq unités du projet pilote  

Le territoire couvert par le SPVM est séparé en divisions administratives (nord, sud, est, ouest) 

fractionnées en unités elles-ÍðÍÅÓ ÃÏÎÓÔÉÔÕïÅÓ ÄȭïÑÕÉÐÅÓ ÄÅ ÔÒÁÖÁÉÌȢ 

Cinq unités ont été sélectionnées pour tester les CP : le Module de la circulation sud (MCS), situé dans la 

Division sud; la Section du métro (SM) et trois postes de quartier de divisions différentes (le PDQ 8 à 

ÌȭÏÕÅÓÔȟ ÌÅ 0$1 38 au nord et le PDQ σω ÄÁÎÓ ÌȭÅÓÔɊȢ ,ÅÕÒ ÅÍÐÌÁÃÅÍÅÎÔ ÇïÏÇÒÁÐÈÉÑÕÅ ÅÓÔ ÐÒïÓÅÎÔï ÓÕÒ ÌÁ 

carte de la figure 8. Les caractéristiques de ces unités12 et les critères pris en considération pour leur 

sélection sont présentés aux paragraphes ci-dessous. 

                                                             
12

Ces données sont tirées de données administratives et ÄȭÁÎÁÌÙÓÅÓ ÓÏÃÉÏÔÅÒÒÉÔÏÒÉÁÌÅÓ ÄÉÖÅÒÓÅÓ : Portrait démographique des 
postes de quartier (SPVM), Profil de la criminalité des PDQ (SPVM), Données de recensement de 2011 (Statistique Canada), 
Portrait de territoire (Centraide), Enquête sur la maturité scolaire des enfants montréalais (Direction de la santé publique de 
-ÏÎÔÒïÁÌɊ ÅÔ ÌȭÅÎÑÕðÔÅ /ÒÉÇÉÎÅ-Destination sur la mobilité (Réseau de transport métropolitain).  
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Figure 8 : Emplacement géographique des unités du projet pilote 

 

4.2.1.2.1 Module de la circulation sud 

Chacune des divisions du SPVM (nord, sud, est et ouest) comprend un module consacré à la sécurité 

ÒÏÕÔÉîÒÅȢ ,Å ÃÈÏÉØ ÓȭÅÓÔ ÁÒÒðÔï ÓÕÒ ÌÅ -ÏÄÕÌÅ ÄÅ ÌÁ ÃÉÒÃÕÌÁÔÉÏÎ ÓÕÄȢ 3ÏÎ ÔÅÒÒÉÔÏÉÒÅ ÃÏÕÖÒÅ ÕÎÅ ÍÕÌÔÉÔÕÄÅ ÄÅ 

secteurs où les défis concernant ÌÁ ÓïÃÕÒÉÔï ÒÏÕÔÉîÒÅ ÓÏÎÔ ÐÌÕÓ ÎÏÍÂÒÅÕØ ÑÕȭÁÉÌÌÅÕÒÓ ɉÃÅÎÔÒÅ-ville, quartiers 

résidentiels, axes routiers, densité de la circulation, nombre élevé de déplacements, etc.). On y constate 

également des modes de déplacement variés (véhicules à moteur, vélos, marche, etc.), ce qui 

inévitablement entraîne des interventions diversifiées en matière de sécurité routière. Il faut aussi 

ÓÏÕÌÉÇÎÅÒ ÑÕȭÅÎ ÖÕÅ ÄÅ ÔÅÓÔÅÒ ÌÅÓ ÏÂÊÅÃÔÉÆÓ ÄÅ ÔÒÁÎÓÐÁÒÅÎÃÅ ÄÅ ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅ ÃÏÎÆÉÁÎÃÅ ÄÅÓ ÃÉÔÏÙÅÎÓȟ 

ÌÁ ÓïÌÅÃÔÉÏÎ ÄÅÓ ÁÇÅÎÔÓ ÄÅ ÌÁ ÓïÃÕÒÉÔï ÒÏÕÔÉîÒÅ ïÔÁÉÔ ÐÒÅÓÑÕÅ ÕÎÅ ÎïÃÅÓÓÉÔï ÉÎÃÏÎÔÏÕÒÎÁÂÌÅȟ ÐÕÉÓÑÕȭÅÎ ςπρτ 

et en 2015, 30 % des plaintes pour manquement à la déontologie portées contre des policiers du SPVM 

concernaient des interventions relatives à la sécurité routière. Il est toutefois important de souligner que 

ÌÅÓ ÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎÓ ÒÅÌÁÔÉÖÅÓ Û ÌÁ ÓïÃÕÒÉÔï ÒÏÕÔÉîÒÅ ÓÏÎÔ ÅÆÆÅÃÔÕïÅÓ ÐÁÒ ÌȭÅnsemble des patrouilleurs. Les 30 % 

de plaintes portées ne sont donc pas uniquement attribuables aux policiers des unités de la circulation. 

4.2.1.2.2 Section du métro 

#ÏÎÔÒÁÉÒÅÍÅÎÔ Û ÌÁ ÓïÃÕÒÉÔï ÒÏÕÔÉîÒÅȟ ÃÈÁÃÕÎÅ ÄÅÓ ïÑÕÉÐÅÓ ÄÅ ÌÁ 3-ȟ ÌÏÒÓÑÕȭÅÌÌÅ ÅÓÔ ÅÎ ÆÏÎÃÔÉÏÎȟ Ãouvre 

ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÕ ÔÅÒÒÉÔÏÉÒÅȢ ,ÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÄÅ ÃÅÔÔÅ ÕÎÉÔï ÉÎÔÅÒÖÉÅÎÎÅÎÔ ÐÒÉÎÃÉÐÁÌÅÍÅÎÔ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÅÓÐÁÃÅÓ 

publics, où les attentes quant au respect de la vie privée sont moindres, ainsi que dans des situations 

ÄȭÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎÓ ÐïÎÁÌÅÓ ɉÒïÇÌÅÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÍÕÎÉÃÉÐale et de la Société de transport de Montréal [STM]).  

4.2.1.2.3 Sélection des postes de quartier 

,Å ÃÈÏÉØ ÄÅÓ ÐÏÓÔÅÓ ÄÅ ÑÕÁÒÔÉÅÒ ÄÁÎÓ ÌÅÓÑÕÅÌÓ ÕÎÅ ïÑÕÉÐÅ ÄÅ ÔÒÁÖÁÉÌ ÁÌÌÁÉÔ ðÔÒÅ ïÑÕÉÐïÅ ÄÅ ÃÁÍïÒÁÓ ÓȭÅÓÔ ÆÁÉÔ 

Û ÌȭÁÉÄÅ ÄȭÕÎÅ ÇÒÉÌÌÅ ÄÅ ÃÒÉÔîÒÅÓȢ 0ÕÉÓÑÕÅ ÌÁ $ÉÖÉÓÉÏÎ ÓÕÄ ÐÁÒÔÉÃÉÐÁÉÔ ÄïÊÛ ÁÕ ÐÒÏÊÅÔ ÐÉÌÏÔÅ ÐÁÒ ÌȭÉÎÔÅÒÍïÄÉÁÉÒÅ 

de son module de la circulation et par la présence importante des policiers du métro dans les stations du 

centre-ÖÉÌÌÅȟ ÌÅÓ ÐÏÓÔÅÓ ÄÅ ÑÕÁÒÔÉÅÒ ɉ0$1Ɋ ÄÅ ÃÅÔÔÅ ÄÉÖÉÓÉÏÎ ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ïÔï ÒÅÔÅÎÕÓȢ ; ÌÅÕÒ ÐÌÁÃe, un PDQ allait 

être sélectionné pour chacune des divisions nord, est et ouest.  

0ÏÕÒ ÃÅ ÆÁÉÒÅȟ ÌȭÁÔÔÅÎÔÉÏÎ Á ïÔï ÐÏÒÔïÅ ÓÕÒ ÌÅÓ 0$1 ÑÕÉ ÓÅ ÄïÍÁÒÑÕÁÉÅÎÔ ÄÁÖÁÎÔÁÇÅ ÓÕÒ ÌÅ ÐÌÁÎ ÄÅÓ ÃÒÉÔîÒÅÓ 

liés aux objectifs du projet (confiance des citoyens envers les policiers et transparence des interventions). 
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Ces PDQ allaient également devoir tester la technologie. Ainsi, à partir de la charge de travail des PDQ13, 

ÄÕ ÎÏÍÂÒÅ ÄÅ ÐÌÁÉÎÔÅÓ Û ÌȭÅÎÃÏÎÔÒÅ ÄÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ14ȟ ÄÕ ÎÏÍÂÒÅ ÄȭïÖïÎÅÍÅÎÔÓ ÄÅ ÖÉÏÌÅÎÃÅ ÅÎÖÅÒÓ ÌÅÓ 

policiers15 ÅÔ ÄÕ ÎÉÖÅÁÕ ÄÅ ÃÏÎÆÉÁÎÃÅ ÄÅÓ ÃÉÔÏÙÅÎÓ Û ÌȭïÇÁÒÄ ÄÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÄÁÎÓ ÌÅÕÒ ÑÕÁÒÔÉÅÒ16, deux à trois 

PDQ se démarquant dans chacune des divisions administratives ont été sélectionnés.  

#ÏÍÍÅ ÉÌ ÆÁÌÌÁÉÔ ÔÅÓÔÅÒ ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÁÍïÒÁÓ ÄÁÎÓ ÕÎÅ ÇÒÁÎÄÅ ÄÉÖÅÒÓÉÔï ÄÅ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎÓ ÄȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎÓ 

policières, cette sélection a été peaufinée en tenant compte du profil des populations locales (jeunes, 

aînés, immigrants, minorités, etc.), du milieu bâti (résidentiel, commercial, quartier central, etc.), du profil 

de la criminalité (crimes contre la personne, contre les biens, etc.), de la fréquence des interventions dans 

différents lieux (privés, publics, à usage public, etc.) et de la proportion des interventions policières 

auprès de personnes en situation de vulnérabilité dans les PDQ17Ȣ %ÎÆÉÎȟ ÁÆÉÎ ÄȭÁÓÓÕÒÅÒ ÕÎ ÎÏÍÂÒÅ 

ÓÕÆÆÉÓÁÎÔ ÄÅ ÃÁÍïÒÁÓ ÐÏÕÒ ïÑÕÉÐÅÒ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÄȭÕÎ ÍðÍÅ ÇÒÏÕÐÅ ÄÅ ÔÒÁÖÁÉÌȟ ÌȭÁÎÁÌÙÓÅ Á ïÔï 

ÃÏÍÐÌïÔïÅ ÐÁÒ ÌÅ ÒÅÃÅÎÓÅÍÅÎÔ ÄÕ ÎÏÍÂÒÅ ÄÅ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÐÁÒ ïÑÕÉÐÅ ÄÅ ÔÒÁÖÁÉÌ ɉÅÆÆÅÃÔÉÆɊȢ #ȭÅÓÔ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ les 

postes de quartier 8, 38 et 39 ont été retenus. 

PDQ 8 

Le PDQ 8 a été retenu pour la Division ouest. Même si le profil de sa population ne se démarque pas de la 

ÍÏÙÅÎÎÅ ÍÏÎÔÒïÁÌÁÉÓÅȟ ÌȭÁÒÒÏÎÄÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÅ ,ÁÃÈÉÎÅ ÅÎÇÌÏÂÅ ÄÅÓ ÓÅÃÔÅÕÒÓ ÆÏÒÔÅÍÅÎÔ ÄïÆÁÖÏÒÉÓïs et 

enclavés par de grands axes routiers et ferroviaires. Il comprend un bassin de population anglophone et 

connaît une forte augmentation du flux migratoire depuis 2006. La proportion de jeunes enfants et de 

personnes aînées vivant sous le seuil de la pauvreté y est élevée. Sur le plan de la criminalité, ce territoire 

présente les plus hauts taux de criminalité de la Division ouest. Le taux de délinquance juvénile y est 

beaucoup plus élevé que la moyenne des autres PDQ. En ce qui concerne le nombre de crimes contre la 

personne, si celui-ci a baissé de 24 Ϸ ÓÕÒ ÌÅ ÔÅÒÒÉÔÏÉÒÅ ÄÅ ÌȭÿÌÅ ÄÅ -ÏÎÔÒïÁÌȟ ÉÌ Á ÌïÇîÒÅÍÅÎÔ ÁÕÇÍÅÎÔï ɉρ %) 

dans ce PDQ. 

PDQ 38 

0ÏÕÒ ÌÁ $ÉÖÉÓÉÏÎ ÎÏÒÄȟ ÌÅ 0$1 σψȟ ÑÕÉ ÃÏÕÖÒÅ ÌÅ ÔÅÒÒÉÔÏÉÒÅ ÄÅ ÌȭÁÒÒÏÎÄÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÕ 0ÌÁÔÅÁÕ-Mont-Royal, a été 

retenu. Ce territoire très dynamique est situé à proximité du centre-ville et compte une importante 

population flottante qui fréquente ses parcs et ses commerces. La dynamique entre policiers et citoyens 

est reconnue pour y être souvent tendue : il arrive fréqÕÅÍÍÅÎÔ ÑÕÅ ÄÅÓ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÓȭÉÎÔÅÒÐÏÓÅÎÔ ÄÁÎÓ 

une intervention policière pour contester le travail fait par les policiers. La population se démarque par sa 

densité, sa mixité, le nombre élevé de personnes diplômées vivant seules ou en colocation. En ce qui a trait 

aux interventions policières, nombreuses sont celles auprès de personnes itinérantes et liées à des 

incivilités et à des crimes contre la propriété, tant dans les résidences et les lieux publics que dans les 

espaces commerciaux (dont les boîtes de nuit de la rue Saint-Laurent). 

                                                             
13

 Mesurée selon ÌÅ ÎÏÍÂÒÅ ÄȭÁÐÐÅÌÓ ÄÅ ÓÅÒÖÉÃÅ ÁÕ 911, pondéré en fonction des effectifs de chaque PDQ. 
14

 Tiré de données administratives. 
15

 Tiré de données administratives. 
16

 Évalué à partir des données de sondages menés auprès de la population de chaque PDQ et administrés par une firme externe.  
17

 #ÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ ÏÎÔ ïÔï ÔÉÒïÅÓ ÄȭÁÎÁÌÙÓÅÓ ÓÏÃÉÏÔÅÒÒÉÔÏÒÉÁÌÅÓ ÄÉÖÅÒÓÅÓ : Portrait démographique des postes de quartier (SPVM), Profil 
de la criminalité des PDQ (SPVM), Données de recensement de 2011 (Statistique Canada), Portrait de territoire (Centraide), 
%ÎÑÕðÔÅ ÓÕÒ ÌÁ ÍÁÔÕÒÉÔï ÓÃÏÌÁÉÒÅ ÄÅÓ ÅÎÆÁÎÔÓ ÍÏÎÔÒïÁÌÁÉÓ ɉ$ÉÒÅÃÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÓÁÎÔï ÐÕÂÌÉÑÕÅ ÄÅ -ÏÎÔÒïÁÌɊ ÅÔ ÌȭÅÎÑÕðÔÅ /ÒÉÇÉÎÅ-
Destination sur la mobilité (Réseau de transport métropolitain). 
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PDQ 39 

0ÏÕÒ ÌÁ $ÉÖÉÓÉÏÎ ÅÓÔȟ ÌÅ 0$1 σω ÄÅ ÌȭÁÒÒÏÎÄÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÅ -ÏÎÔÒïÁÌ-Nord a été choisi. Ce poste de quartier 

couvre un territoire densément peuplé, traversé par de grands axes routiers et ferroviaires qui en font un 

lieu de passage important. Il y existe des tensions connues entre la communauté et le SPVM, qui 

ÓȭÅØÐÌÉÑÕÅÎÔȟ ÅÎÔÒÅ ÁÕÔÒÅÓȟ ÐÁÒ ÌÅÓ ïÖïÎÅÍÅÎÔÓ ÑÕÉ ÏÎÔ ïÂÒÁÎÌï ÌÅ ÑÕÁÒÔÉÅÒ ÅÎ ςππψ18. La population se 

ÄïÍÁÒÑÕÅ ÐÁÒ ÓÁ ÇÒÁÎÄÅ ÐÒÏÐÏÒÔÉÏÎ ÄȭÁÿÎïÓȟ ÄÅ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÖÉÖÁÎÔ ÓÏus le seuil de la pauvreté (certains 

ÓÅÃÔÅÕÒÓ ÓÏÎÔ ÐÌÕÓ ÔÏÕÃÈïÓ ÑÕÅ ÄȭÁÕÔÒÅÓɊȟ ÄÅ ÍÉÎÏÒÉÔïÓ ÖÉÓÉÂÌÅÓȟ ÄÅ ÆÁÍÉÌÌÅÓ ÍÏÎÏÐÁÒÅÎÔÁÌÅÓ ÅÔ ÄÅ 

personnes de plus de 15 ÁÎÓ ÓÁÎÓ ÄÉÐÌĖÍÅ ÄȭïÔÕÄÅÓ ÓÅÃÏÎÄÁÉÒÅÓȢ ,Å ÖÏÌÕÍÅ ÄÅÓ ÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎÓ ÐÏÌÉÃÉîÒÅÓ 

concernant des crimes contre la personne et contre la propriété est élevé dans ce secteur. Le volume des 

interventions dans les résidences est également élevé. Enfin, le territoire couvert par ce poste de quartier 

est associé au plus haut taux de violence conjugale par habitant.  

5ÎÅ ÆÏÉÓ ÌÅÓ ÃÉÎÑ ÕÎÉÔïÓ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ÐÉÌÏÔÅ ÄïÔÅÒÍÉÎïÅÓȟ ÌÁ ÓïÌÅÃÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭïÑÕÉÐÅ ÄÅ ÐÁÔÒÏÕÉÌÌÅÕÒÓ ÑÕÉ ÁÌÌÁÉÅÎÔ 

ÐÏÒÔÅÒ ÌÅÓ #0 Á ïÔï ÌÁÉÓÓïÅ Û ÌÁ ÄÉÓÃÒïÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÈÅÆÓ ÄȭÕÎÉÔïȟ ÓÏÉÔ ÅÌÌÅ ÓȭÅÓÔ ÉÍÐÏÓïÅ ÅÎ ÒÁÉÓÏÎ ÄÅ ÃÏÎÔÒÁÉÎÔÅÓ 

liées au calendrier du déploiement.  

4.2.2 Équipe responsable du traitement des enregistrements 

,Å ÇÒÏÕÐÅ ÄÅ ÃÁÄÅÔÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÄÕ -ÏÄÕÌÅ ÄÅ ÌÁ ÖÉÄïÏÓÕÒÖÅÉÌÌÁÎÃÅ ÓȭÅÓÔ ÁÖïÒï ÄȭÅÍÂÌïÅ ÌÅ ÍÅÉÌÌÅÕÒ ÃÈÏÉØ 

pour assurer le traitement des enregistrements vidéo (extraction et caviardage), vu la nature des 

fonctions de ses membres. Étant déjà responsables du traitement des enregistrements en provenance de 

ÌÁ 34-ȟ ÄÅÓ ÃÁÍïÒÁÓ ÄÅ ÒÕÅ ÅÔ ÄÅ Ìȭ/ÆÆÉÃÅ ÍÕÎÉÃÉÐÁÌ ÄȭÈÁÂÉÔÁÔÉÏÎ ÄÅ -ÏÎÔÒïÁÌ ɉ/-(-Ɋ ÅÔ ÃÏÎÎÁÉÓÓÁÎÔ ÌÅÓ 

pratiques policières19, les cadets policiers étaient tout désignés pour assurer ce service. 

%Î ÔÅÍÐÓ ÎÏÒÍÁÌȟ ÌÅ ÎÏÍÂÒÅ ÄȭÈÅÕÒÅÓ ÔÒÁÖÁÉÌÌïÅÓ ÁÎÎÕÅÌÌÅÍÅÎÔ ÐÁÒ ÕÎ ÃÁÄÅÔ ÐÏÌÉÃÉÅÒ ÄÅ ÃÅ ÍÏÄÕÌÅ ÅÓÔ 

limité à 675 heures par année, comme le stipule sa convention collective. Pour répondre aux besoins 

prévus de ÔÒÁÖÁÉÌ ÁÄÄÉÔÉÏÎÎÅÌ ÑÕÅ ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ #0 ÁÌÌÁÉÔ ÅÎÇÅÎÄÒÅÒȟ ÕÎ ÐÒÏÔÏÃÏÌÅ ÄȭÅÎÔÅÎÔÅ Á ïÔï ÃÏÎÃÌÕ 

avec la Fraternité des policiers et policières de Montréal (FPPM) pour porter à 1 820 heures la durée 

annuelle du travail des cadets policiers. Des ressources supplémentaires ont aussi été engagées. 

4.3 #ÁÄÒÅ ÄȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÁÍïÒÁÓ ÐÏÒÔÁÔÉÖÅÓ 

4.3.1 Contraintes 

Le projet pilote a été conçu en tenant compte du cadre juridique en vigueur au Québec, de 

recommandations et de préoccupations exprimées par divers partenaires du domaine juridique ainsi que 

de documents de référence (Commission à la protection de la vie privée du Canada, 2015). 

"ÏÎ ÎÏÍÂÒÅ ÄȭïÌïÍÅÎÔÓ ÄïÃÏÕÌÁÎÔ ÓÐïÃÉÆÉÑÕÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ #0 ÐÁÒ ÄÅÓ ÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎÓ ÐÏÌÉÃÉîÒÅÓ 

ÏÎÔ ÆÁÉÔ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄÅ ÒïÆÌÅØÉÏÎÓ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉîÒÅÓȟ ÄÏÎÔ ÌȭÁÖÉÓ ÖÅÒÂÁÌ ÁÕØ ÃÉÔÏÙÅÎÓ ÌÏÒÓ ÄÅ ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎÅ #0ȟ ÌÅ 

ÄÅÇÒï ÄÅ ÒïÓÏÌÕÔÉÏÎ ÄÅÓ ÉÍÁÇÅÓȟ ÌÁ ÓÅÎÓÉÂÉÌÉÔï ÄÅÓ ÍÉÃÒÏÐÈÏÎÅÓȟ ÌÁ ÒÅÃÏÎÎÁÉÓÓÁÎÃÅ ÆÁÃÉÁÌÅ ɉÑÕÉ ÎȭÁ ÐÁÓ ïÔï 

retenue pour le projet pilote), le chiffrement des données et la journalisation des accès.  

                                                             
18

 $ïÃîÓ ÄÅ &ÒÅÄÙ 6ÉÌÌÁÎÕÅÖÁ ÓÕÒÖÅÎÕ Û ÌÁ ÓÕÉÔÅ ÄȭÕÎÅ ÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ÐÏÌÉÃÉîÒÅȢ  
19

 0ÌÕÓÉÅÕÒÓ ÄȭÅÎÔÒÅ ÅÕØ ÁÔÔÅÎÄÅÎÔ ÄȭðÔÒÅ ÁÃÃÅÐÔïÓ Û ÌȭOÃÏÌÅ ÎÁÔÉÏÎÁÌÅ ÄÅ ÐÏÌÉÃÅ du Québec, ou sont étudiants en techniques 
policières ou aspirants policiers. 
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,ȭÅØÅÒÃÉÃÅ ÄÅ ÒÅÖÕÅ ÅÔ ÄȭÁÎÁÌÙÓÅ ÄÅ ÌÁ ÄÏÃÕÍÅÎÔÁÔÉÏÎ Á ÍÅÎï Û ÌÁ ÄïÆÉÎÉÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅ ÇÒÁÎÄÅÓ 

ÏÒÉÅÎÔÁÔÉÏÎÓ ÑÕÉ ÏÎÔ ÇÕÉÄï ÌȭïÌÁÂÏÒÁÔÉÏÎ ÅÔ ÌÁ ÒïÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ÐÉÌÏÔÅȢ  

0ÁÒ ÌÁ ÓÕÉÔÅȟ ÁÆÉÎ ÄȭÅÎÃÁÄÒÅÒ ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ #0 Åt la gestion des enregistrements produits, le SPVM a 

produit une directive locale20 (document interne où sont énoncées les règles à suivre pour une ou des 

unités du service) spécifique au projet pilote. Cette directive a été rédigée dans le souci de concilier les 

considérations opérationnelles (les CP sont un outil supplémentaire pour le travail des policiers) et les 

droits individuels (des citoyens et des policiers), et ce, tout en maintenant le cap sur les grands objectifs 

du projet pilote.  

En plus des contraintes précédemment mentionnées, cette directive locale a été élaborée puis peaufinée à 

ÐÁÒÔÉÒ ÄÅ ÄÉÖÅÒÓ ÄÏÃÕÍÅÎÔÓ ÔÒÁÎÓÍÉÓ ÐÁÒ ÌÅÓ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÄÅ ÐÏÌÉÃÅ ÄÅ #ÁÌÇÁÒÙȟ Äȭ%ÄÍÏÎÔÏÎ ÅÔ ÄÅ 4ÏÒÏÎÔÏ 

(documents de planification, procédures opérationnelles, avis juridiques et matériel de formation) et de 

rencontres avec divers acteurs (ministère de la Sécurité publique [MSP], Directeur des poursuites 

criminelles et pénales [DPCP], cour municipale, Cour du Québec, participants à un atelier tenu à 

Ìȭ5ÎÉÖÅÒÓÉÔï ÄÅ #ÁÌÉÆornie à Los Angeles [UCLA]21, Service de police de Toronto22).  

4.3.2 Encadrement choisi 

%ÓÓÅÎÔÉÅÌÌÅÍÅÎÔȟ ÄÅÕØ ÇÒÁÎÄÅÓ ÁÐÐÒÏÃÈÅÓ ÐÏÕÖÁÉÅÎÔ ÒïÇÉÒ ÌȭÅÎÃÁÄÒÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ #0 ÐÁÒ ÌÅÓ 

policiers :  

¶ Établir un cadre minimal laissant aux policiers le soin de déterminer la nécessité ou la pertinence 

ÄȭÁÃÔÉÖÅÒ ÏÕ ÎÏÎ ÌÅÕÒ ÃÁÍïÒÁȢ 

¶ Établir ÕÎ ÃÁÄÒÅ ÓÔÒÉÃÔ ÒïÇÉÓÓÁÎÔ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÓ ÌÉïÅÓ Û ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ #0Ȣ  

 

Le SPVM a choisi la seconde option en produisant une directive locale détaillée dans laquelle elle expose 

ÕÎ ÃÁÄÒÅ ÓÔÒÉÃÔȢ ,ȭÁÐÐÒÏÐÒÉÁÔÉÏÎ ÐÁÒ ÌÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÄÅ ÃÅÔÔÅ ÄÉÒÅÃÔÉÖÅ ÐÅÕÔ ÓȭÁÖïÒÅÒ ÃÏÍÐÌÅØÅ ÅÔ ÎïÃÅÓÓÉÔÅ ÕÎ 

ÁÃÃÏÍÐÁÇÎÅÍÅÎÔ ïÔÒÏÉÔ ÄÅ ÌÁ ÐÁÒÔ ÄÅ ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎȢ 4ÏÕÔÅÆÏÉÓȟ ÃÅÔÔÅ ÁÐÐÒÏÃÈÅ Á ÌÅ ÇÒÁÎÄ ÁÖÁÎÔÁÇÅ ÄÅ 

favoriser une utilisation prévisible et plus uniforme des caméras, contribuant ainsi à renforcer la 

confiance que les différentes parties prenantes (internes, externes, utilisateurs, citoyens interceptés, etc.) 

ÁÃÃÏÒÄÅÎÔ Û ÌÁ ÄïÍÁÒÃÈÅȢ %Î ÐÌÕÓ ÄȭïÎÏÎÃÅÒ ÌÅÓ ÒîÇÌÅÓ ÅÎÔÏÕÒÁÎÔ ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ Äe la caméra, la directive 

ÐÒïÃÉÓÅ ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÑÕÉ ÐÅÕÔ ðÔÒÅ ÆÁÉÔÅ ÄÅÓ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔÓ ÖÉÄïÏ ÐÒÏÄÕÉÔÓȟ ÌÅ ÔÏÕÔ ÄÁÎÓ ÕÎ ÓÏÕÃÉ ÄȭïÑÕÉÔï 

envers les policiers, les citoyens et les intervenants des tribunaux. 

La directive comprend les éléments suivants : 

¶ une présentation des objectifs du projet pilote 

¶ une définition des termes 

                                                             
20

 La directive est disponible en annexe. 
21 National Forum on Audiovisual Evidence Management: On the Record All the Time, UCLA, Los Angeles, 17 au 19 août 2016 : 
!ÔÅÌÉÅÒ ÒïÕÎÉÓÓÁÎÔ ÐÌÕÓÉÅÕÒÓ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÄÅ ÐÏÌÉÃÅȟ ÁÇÅÎÃÅÓ ÇÏÕÖÅÒÎÅÍÅÎÔÁÌÅÓȟ ÇÒÏÕÐÅÓ ÄÅ ÐÒÅÓÓÉÏÎȟ ÆÏÕÒÎÉÓÓÅÕÒÓ ÄȭïÑuipement et de 
services, etc. 
22 Le projet pilote de Toronto a démarré quelques mois avant celui du SPVM. La visite visait à observer son évolution, obtenir de 
ÌȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÓÕÒ le déploiement des CP dans des unités de gendarmerie et prendre connaissance de son modèle de gouvernance 
ÄÅ ÐÒÏÊÅÔ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ ÄÅ ÑÕÅÌÑÕÅÓ ÖÏÌÅÔÓ ÄȭÉÎÔïÒðÔ précis : juridique, formation, technologique, administratif, communications, etc. 
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¶ ÄÅÓ ÉÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎÓ ÓÕÒ ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ #0 

¶ des instructions pour la rédaction des rapports et le visionnement des enregistrements 

¶ les tâches des enquêteurs 

¶ ÌÅÓ ÍÏÄÅÓ ÄȭÁÃÃîÓ ÁÕØ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅments 

¶ ÌÁ ÐÒÏÔÅÃÔÉÏÎ ÄÅÓ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔÓ ÌÏÒÓ ÄÅ ÌÁ ÔÅÎÕÅ ÄȭÕÎÅ ÅÎÑÕðÔÅ ÉÎÄïÐÅÎÄÁÎÔÅ 

¶ ÌÅ ÒĖÌÅ ÄÅÓ ÓÕÐÅÒÖÉÓÅÕÒÓ ÅÔ ÄÅÓ ÃÈÅÆÓ ÄȭÕÎÉÔïÓ 

¶ les règles de conservation des enregistrements 

¶ ÕÎÅ ÌÉÓÔÅ ÎÏÎ ÅØÈÁÕÓÔÉÖÅ ÄÅ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎÓ ÏĬ ÌÅ ÐÏÌÉÃÉÅÒ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÔÅÎÕ ÄÅ ÖÉÓÉÏÎner ses 

enregistrements 

4.3.3 0ÒïÃÉÓÉÏÎÓ ÓÕÒ ÌȭÁÃÃîÓ ÅÔ ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔÓ 

$ÁÎÓ ÌȭÏÐÔÉÑÕÅ ÄÅ ÐÒÏÔïÇÅÒ ÌÅÓ ÄÒÏÉÔÓ ÄÅÓ ÃÉÔÏÙÅÎÓȟ ÌȭÁÃÃîÓ ÁÕØ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔÓ Á ÁÕÓÓÉ ÆÁÉÔ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄȭÕÎ 

encadrement très serré. Les personnes autorisées à consulter les vidéos sont nommées, et les usages 

autorisés sont clairement définis dans la directive locale. Qui plus est, les accès aux enregistrements sont 

journalisés, ils sont réservés aux utilisateurs autorisés depuis les ordinateurs du SPVM seulement. 

Aussi, la communication des enregistrements par le SPVM doit obéir aux normes de transmission de la 

preuve aux défendeurs et aux accusés dans les dossiers de poursuites criminelles ou pénales. Les normes 

de caviardage obéissent aussi à ce régime de divulgation. Par ailleurs, les enregistrements peuvent être 

ÄÅÍÁÎÄïÓ ÐÁÒ ÄÅÓ ÃÉÔÏÙÅÎÓ ÅÎ ÖÅÒÔÕ ÄÅ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ ω ÄÅ ÌÁ ,ÏÉ23, qui stipule que : « [ȣ] toute personne qui en 

fait la demande a droit d'accès aux documents d'un organisme public »24. Les règles applicables 

ÐÅÒÍÅÔÔÅÎÔ Ìȭaccès aux seules personnes ayant été enregistrées25ȟ ÃÅ ÑÕÉ ÅØÃÌÕÔ ÄȭÅÍÂÌïÅ ÕÎ ÁÃÃîÓ ïÌÁÒÇÉ Û 

ÕÎÅ ÔÉÅÒÃÅ ÐÅÒÓÏÎÎÅȢ ,ÅÓ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔÓ ÔÒÁÎÓÍÉÓ ÄÁÎÓ ÃÅ ÃÁÄÒÅ ÄÏÉÖÅÎÔ ÆÁÉÒÅ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄȭÕÎ ÃÁÖÉÁÒÄÁÇÅ 

intensif, et seuls les visages et les voix des policiers et des demandeurs demeurent identifiables. 

,ȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÓÅÃÏÎÄÁÉÒÅ ÄÅ ÌȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÃÏÎÔÅÎÕÅ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔÓ ÖÉÄïÏ Û ÄÅÓ ÆÉÎÓ ÄȭÅÎÑÕðÔÅ Á 

ÆÁÉÔ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄȭÕÎÅ ÒïÆÌÅØÉÏÎ ÁÕ ÓÅÉÎ ÄÕ 306-Ȣ ,ȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÓÅÃÏÎÄÁÉÒÅ ÄÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ ÃÏÎÓÉÓÔÅ Û ÕÔÉÌÉÓÅÒȟ ÄÁÎÓ 

un ÄÏÓÓÉÅÒȟ ÄÅÓ ÒÅÎÓÅÉÇÎÅÍÅÎÔÓ ÐÒÏÖÅÎÁÎÔ ÄȭÕÎ ÄÏÓÓÉÅÒ ÑÕÉ ÌÕÉ ÅÓÔ ÁÎÔïÒÉÅÕÒȢ $ÁÎÓ ÌÅ ÃÁÓ ÐÒïÓÅÎÔȟ ÃÅÓ 

ÒÅÎÓÅÉÇÎÅÍÅÎÔÓ ÐÒÏÖÉÅÎÎÅÎÔ ÄÅÓ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔÓ ÄÅÓ #0Ȣ #ÏÍÍÅ ÌȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÃÏÎÔÅÎÕÅ ÄÁÎÓ ÌÅÓ 

enregistrements constitue du renseignement policier au même titre que les informations colligées dans un 

ÒÁÐÐÏÒÔ ÄȭïÖïÎÅÍÅÎÔȟ ÃÅÔÔÅ ÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÓÅÃÏÎÄÁÉÒÅ ÅÓÔ ÉÎÔïÇÒïÅ ÁÕØ ÐÒÁÔÉÑÕÅÓ ÐÏÌÉÃÉîÒÅÓ ÃÏÕÒÁÎÔÅÓȢ 

%ÎÆÉÎȟ ÌÁ ÄÉÒÅÃÔÉÖÅ ÌÏÃÁÌÅ Á ÔÅÎÕ ÃÏÍÐÔÅ ÄÕ ÔÙÐÅ ÄÅ ÔÅÃÈÎÏÌÏÇÉÅ ÍÉÓÅ Û ÌȭÅÓÓÁÉȢ !ÄÖÅÎÁÎÔ ÕÎ ÄïÐÌÏÉÅÍÅÎÔ 

généralisé, ÉÌ ÓÅ ÐÏÕÒÒÁÉÔ ÑÕȭÕÎ ÁÕÔÒÅ ÔÙÐÅ ÄȭÁÐÐÁÒÅÉÌ ÓÏÉÔ ÃÈÏÉÓÉȢ $ÁÎÓ ÃÅÓ ÃÉÒÃÏÎÓÔÁÎÃÅÓȟ ÉÌ ÆÁÕÄÒÁ ÒÅÖÏÉÒ ÅÔ 

adapter la directive, tout en prenant en considération certaines réalités opérationnelles observées en 

cours de projet. 

                                                             
23

 ,ÏÉ ÓÕÒ ÌȭÁÃÃîÓ ÁÕØ ÄÏÃÕÍÅÎÔÓ ÄÅÓ ÏÒÇÁÎÉÓÍÅÓ ÐÕÂÌÉÃÓ ÅÔ ÓÕÒ ÌÁ ÐÒÏÔÅÃÔÉÏÎ ÄÅÓ ÒÅÎÓÅÉÇÎÅÍÅÎÔÓ ÐÅÒsonnels, RLRQ, c. A-2.1.  
24

 ,Á ÌÏÉ ÓͻÁÐÐÌÉÑÕÅ Û ÔÏÕÓ ÌÅÓ ÄÏÃÕÍÅÎÔÓȟ ÑÕÅÌÌÅ ÑÕȭÅÎ ÓÏÉÔ ÌÁ ÆÏÒÍÅ : écrite, graphique, sonore, visuelle, informatisée ou autre. 
25

 ,ÏÉ ÓÕÒ ÌȭÁÃÃîÓ ÁÕØ ÄÏÃÕÍÅÎÔÓ ÄÅÓ ÏÒÇÁÎÉÓÍÅÓ ÐÕÂÌÉÃÓ ÅÔ ÓÕÒ ÌÁ ÐÒÏÔÅÃÔÉÏÎ ÄÅÓ ÒÅÎÓÅÉÇÎÅÍÅÎÔÓ ÐÅÒÓonnels, RLRQ, c. A-2.1., 
articles 9, 14, 28, 29, 53, 54 et 59. 
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Soulignons aussi que la directive a évolué en cours de projet. En tout, elle a été améliorée sept fois. La 

première version a été publiée en mai 2016 et la septième et dernière version, en décembre 2016. Cette 

ÄÅÒÎÉîÒÅ ÖÅÒÓÉÏÎȟ ÃÏÎÓÕÌÔÁÂÌÅ ÅÎ ÁÎÎÅØÅȟ Á ïÔï ÕÔÉÌÉÓïÅ ÊÕÓÑÕȭÛ ÌÁ ÆÉÎ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ Ðilote. 

4.4 0ÒÏÃÅÓÓÕÓ ÄȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎÅ ÃÁÍïÒÁ ÐÏÒÔÁÔÉÖÅ  

Les figures 9 et 10 ÉÌÌÕÓÔÒÅÎÔ ÌÅÓ ÐÒÉÎÃÉÐÁÌÅÓ ïÔÁÐÅÓ Û ÓÕÉÖÒÅ ÌÏÒÓÑÕȭÕÎ ÐÏÌÉÃÉÅÒ ÕÔÉÌÉÓÅ ÓÁ #0 ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ 

ÄȭÕÎÅ ÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ÉÍÐÌÉÑÕÁÎÔ ÓÏÉÔ ρɊ ÕÎÅ ÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎ ÄÅ ÎÁÔÕÒÅ ÃÒÉÍÉÎÅÌÌÅ ÃÌÁÓÓïÅ « enquête à poursuivre » 

ɉ%!0Ɋ ÏÕ ÑÕÉ ÓÅ ÓÏÌÄÅÒÁ ÐÁÒ ÕÎÅ ÄÅÍÁÎÄÅ ÄȭÉÎÔÅÎÔÅÒ ÄÅÓ ÐÒÏÃïÄÕÒÅÓ26, soit 2) une infraction de nature 

autre que criminelle (p. ex. infraction au Code de la sécurité routière [CSR] ou aux règlements municipaux 

[RM]). La directive loÃÁÌÅȟ ÊÏÉÎÔÅ ÅÎ ÁÎÎÅØÅȟ ÃÏÎÔÉÅÎÔ ÕÎÅ ÓïÒÉÅ ÄÅ ÒîÇÌÅÓ ÁÐÐÌÉÃÁÂÌÅÓ Û ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÔÙÐÅÓ 

ÄȭÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎÓ ÏÕ ÄÅ ÃÉÒÃÏÎÓÔÁÎÃÅÓȢ 

 

 

 

                                                             
26

 Au moyen du formulaire 520.30. 
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Figure  9 ȡ 0ÒÏÃÅÓÓÕÓ ÓÉÍÐÌÉÆÉï ÄȭÕÎÅ ÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ÉÍÐÌÉÑÕÁÎÔ ÕÎÅ ÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎ ÄÅ ÎÁÔÕÒÅ ÃÒÉÍÉÎÅÌÌÅ 
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Figure 10 ȡ 0ÒÏÃÅÓÓÕÓ ÓÉÍÐÌÉÆÉï ÄȭÕÎÅ ÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ÉÍÐÌÉÑÕÁÎÔ ÕÎÅ ÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎ ÄÅ ÎÁÔÕÒÅ ÁÕÔÒÅ ÑÕÅ ÃÒÉÍÉÎÅÌÌÅ 
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4.4.1 Récupération de la caméra portative et inscription à la RAO 

Dans le cadre du projet pilote, chaque policier doit, au début de son 

quart de travail, récupérer sa caméra portative de la borne de recharge, 

ÓȭÁÓÓÕÒÅÒ ÑÕȭÅÌÌÅ ÅÓÔ ÆÏÎÃÔÉÏÎÎÅÌÌÅ ɉÂÏÕÔÏÎÓȟ ÖÏÙÁÎÔÓ ÌÕÍÉÎÅÕØȟ ÅÔÃȢɊȟ 

ÑÕȭÅÌÌÅ ÎÅ ÃÏÎÔÉÅÎÔ ÐÁÓ ÄȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ ÎÏÎ ÔÒÁÎÓÆïÒï ÁÕ ÓÅÒÖÅÕÒ 

sécurisé et que la batterie est complètement chargée.  

Toujours en début de quart de travail et avant de quitter le poste de 

quartier, tout policier en fonction ɀavec ou sans caméra ɀ ÓȭÉÎÓÃÒÉÔ ÄÁÎÓ 

le système de répartition assistée par ordinateur, et ce, pour sa sécurité 

et afin que les appels de service (les demandes pour des interventions 

policières) puissent être répartis efficacement. Dans le cadre du projet 

pilote, les lettres CAM étaient ajoutées à la fin du matricule des policiers munis de CP et la lettre C, à 

ÌȭÉÎÄÉÃÁÔÉÆ ÄȭÁÐÐÅÌ ɉÅØȢ : matricule 4180CAM dans la voiture 39C8). 

)Ì ÆÁÕÔ ÓÁÖÏÉÒ ÑÕÅ ÌÅ ÄïÒÏÕÌÅÍÅÎÔ ÄÅ ÔÏÕÔ ïÖïÎÅÍÅÎÔ ɉÈÅÕÒÅ ÄÅ ÌȭÁÐÐÅÌȟ ÃÏÄÅ ÄȭÉÄÅÎÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ 

ÁÆÆÅÃÔïÓ ÅÔ ÄÅ ÌÅÕÒ ÖÏÉÔÕÒÅȟ ÈÅÕÒÅ ÄȭÁÒÒÉÖïÅ ÓÕÒ ÌÅÓ ÌÉÅÕØȟ ÅÔÃȢɊ ÅÓÔ ÓÙÓÔïÍÁÔÉÑÕÅÍÅÎÔ ÊÏÕÒÎÁÌÉÓï ɉÃÁÒÔÅ 

ÄȭÁÐÐÅÌɊ ÄÁÎÓ ÌÅ ÓÙÓÔîÍÅ ÄÅ 2!/ ɉÒïÐÁÒÔÉÔÉÏÎ ÁÓÓÉÓÔïÅ ÐÁÒ ÏÒÄÉÎÁÔÅÕÒɊȢ ,Å ÆÁÉÔ ÄȭÁÔÔÒÉÂÕÅÒ ÕÎ ÃÏÄÅ 

particulier aux policiers du projet pilote permet donc de repérer rapidement les interventions qui 

impliquent la participation de policiers munis de caméras. CependaÎÔȟ ÌȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÏÕ ÌÁ ÎÏÎ-activation de 

la caméra dépend des règles énoncées dans la directive locale. Ainsi, bien que la journalisation indique la 

ÐÒïÓÅÎÃÅ ÏÕ ÌȭÁÂÓÅÎÃÅ ÄÅ ÃÁÍïÒÁÓȟ ÅÌÌÅ ÎÅ ÒÅÎÓÅÉÇÎÅ ÐÁÓ ÓÕÒ ÌÅÕÒ ÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎȢ  

Enfin, avant de quitter le poste de quartier, le policier fixe la caméra portative ɀ fonctionnelle et bien 

chargée ɀ Û ÓÁ ÖÅÓÔÅ Û ÌȭÁÉÄÅ ÄȭÕÎÅ ÁÔÔÁÃÈÅȠ ÉÌ ÌÁ ÍÅÔ ÓÏÕÓ ÔÅÎÓÉÏÎ ÓÁÎÓ ÐÏÕÒ ÁÕÔÁÎÔ ÌȭÁÃÔÉÖÅÒ ÅÔ ÁÐÐÏÓÅȟ ÄÅ 

ÍÁÎÉîÒÅ ÖÉÓÉÂÌÅȟ ÌȭïÃÕÓÓÏÎ ɉÖÏÉÒ figure 11) destiné à rappeler au pubÌÉÃ ÑÕȭÉÌ ÅÓÔ ÍÕÎÉ ÄȭÕÎÅ #0Ȣ 

 

Figure 11 ȡ OÃÕÓÓÏÎ ÁÐÐÏÓï ÓÕÒ ÌȭÕÎÉÆÏÒÍÅ ÄÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ïÑÕÉÐïÓ ÄȭÕÎÅ #0 
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4.4.2 Intervention policière et activation de la caméra portative 

4.4.2.1 Circonstances dans lesquelles la caméra est activée 27 

,ȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÃÁÍïÒÁ ÐÏÒÔÁÔÉÖÅ ÖÉÓÅ ÌȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ ÄÅ ÔÏÕÔ Ⱥ entretien 

Û ÄÅÓ ÆÉÎÓ ÄȭÅÎÑÕðÔÅ » et de toute intervention en « ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ ÄȭÕÒÇÅÎÃÅ », 

tant en matière pénale que criminelle.  

,ȭÅÎÔÒÅÔÉÅÎ Û ÄÅÓ ÆÉÎÓ ÄȭÅÎÑÕðÔÅ ÅÓÔ ÄïÆÉÎÉ ÃÏÍÍÅ Ⱥ toute rencontre directe 

entre un policier et une personne interceptée, interpellée ou qui est 

ÄȭÉÎÔïÒðÔ ÐÏÌÉÃÉÅÒȟ ÄÏÎÔ ÌȭÏÂÊÅÃÔÉÆ ÅÓÔ ÄÅ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅÒ ÌÁ ÖïÒÉÔï ÅÎ ÖÕÅ ÄÅ 

ÐÒïÖÅÎÉÒ ÌÅ ÃÒÉÍÅ ÏÕ ÄȭÁÐÐÌÉÑÕÅÒ ÌÁ ÌÏÉ ȻȢ ,ȭÅØÐÒÅÓÓÉÏÎ Ⱥ situation 

ÄȭÕÒÇÅÎÃÅ » vise notamment les situations où le policier a des motifs 

ÒÁÉÓÏÎÎÁÂÌÅÓ ÄÅ ÓÏÕÐëÏÎÎÅÒ ÑÕȭÕÎÅ ÐÅÒÓÏÎÎÅ ÅÓÔ ÅØÐÏÓïÅ Û ÄÅÓ ÌïÓÉÏÎÓ 

corporelles imminentes, à la mort, etc. 

 

4.4.2.2 Circonstances dans lesquelles il est interdit de filmer  

Des interdictions « absolues Ȼ ÄȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ ÓÏÎÔ ÁÕÓÓÉ Éntégrées à la directive locale. Ainsi, il est 

ÉÎÔÅÒÄÉÔ ÄȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÒ ÌÅÓ ÉÎÔÅÒÁÃÔÉÏÎÓ ÉÎÆÏÒÍÅÌÌÅÓ ÁÖÅÃ ÌÅ ÐÕÂÌÉÃ ÏÕ ÄÅ ÆÉÌÍÅÒ ÄÅÓ ÐÁÓÓÁÎÔÓ ÁÕÔÒÅÍÅÎÔ 

ÑÕȭÁÃÃÉÄÅÎÔÅÌÌÅÍÅÎÔ ÌÏÒÓ ÄȭÕÎÅ ÏÐïÒÁÔÉÏÎ ÐÏÌÉÃÉîÒÅȢ ,ÅÓ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔÓ ÎÅ ÐÅÕÖÅÎÔ ÐÁÓ ÓÅ ÆÁÉÒÅ ÄÅ ÆÁëÏÎ 

subreptice, durant une fouille à nu, etc. Il importe également de souligner que la directive prévoit une 

ÓïÒÉÅ ÄȭÅØÃÅÐÔÉÏÎÓ ÖÉÓÁÎÔ Û ÎÅ ÐÁÓ ÒïÖïÌÅÒ ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎÓ ÃÏÎÆÉÄÅÎÔÉÅÌÌÅÓ ÒÅÌÁÔÉÖÅÓ Û ÃÅÒÔÁÉÎÓ ÁÓÐÅÃÔÓ ÄÕ 

travail policier, aux discussions entre collègues sur le suivi à donner à une intervention, etc. Mentionnons, 

ÐÁÒ ÅØÅÍÐÌÅȟ ÌÁ ÐÒÏÔÅÃÔÉÏÎ ÄÅÓ ÉÎÆÏÒÍÁÔÅÕÒÓȟ ÄÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÁÇÉÓÓÁÎÔ ÃÏÍÍÅ ÁÇÅÎÔÓ ÄȭÉÎÆÉÌÔÒÁÔÉÏÎ ÏÕ ÄÅ 

surveillance physique. 

Des interdictions « relatives Ȼ ÄȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ ÏÎÔ ÁÕÓÓÉ ïÔï ÄïÆÉÎies pour certains lieux où les attentes 

quant au respect de la vie privée sont élevées, tels les vestiaires ou les toilettes publiques, les bureaux ou 

ÌÅÓ ÌÉÅÕØ ÄÅ ÃÕÌÔÅȢ ,Å ÃÁÒÁÃÔîÒÅ ÒÅÌÁÔÉÆ ÄÅ ÌȭÉÎÔÅÒÄÉÃÔÉÏÎ ÅÓÔ ÅØÃÌÕÓÉÖÅÍÅÎÔ ÁÔÔÒÉÂÕÁÂÌÅ ÁÕ ÆÁÉÔ ÑÕÅ ÃÅÔÔe 

ÉÎÔÅÒÄÉÃÔÉÏÎ ÎÅ ÓȭÁÐÐÌÉÑÕÅ ÐÁÓ ÓÉ ÌÅ ÐÏÌÉÃÉÅÒ ÁÃÃîÄÅ Û ÃÅÓ ÌÉÅÕØ ÄÁÎÓ ÕÎÅ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ ÄȭÕÒÇÅÎÃÅȢ 

Une protection particulière est aussi donnée aux « lieux privés », qui ont reçu une définition très large : 

endroit où une personne a des attentes raisonnables quant au respect de la vie privée. Ainsi, le policier qui 

ÁÃÃîÄÅ Û ÕÎ ÌÉÅÕ ÐÒÉÖï Û ÌÁ ÓÕÉÔÅ ÄȭÕÎÅ ÉÎÖÉÔÁÔÉÏÎ ÄÏÉÔ ÉÎÆÏÒÍÅÒ ÌÁ ÐÅÒÓÏÎÎÅ ÑÕÉ ÌȭÙ ÉÎÖÉÔÅ ÑÕȭÉÌ ÎÅ ÆÁÉÔ ÐÁÓ 

ÕÓÁÇÅ ÄÅ ÌÁ #0Ȣ #ÅÐÅÎÄÁÎÔȟ ÓÉ ÌÅ ÐÏÌÉÃÉÅÒ Á ÄÅÓ ÍÏÔÉÆÓ ÒÁÉÓÏÎÎÁÂÌÅÓ ÄÅ ÃÒÏÉÒÅ ÑÕȭÕÎÅ ÉÎfraction est en cours, 

ÉÌ Á ÌȭÏÂÌÉÇÁÔÉÏÎ ÄȭÁÃÔÉÖÅÒ ÓÁ #0 ÅÔ ÄȭÅÎ ÁÖÉÓÅÒ ÌÅÓ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÐÒïÓÅÎÔÅÓ ÌÏÒÓÑÕȭÉÌ ÅÓÔ ÒÁÉÓÏÎÎÁÂÌÅÍÅÎÔ 

possible de le faire. 

4.4.2.3 $ïÃÌÅÎÃÈÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ 

Normalement, le policier aura mis sa caméra « sous tension » avant de quitter le poste de quartier. Ce 

mode fait en sorte que la caméra enregistre, en boucle, une séquence de 30 ÓÅÃÏÎÄÅÓ ÄȭÉÍÁÇÅÓ ɉÓÁÎÓ ÓÏÎɊȟ 

en écrasant systématiquement la séquence de 30 secondes précédente. 

                                                             
27

 ,Å ÄïÔÁÉÌ ÄÅÓ ÃÏÎÄÉÔÉÏÎÓ ÍÅÎÁÎÔ Û ÌȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÃÁÍïÒÁ ÐÏÒÔÁÔÉÖÅȟ Û ÌÁ ÓÕÓÐÅÎÓÉÏÎ ÄȭÕÎ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ ÅÔ Û ÌȭÁÒÒðÔ ÄÅ ÌÁ 
captation est présenté dans la directive locale.  
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,ÏÒÓÑÕȭÕÎÅ ÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ÌÅ ÊÕÓÔÉÆÉÅȟ ÓÅÌÏÎ ÌÅÓ ÒîÇÌÅÓ dictées dans la directive locale, le policier active sa 

caméra. Les 30 ÓÅÃÏÎÄÅÓ ÄȭÉÍÁÇÅÓ ÑÕÉ ÐÒïÃîÄÅÎÔ ÃÅÔÔÅ ÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÓÏÎÔ ÁÌÏÒÓ ÃÏÎÓÅÒÖïÅÓ ÅÔ ÆÏÎÔ ÐÁÒÔÉÅ ÄÅ 

ÌȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭïÖïÎÅÍÅÎÔȢ "ÉÅÎ ÑÕȭÉÌ ÎȭÙ ÁÉÔ ÐÁÓ ÄÅ ÓÏÎ ÄÕÒÁÎÔ ÃÅÔÔÅ ÃÏÕÒÔÅ ÓïÑÕÅÎÃÅȟ ÃÅÓ quelques 

ÓÅÃÏÎÄÅÓ ÐÅÒÍÅÔÔÅÎÔ ÔÒîÓ ÓÏÕÖÅÎÔ ÄÅ ÍÉÅÕØ ÃÏÍÐÒÅÎÄÒÅ ÌÅ ÃÏÎÔÅØÔÅ ÑÕÉ ÊÕÓÔÉÆÉÅ ÌȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÃÁÍïÒÁ 

ÐÁÒ ÌÅ ÐÏÌÉÃÉÅÒȢ ,ȭÁÂÓÅÎÃÅ ÄÅ ÓÏÎ ÐÅÒÍÅÔ ÉÎÃÉÄÅÍÍÅÎÔ ÄÅ ÐÒÏÔïÇÅÒ ÓÏÎ ÄÒÏÉÔ Û ÌÁ ÖÉÅ ÐÒÉÖïÅȢ 

,ȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÓÅ ÆÁÉÔ ÍÁÎÕÅÌÌÅÍÅÎÔ ɉÁÕÃÕÎ ÄïÃÌÅÎÃÈÅment automatique). Le policier appuie sur la caméra, 

ÃÅ ÑÕÉ Á ÐÏÕÒ ÅÆÆÅÔ ÄÅ ÌÕÉ ÆÁÉÒÅ ÑÕÉÔÔÅÒ ÌÅ ÍÏÄÅ ÄȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ ÅÎ ÂÏÕÃÌÅ ÐÏÕÒ ÕÎ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ ÎÏÒÍÁÌȢ 

5ÎÅ ÖÉÂÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÐÐÁÒÅÉÌ ÉÎÄÉÑÕÅ ÁÕ ÐÏÌÉÃÉÅÒ ÑÕȭÅÌÌÅ ÅÓÔ ÁÃÔÉÖïÅȢ  

4.4.2.4 !ÖÉÓ ÖÅÒÂÁÌ ÄȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ de la caméra 

4ÏÕÔÅ ÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎÅ ÃÁÍïÒÁ ÐÏÒÔÁÔÉÖÅ ÄÏÉÔ ÆÁÉÒÅ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄȭÕÎ ÁÖÉÓ ÖÅÒÂÁÌ ÌÏÒÓÑÕÅ ÌÅ ÃÏÎÔÅØÔÅ ÄÅ 

ÌȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ÅÓÔ ÓïÃÕÒÉÔÁÉÒÅ ÅÔ ÑÕȭÉÌ ÅÓÔ ÒÁÉÓÏÎÎÁÂÌÅÍÅÎÔ ÐÏÓÓÉÂÌÅ ÄÅ ÌÅ ÆÁÉÒÅȢ )Ì ÎÅ ÓȭÁÇÉÔ ÔÏÕÔÅÆÏÉÓ ÐÁÓ 

ÄȭÕÎÅ ÄÅÍÁÎÄÅ ÄȭÁÕÔÏÒÉÓÁÔÉÏÎȟ ÍÁÉÓ ÂÉÅÎ ÄȭÕÎ ÁÖÉÓȢ  

0ÏÕÒ ÒÅÎÆÏÒÃÅÒ ÌȭÈÁÂÉÔÕÄÅ ÄÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÄÅ ÄÏÎÎÅÒ ÌȭÁÖÉÓ ÁÕ ÄïÂÕÔ ÄÅÓ ÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎÓȟ ÌÁ $ÉÖÉÓÉÏÎ ÄÅ ÌÁ 

formation a proposé une formulation que les policiers peuvent utiliser. 

4.4.2.5 3ÕÓÐÅÎÓÉÏÎ ÔÅÍÐÏÒÁÉÒÅ ÄÅ ÌȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ 

$ÕÒÁÎÔ ÌȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎȟ le policier tient compte de la façon dont une victime ou un témoin réagit à la 

ÐÒïÓÅÎÃÅ ÄÅ ÌÁ ÃÁÍïÒÁȢ 3ȭÉÌ ÃÏÎÓÔÁÔÅ ÕÎ ÍÁÌÁÉÓÅ ÏÕ ÕÎ ÒÅÆÕÓ ÄÅ ÔÒÁÎÓÍÅÔÔÒÅ ÄÅ ÌȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÄÅ ÎÁÔÕÒÅ 

ÃÒÉÍÉÎÅÌÌÅȟ ÐïÎÁÌÅ ÏÕ ÐÅÒÓÏÎÎÅÌÌÅȟ ÉÌ ÐÅÕÔ ÓÕÓÐÅÎÄÒÅ ÔÅÍÐÏÒÁÉÒÅÍÅÎÔ ÌȭÕÔÉÌisation de la caméra ou en 

ÄïÖÉÅÒ ÌȭÏÂÊÅÃÔÉÆȢ ,Á ÄÉÇÎÉÔï ÏÕ ÌÁ ÖÕÌÎïÒÁÂÉÌÉÔï ÄÅÓ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÒÅÎÃÏÎÔÒïÅÓ ÐÅÕÔ ÁÕÓÓÉ ÊÕÓÔÉÆÉÅÒ la suspension 

ÔÅÍÐÏÒÁÉÒÅ ÄȭÕÎ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔȢ %Î ÔÏÕÔ ÔÅÍÐÓȟ ÌÅÓ ÍÏÔÉÆÓ ÄÅ ÌÁ ÓÕÓÐÅÎÓÉÏÎ ÄȭÕÎ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ ÄÏÉÖÅÎÔ 

être précisés avant de procéder à celle-ci. 

4.4.2.6 &ÉÎ ÄȭÕÎ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ 

,ÏÒÓÑÕȭÕÎÅ ÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ÅÓÔ ÔÅÒÍÉÎïÅȟ ÑÕȭÅÌÌÅ ÅÓÔ ÐÒÉÓÅ ÅÎ ÃÈÁÒÇÅ ÐÁÒ ÕÎ ÁÕÔÒÅ ÉÎÔÅÒÖÅÎÁÎÔ ɉÐȢ ex. les 

ÁÍÂÕÌÁÎÃÉÅÒÓɊ ÏÕ ÑÕȭÅÌÌÅ ÎÅ ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄ ÐÌÕÓ ÁÕØ ÒîÇÌÅÓ ÊÕÓÔÉÆÉÁÎÔ ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÃÁÍïÒÁ ÐÏÒÔÁÔÉve, le 

ÐÏÌÉÃÉÅÒ ÉÎÔÅÒÒÏÍÐÔ ÌȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ ÁÐÒîÓ ÁÖÏÉÒ ïÎÏÎÃï ÌÁ ÊÕÓÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅ ÓÁ ÄïÃÉÓÉÏÎȢ 

4.4.2.7 2ÅÔÏÕÒ Û ÌȭÕÎÉÔï ÄȭÁÔÔÁÃÈÅ ÅÔ ÔïÌïÖÅÒÓÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔÓ 

De retour au poste de quartier ou dans une unité du SPVM, le policier qui 

dépose sa CP sur une borne de recharge déclenchera automatiquement, 

sans action additionnelle de sa part, le téléversement du contenu de sa CP 

sur des serveurs sécurisés ainsi que la recharge de la batterie.  

La solution technologique utilisée dans le cadre du projet pilote fait en sorte que les enregistrements sont 

ÐÒÏÔïÇïÓ ÌÏÒÓÑÕȭÉÌÓ ÓÏÎÔ ÄÁÎÓ ÌÁ ÃÁÍïÒÁ ÐÏÒÔÁÔÉÖÅ ÅÔ ÑÕȭÉÌÓ ÓÏÎÔ ÃÈÉÆÆÒïÓ ÐÅÎÄÁÎÔ ÌÅ ÔïÌïÖÅÒÓÅÍÅÎÔ ÅÔ 

ÌȭÅÎÔÒÅÐÏÓÁÇÅȢ #ÅÌÁ ÐÅÒÍÅÔ ÄÅ ÇÁÒÁÎÔÉÒ ÌÅÕÒ ÉÎÔïÇÒÉÔï ÅÔ ÄÅ ÐÒïÖÅÎÉÒ ÌÅÓ ÁÃÃîÓ ÎÏÎ ÁÕÔÏÒÉÓïÓȢ  
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4.4.3 Rédaction des rapports et visionnement des enregistrements 

4.4.3.1 Rédaction du premier rapport  

Dans le cas où une infraction (criminelle ou autre que 

ÃÒÉÍÉÎÅÌÌÅɊ ÅÓÔ ÃÏÍÍÉÓÅȟ ÌÁ ÒïÄÁÃÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÒÁÐÐÏÒÔ 

ÄȭïÖïÎÅÍÅÎÔ ÇïÎïÒÁÌ ɉÎÏÍÍï ÃÉ-après rapport initial) ou 

ÄȭÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎ ɉÁÂÒïÇï ÏÕ long) se fait avant que le policier ne 

consulte ses enregistrements vidéo. Ce rapport doit 

également être approuvé par son superviseur avant le 

visionnement.  

4.4.3.2 Visionnement  

Le visionnement se fait sur un ordinateur lorsque le policier 

est au PDQ ou dans une unité du SPVM. Tous les policiers du 

projet pilote ont accès au logiciel de visionnement pour 

consulter leurs enregistrements. Chacun a un code unique 

ɉÎÏÍ ÄȭÕÔÉÌÉÓÁÔÅÕÒ ÅÔ ÍÏÔ ÄÅ ÐÁÓÓÅɊ ÐÏÕÒ Ù ÁÃÃïÄÅÒȢ 4ÏÕÓ ÌÅÓ 

accès et toutes les actions des utilisateurs sur le logiciel sont 

journalisés. 

Sous réserve de certaines exceptions, les policiers ont le droit de visionner uniquement les 

ÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔÓ ÑÕȭÉÌÓ ÏÎÔ ÅÕØ-ÍðÍÅÓ ÐÒÏÄÕÉÔÓȢ OÔÁÎÔ ÄÏÎÎï ÌȭÉÍÐÏÒÔÁÎÃÅ ÄȭÅÎÃÁÄÒÅÒ ÌÅÓ ÁÃÃîÓ ÁÕØ 

enregistrements vidéo, une liste des personnes et des usages autorisés a été établie28. Par exemple, les 

ÅÎÑÕðÔÅÕÒÓ ÓÏÎÔ ÁÕÔÏÒÉÓïÓ Û ÁÃÃïÄÅÒ ÁÕØ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔÓ Û ÄÅÓ ÆÉÎÓ ÄȭÅÎÑÕðÔÅ ÅÔ ÄÅ ÐÒïÐÁÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÅÕÒ 

dossier de cour. Dans la même optique, les supérieurs hiérarchiques des policiers concernés par les 

ÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎÓ ÏÎÔ ÌȭÁÕÔÏÒÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÖÉÓÉÏÎÎÅÒ ÌÅÓ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔÓ ÐÏÕÒ ÄÅÓ ÍÏÔÉÆÓ ÔÅÌÓ ÑÕÅ ÌÁ ÒïÖÉÓÉÏÎ ÄÕ 

ÃÏÎÔÅÎÕ ÄȭÕÎ ÄÏÓÓÉÅÒȟ ÌȭÁÐÐÒïÃÉÁÔÉÏÎ ÄÕ ÔÒÁÖÁÉÌ ÄÅÓ ÐÁÔÒÏÕÉÌÌÅÕÒÓ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄÅ ÌÅÕÒ ïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÁÎÎÕÅÌÌÅȟ 

le repérage des interventions susceptibles de servir au perfectionnement des pratiques policières, etc. 

,Å ÖÉÓÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÅÓÔ ÏÂÌÉÇÁÔÏÉÒÅ ÓÉ ÌȭÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎ ÄÅ ÎÁÔÕÒÅ ÃÒÉÍÉÎÅÌÌÅ ÅÓÔ ÃÌÁÓÓïÅ ÃÏÍÍÅ Ⱥ mise en 

accusation (MEA) » ou « enquête à poursuivre (EAP) ». Dans ce dernier cas, ÌȭÅÎÑÕðÔÅ ÓÅÒÁ ÐÒÉÓÅ ÅÎ ÃÈÁÒÇÅ 

par un enquêteur, qui doit alors visionner les enregistrements de tous les patrouilleurs concernés par 

ÌȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎȟ ÁÆÉÎ ÑÕÅ ÃÅÓ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔÓ ÓÅÒÖÅÎÔ ÄȭïÌïÍÅÎÔÓ ÄÅ ÐÒÅÕÖÅ ÁÕ ÄÏÓÓÉÅÒȢ 

4.4.3.3 2ïÄÁÃÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÒÁÐÐÏÒÔ ÃÏÍÐÌïÍÅÎÔÁÉre 

En matière criminelle, le visionnement, par les 

policiers patrouilleurs, de leurs propres 

ÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔÓ ÅÎ ÌÉÅÎ ÁÖÅÃ ÌÁ ÄïÎÏÎÃÉÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎÅ 

infraction (qui se solde par une mise en accusation ou 

par la nécessité de poursuivre une enquête) doit 

obligatÏÉÒÅÍÅÎÔ ðÔÒÅ ÓÕÉÖÉ ÄÅ ÌÁ ÒïÄÁÃÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÒÁÐÐÏÒÔ ÃÏÍÐÌïÍÅÎÔÁÉÒÅȢ ,Á ÒïÄÁÃÔÉÏÎ ÄÕ ÒÁÐÐÏÒÔ ÉÎÉÔÉÁÌÅ 

ÄȭïÖïÎÅÍÅÎÔ ÎÅ ÓȭÁÐÐÕÉÅ ÑÕÅ ÓÕÒ ÌÅÓ ÎÏÔÅÓ ÅÔ ÌÁ ÍïÍÏÉÒÅ ÄÕ ÐÏÌÉÃÉÅÒȢ 
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 Voir les points 8 et 9 de la directive locale Û Ìȭannexe 2. 
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En matière autre que criminelle (p. ex. infraction au CSR ou à la réglementation municipale), le 

ÖÉÓÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÏÂÌÉÇÁÔÏÉÒÅ ÅÔ ÅÓÔ ÌÁÉÓÓï Û ÌÁ ÄÉÓÃÒïÔÉÏÎ ÄÕ ÐÏÌÉÃÉÅÒȟ ÏÕ ÅÎÃÏÒÅȟ ÉÌ ÅÓÔ ÅÆÆÅÃÔÕï Û ÌÁ 

ÓÕÉÔÅ ÄȭÕÎÅ ÄÅÍÁÎÄÅ ÄȭÕÎ ÐÒÏÃÕÒÅÕÒ ÁÕØ ÐÏÕÒÓÕÉÔÅÓ ÃÒÉÍÉÎÅÌÌÅÓ ÅÔ ÐïÎÁÌÅÓ ɉ00#0ɊȢ 3É ÌÅ ÐÏÌÉÃÉÅÒ ÅÆÆÅÃÔÕÅ 

ÕÎ ÖÉÓÉÏÎÎÅÍÅÎÔȟ ÉÌ Á ÁÌÏÒÓ ÌȭÏÂÌigation de rédiger un rapport complémentaire et de respecter les mêmes 

ÃÏÎÓÉÇÎÅÓ ÑÕÅ ÓȭÉÌ ÓȭÁÇÉÓÓÁÉÔ ÄȭÕÎÅ ÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎ ÄÅ ÎÁÔÕÒÅ ÃÒÉÍÉÎÅÌÌÅȢ 

3É ÕÎ ÐÏÌÉÃÉÅÒ ÆÁÉÔ ÕÎÅ ÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ÓÁÎÓ ÑÕȭÕÎÅ ÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎ ÓÏÉÔ ÃÏÎÓÔÁÔïÅȟ ÉÌ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÔÅÎÕ ÄÅ ÒïÄÉÇÅÒ ÕÎ ÔÅÌ 

rappÏÒÔȢ 3Éȟ ÄÅ ÒÅÔÏÕÒ Û ÓÏÎ ÕÎÉÔïȟ ÌÅ ÐÏÌÉÃÉÅÒ ÓÏÕÈÁÉÔÅ ÖÉÓÉÏÎÎÅÒ ÌȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ ÁÓÓÏÃÉï Û ÃÅÔÔÅ 

intervention, il doit alors inscrire une note à même la plateforme de visionnement pour justifier son 

action. La figure 12 présente un résumé des actions à prendre selon le cas.  

Figure  12 : Séquence de rédaction des différents rapports (et lien avec le visionnement des enregistrements) 

 

Cette obligation de rédiger deux rapports consécutifs, applicable en matière criminelle et autre que 

ÃÒÉÍÉÎÅÌÌÅȟ ÖÉÓÅ Û ïÖÉÔÅÒ ÄȭÅØÐÏÓÅÒ ÌÅ ÐÏÌÉÃÉÅÒ ÁÕ ÒÉÓÑÕÅ ÑÕÅ ÓÁ ÍïÍÏÉÒÅ ÓÏÉÔ Ⱥ contaminée » lors de la 

rédaction du premier rapport. Il faut souligner que ce positionnement est partagé à la fois par la Division 

des affaires policières du Service des affaires juridiques de la Ville de Montréal, le Bureau des enquêtes 

indépendantes (BEI)29, le procureur aux poursuites criminelles et pénales (PPCP), la Direction des 

poursuites pénales et criminelles (DPPC) de la cour municipale de la Ville de Montréal et le Directeur des 

ÐÏÕÒÓÕÉÔÅÓ ÃÒÉÍÉÎÅÌÌÅÓ ÅÔ ÐïÎÁÌÅÓ ɉ$0#0ɊȢ %ÎÆÉÎȟ ÉÌ ÃÏÎÖÉÅÎÔ ÄȭÁÊÏÕÔÅÒ ÑÕÅ ÌÁ ÐÁÒÔÉÃÉÐÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÍÅÍÂÒÅ ÄÅ 

ÌȭïÑÕÉÐÅ ÄÅ ÐÒÏÊÅÔ Û ÌȭÁÔÅÌÉÅÒ ÓÕÒ ÌÅÓ #0ȟ ÔÅÎÕ Û Ìȭ 5#,! ÐÁÒ Ìȭ!ÍÅÒÉÃÁÎ #ÉÖÉÌ ,ÉÂÅÒÔÉÅÓ 5ÎÉÏÎ ɉ!#,5Ɋ ÅÎ ÁÏĮÔ 

2016, a permis de constater ÌÁ ÖÏÌÏÎÔï ÄÅ Ìȭ!#,5 ɉ!#,5ȟ ςπρσȠ 3ÔÁÎÌÅÙ ÅÔ "ÉÒÂÒÉÎÇȟ ςπρυɊ ÄÅ ÆÁÉÒÅ 

converger les pratiques étatsuniennes vers cet élément clé du modèle de visionnement adopté à Montréal. 

                                                             
29

 #Å ÐÒÉÎÃÉÐÅ ÅÓÔ ÉÎÔïÇÒï Û ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ 1 du Règlement sur le déroulement des enquêtes du Bureau des enquêtes indépendantes, 
RLRQ, c. P-13.1, r. 1.1. 
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4.4.3.4 Demande de traitement des enregistrements  

; ÌÁ ÓÕÉÔÅ ÄÕ ÖÉÓÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÄȭÕÎ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ ÐÒÏÄÕÉÔ ÌÏÒÓ ÄȭÕÎÅ ÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ÄÅ ÎÁÔÕÒÅ ÃÒÉÍÉÎÅÌÌÅ 

pouvant mener à des accusations, le policier doit acheminer une demande de traitement des 

enregistrements (extraction et caviardage) au Module de la vidéosurveillance.  

$ÁÎÓ ÌÅ ÃÁÓ ÄȭÕÎÅ ÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎ ÄÅ ÎÁÔÕÒÅ ÁÕÔÒÅ ÑÕÅ ÃÒÉÍÉÎÅÌÌÅȟ ÁÕÃÕÎÅ ÄÅÍÁÎÄÅ ÄÅ ÔÒÁÉÔÅÍÅÎÔ ÎȭÅÓÔ 

ÁÃÈÅÍÉÎïÅ ÁÕ -ÏÄÕÌÅ ÄÅ ÌÁ ÖÉÄïÏÓÕÒÖÅÉÌÌÁÎÃÅȢ #ȭÅÓÔ ÐÌÕÔĖÔ ÌÁ $ÉÖÉÓÉÏÎ ÄÕ ÓÏÕÔÉÅÎ ÅÔ ÄÅÓ ÐÒÏÃÅÓÓÕÓ ÄÕ 

Service des affaires juridiques de la Ville de Montréal qui avait la responsabilité de préparer, environ tous 

ÌÅÓ ÄÅÕØ ÍÏÉÓȟ ÕÎÅ ÌÉÓÔÅ ÄÅÓ ÃÏÎÓÔÁÔÓ ÄȭÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎ ÃÏÎÔÅÓÔïÓ30 remis en vertu du CSR par les policiers 

ÐÁÒÔÉÃÉÐÁÎÔ ÁÕ ÐÒÏÊÅÔ ÐÉÌÏÔÅ ÅÔ ÄÅ ÌȭÁÃÈÅÍÉÎÅÒ ÁÕ -ÏÄÕÌÅ ÄÅ ÌÁ ÖÉÄïÏÓÕÒÖÅÉÌÌÁÎÃÅ ÄÕ 306-Ȣ #ÅÔÔÅ ÆÁëÏÎ ÄÅ 

ÐÒÏÃïÄÅÒ ÎȭïÔÁÉÔ ÖÁÌÁÂÌe que dans le cadre du projet pilote et devra être réévaluée advenant un 

déploiement général. 

4.4.4 Traitement des enregistrements ɀ Caviardage et vérification 

Afin de protéger le droit à la vie privée des citoyens, les enregistrements destinés à servir en preuve sont 

tous soumis à une analyse des besoins en matière de caviardage. Le Module de la vidéosurveillance, 

ÅÓÓÅÎÔÉÅÌÌÅÍÅÎÔ ÃÏÎÓÔÉÔÕï ÄÅ ÃÁÄÅÔÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓȟ ÔÒÁÉÔÅ ÌÅÓ ÄÅÍÁÎÄÅÓ ÄȭÅØÔÒÁÃÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅ ÃÁÖÉÁÒÄÁÇÅ ÄÅÓ 

enregistrements vidéo.  

En matière criminelle, les enregistrements vidéo 

ÌÉïÓ Û ÌȭÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎ ÃÒÉÍÉÎÅÌÌÅ ÓÏÎÔ ÅØÔÒÁÉÔÓ ÄÅ ÌÁ 

plateforme de visionnement. Chaque 

enregistrement est visionné afin de déterminer 

les besoins en caviardage (p. ex. personnes 

ÍÉÎÅÕÒÅÓ ÎÏÎ ÉÍÐÌÉÑÕïÅÓ ÄÁÎÓ ÌȭÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎɊȢ 5ÎÅ 

fois les enregistrements traités, ils sont 

reproduits sur DVD et sont retournés aux 

policiers (patrouilleurs ou enquêteurs, selon la 

ÃÏÍÐÌÅØÉÔï ÄÅ ÌȭÅÎÑÕðÔÅɊ ÑÕÉ ÌÅÓ ÖÉÓÉÏÎÎÅÎÔ Û ÎÏÕÖÅÁÕ ÁÆÉÎ ÄÅ ÖïÒÉÆÉÅÒ ÅÔ ÄȭÁÐÐÒÏÕÖÅÒ ÌÅ ÃÁÖÉÁÒÄÁÇÅ 

effectué en vue de les divulguer en preuve à la cour.  

En matière autre que criminelle, les employés 

du Module de la vidéosurveillance vérifient si, 

ÐÏÕÒ ÃÈÁÑÕÅ ÃÏÎÓÔÁÔ ÄȭÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎ ÃÏÎÔÅÓÔïȟ ÕÎ ÏÕ 

des enregistrements vidéo ont été produits par 

ÌÅ ÐÏÌÉÃÉÅÒ ÌÏÒÓ ÄÅ ÌȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ÐÏÌÉcière. Ils 

notent aussi les précisions relatives à chaque 

ÃÏÎÓÔÁÔ ÄȭÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎ ÃÏÎÔÅÓÔï ÓÕÒ ÌÁ ÌÉÓÔÅ ÆÏÕÒÎÉÅ 

par la Division du soutien et des processus 

(p. ÅØȢ ÐÒïÓÅÎÃÅ ÏÕ ÁÂÓÅÎÃÅ ÄȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔÓ 

ÖÉÄïÏ ÅÔ ÎÕÍïÒÏÓ ÄÅ ÃÅÓ ÄÅÒÎÉÅÒÓɊȢ ,ÏÒÓÑÕȭÕÎ ÏÕ 

des enregistrements vidéo sont disponibles, les employés doivent les visionner en entier et, au besoin, 

procéder à leur caviardage en vertu des règles édictées par le SPVM pour le projet.  
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 Cette liste inclut notammeÎÔ ÌÅÓ ÎÕÍïÒÏÓ ÄÅ ÃÏÎÓÔÁÔÓ ÄȭÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎȟ ÌÁ ÄÁÔÅ ÄÅ ÌÅÕÒ ÒÅÍÉÓÅȟ ÌÅ ÍÁÔÒÉÃÕÌÅ ÄÕ ÐÏÌÉÃÉÅÒȢ 
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4.4.5 Transmission de la preuve aux tribunaux  

À la suite de rencontres avec des représentants de la cour municipale de 

la Ville de Montréal et de la Cour du Québec, il est convenu que le 

support DVD est le meilleur moyen de transmettre une copie de la 

preuve aux différents protagonistes engagés dans le processus judiciaire (p. ex. poursuite, défendeur, 

ÄïÆÅÎÓÅɊ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÄÉÆÆÕÓÅÒ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÓÁÌÌÅÓ ÄȭÁÕÄÉÅÎÃÅȢ  

$ÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ÐÉÌÏÔÅȟ ÌȭÁÃÈÅÍÉÎÅÍÅÎÔ ÄÅ ÃÅÓ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔÓ ÖÉÄïÏ ÖÅÒÓ ÌÅÓ ÔÒÉÂÕÎÁÕØ ÓȭÅÓÔ ÆÁÉÔ 

en fonction de la nature des dossiers, à savoir criminelle ou autre que criminelle.  

En matière criminelle, au terme du processus de vérification du caviardage effectué par le patrouilleur qui 

a transmis la demande de reproduction des enregistrements vidéo à la Vidéosurveillance, trois copies 

DVD ɀ ÉÎÃÌÕÁÎÔ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÅÎÒÅÇÉÓtrements vidéo relatifs au dossier ɀ sont produites et acheminées au 

ÐÏÌÉÃÉÅÒ ÒÅÓÐÏÎÓÁÂÌÅ ÄÅ ÌȭÅÎÑÕðÔÅȢ 0ÁÒ ÌÁ ÓÕÉÔÅȟ ÌÅ ÐÏÌÉÃÉÅÒ ÒÅÍÐÌÉÔ ÌÅ ÆÏÒÍÕÌÁÉÒÅ Ⱥ $ïÃÉÓÉÏÎ ÄȭÉÎÔÅÎÔÅÒ ÄÅÓ 

poursuites » dans M-IRIS (Montréal ɀ )ÎÓÃÒÉÐÔÉÏÎ ÅÔ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅ ÄÅ ÌȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ sur la sécurité) et le 

ÄÏÓÓÉÅÒ ÅÓÔ ÒÅÐÒÉÓ ÐÁÒ ÌÅ 3ÅÒÖÉÃÅ ÄÅ ÌÉÁÉÓÏÎ Û ÌÁ ÃÏÕÒ ÄÕ ÔÒÉÂÕÎÁÌ ÃÏÎÃÅÒÎï ÐÁÒ ÌȭÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎȟ ÑÕÉ ÓÅ ÃÈÁÒÇÅ ÄÅ 

transmettre les DVD au DPCP. 

%Î ÍÁÔÉîÒÅ ÁÕÔÒÅ ÑÕÅ ÃÒÉÍÉÎÅÌÌÅȟ ÕÎÅ ÆÏÉÓ ÌȭÅØÔÒÁÃÔÉÏÎ ÅÔ ÌÅ ÃÁÖÉÁÒÄÁÇÅ ÔÅÒÍÉÎïÓȟ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ des 

enregistrements vidéo est transféré sur un disque dur externe (ou parfois directement sur support DVD 

ÌÏÒÓÑÕÅ ÌÅÓ ÄïÌÁÉÓ ÌȭÉÍÐÏÓÅÎÔɊ ÅÔ ÒÅÍÉÓ ÁÕ ÃÈÅÆ ÄÅ ÌÁ $ÉÒÅÃÔÉÏÎ ÄÅÓ ÐÏÕÒÓÕÉÔÅÓ ÐïÎÁÌÅÓ ÅÔ ÃÒÉÍÉÎÅÌÌÅÓ ÄÅ ÌÁ 

6ÉÌÌÅ ÄÅ -ÏÎÔÒïÁÌȟ ÑÕÉ ÓȭÁÓÓÕÒÅ ÄÅ ÆÁÉÒÅ la liaison requise avec le greffe de la cour et les procureurs aux 

poursuites criminelles et pénales, de graver des DVD en nombre suffisant et de transmettre un avis de 

cour aux policiers concernés.  

4.4.6 Administration de la preuve par les tribunaux  

Rappelons ÑÕȭÕÎÅ ÆÏÉÓ ÑÕÅ ÌÅÓ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔÓ ÓÏÎÔ ÅÎÔÒÅ ÌÅÓ ÍÁÉÎÓ ÄÅÓ ÔÒÉÂÕÎÁÕØȟ ÌÅÕÒ ÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ ÅÔ 

ÌÅÕÒ ÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÎÅ ÆÏÎÔ ÐÌÕÓ ÐÁÒÔÉÅ ÄÅ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄȭïÔÕÄÅ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ÐÉÌÏÔÅȢ .ïÁÎÍÏÉÎÓȟ ÆÏÒÃÅ ÅÓÔ ÄÅ ÃÏÎÓÔÁÔÅÒ 

ÑÕÅ ÌȭÉÎÔÒÏÄÕÃÔÉÏÎ ÄȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔÓ ÖÉÄïÏ ÉÓÓÕÓ ÄÅ CP par les policiers du SPVM entraîne inévitablement 

des changements dans les processus et les pratiques courantes des tribunaux.  

!ÆÉÎ ÄÅ ÓȭÁÓÓÕÒÅÒ ÑÕÅ ÌÅÓ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔÓ ÖÉÄïÏ ÎÅ ÄïÓÔÁÂÉÌÉÓÅÎÔ ÐÁÓ ÌÅ ÐÒÏÃÅÓÓÕÓ ÊÕÄÉÃÉÁÉÒÅȟ ÅÔ ÄÁÎÓ ÕÎ 

esprit de collaboration et de partenariat, des rencontres et des ateliers de travail avec des représentants 

des différentes cours du district judiciaire de Montréal ont été organisés pendant la durée du projet pilote 

(pour plus de détails, voir le chapitre 7, « Résultats »).  

4.4.7 Durée de conservation des enregistrements  

La conservation des enregistrements ne fait pas partie, à proprement parler, du processus enclenché par 

ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ÍÁÒÃÈÅ ÄȭÕÎÅ #0 ÐÁÒ ÕÎ ÐÏÌÉÃÉÅÒȟ ÍÁÉÓ ÅÌÌÅ ÅÎ ÄïÃÏÕÌÅ ÉÎïÖÉÔÁÂÌÅÍÅÎÔȢ  

En conformité avec le recuÅÉÌ ÄÅ ÇÅÓÔÉÏÎ ÄÅÓ ÁÒÃÈÉÖÅÓ Û ÌȭÉÎÔÅÎÔÉÏÎ ÄÅÓ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÄÅ ÐÏÌÉÃÅ ÅÔ ÅÎ ÖÅÒÔÕ ÄÅÓ 

articles ψ ÅÔ συ ÄÅ ÌÁ ,ÏÉ ÓÕÒ ÌÅÓ ÁÒÃÈÉÖÅÓȟ ÌÅÓ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔÓ ÒÅÌÁÔÉÆÓ ÁÕØ ÄïÎÏÎÃÉÁÔÉÏÎÓ ÄȭÁÃÔÅÓ ÃÒÉÍÉÎÅÌÓ 

(actes criminels purs et infractions mixtes) sont conservés pour une période indéfinie. Tout autre 

enregistrement est conservé pour une période de trois ans et trois mois à compter de la date de 
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ÌȭïÖïÎÅÍÅÎÔ ÅÎ ÃÁÕÓÅȟ ÁÆÉÎ ÄÅ ÔÅÎÉÒ ÃÏÍÐÔÅ ÄÅÓ ÄïÌÁÉÓ ÄÅ ÐÒÅÓÃÒÉÐÔÉÏÎ ÅÎ ÖÉÇÕÅÕÒȢ ,ÏÒÓÑÕȭÕÎ 

enregistrement soumis à ce délai dÅ ÃÏÎÓÅÒÖÁÔÉÏÎ ÆÁÉÔ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄȭÕÎÅ ÄÅÍÁÎÄÅ ÄÅ ÃÏÍÍÕÎÉÃÁÔÉÏÎ Û ÄÅÓ ÆÉÎÓ 

de preuve, le personnel du Module de la vidéosurveillance transfère cet enregistrement dans le fichier 

informatisé « Retenu judiciarisé Ȼ ÁÆÉÎ ÄȭÅÎ ÐÒÏÌÏÎÇÅÒ ÌÁ ÄÕÒïÅ ÄÅ ÃÏÎÓÅÒÖÁÔÉÏÎȢ 

En ÃÁÓ ÄÅ ÐÏÕÒÓÕÉÔÅ ÃÉÖÉÌÅȟ ÄïÏÎÔÏÌÏÇÉÑÕÅ ÏÕ ÄÉÓÃÉÐÌÉÎÁÉÒÅ ÌÉïÅ Û ÕÎ ïÖïÎÅÍÅÎÔ ÁÙÁÎÔ ÆÁÉÔ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄȭÕÎ 

enregistrement, le Module de la vidéosurveillance est avisé rapidement, et ce, afin que la totalité des 

enregistrements pertinents soit protégée.  

4.5 Méthodologie : indicateurs et outils de mesure 

5ÎÅ ÍïÔÈÏÄÏÌÏÇÉÅ ÁÓÓÏÒÔÉÅ ÄȭÉÎÄÉÃÁÔÅÕÒÓ ÄÅ ÍÅÓÕÒÅ Á ïÔï ïÌÁÂÏÒïÅ ÁÆÉÎ ÄÅ ÐÅÒÍÅÔÔÒÅ ÌȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ 

ÅÔ ÌȭÁÎÁÌÙÓÅ ÓÔÒÕÃÔÕÒïÅ ÄÅ ÌȭÅØÐïÒÉÅÎÃÅȢ #ÅÓ ÉÎÄÉÃÁÔÅÕÒÓ ÓȭÉÎÓÐÉÒÅÎÔ ÄÅ ÌÁ ÌÉÔÔïÒÁÔÕÒÅ ÓÃÉÅÎÔÉÆÉÑÕÅȟ ÄÅÓ ÌÉÇÎÅÓ 

ÄÉÒÅÃÔÒÉÃÅÓ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ÅÔ ÄÕ ÂÅÓÏÉÎ ÄÅ ÍÅÓÕÒÅÒ ÌȭÅÆÆÅÔ ÄÅÓ #0 Û -ÏÎÔÒïÁÌȢ 

$ÉÖÅÒÓÅÓ ÓÏÕÒÃÅÓ ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÏÎÔ ïÔï ÕÔÉÌÉÓïÅÓ ÐÏÕÒ ÏÂÔÅÎÉÒ ÄÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ ÄÅ ÑÕÁÌÉÔï :  

¶ entretiens et analyses de données qualitatives 

¶ entretiens complémentaires 

¶ analyses et données administratives 

¶ sondages auprès de policiers 

¶ sondages auprès de citoyens 

 

%Î ÏÕÔÒÅȟ ÌÅ ÐÒÏÊÅÔ ÂïÎïÆÉÃÉÅ ÄÅ ÌȭÁÃÃÏÍÐÁÇÎÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭOÃÏÌÅ ÄÅ ÃÒÉÍÉÎÏÌÏÇÉÅ ÄÅ Ìȭ5ÎÉÖÅÒÓÉÔï ÄÅ -ÏÎÔÒïÁÌ 

ɉ5ÄÅ-Ɋ ÅÎ ÃÅ ÑÕÉ Á ÔÒÁÉÔ Û ÌȭÁÐÐÒïÃÉÁÔÉÏÎ ÑÕÁÎÔÉÔÁÔÉÖÅ ÅÔ ÑÕÁÌÉÔÁÔÉÖÅ ÄÅ ÌȭÕÔilisation que les policiers font de 

ÌÁ ÃÁÍïÒÁ ÐÏÒÔÁÔÉÖÅ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ ÐÏÕÒ ÌȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÒïÐÅÒÃÕÓÓÉÏÎÓȟ ÔÅÌÌÅÓ ÑÕÅ ÐÅÒëÕÅÓ ÐÁÒ ÌÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓȟ ÄÅÓ 

#0 ÓÕÒ ÌÅÕÒ ÔÒÁÖÁÉÌȢ ,ȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÓÅÒÖÁÎÔ Û ÌȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÑÕÁÌÉÔÁÔÉÖÅ Á ïÔï ÒÅÃÕÅÉÌÌÉÅ ÌÏÒÓ ÄȭÅÎÔÒÅÔÉÅÎÓ 

indivi duels semi-ÄÉÒÉÇïÓ ÍÅÎïÓ ÐÁÒ ÌÅÓ ÃÈÅÒÃÈÅÕÒÓ ÄÅ ÌȭOÃÏÌÅ ÄÅ ÃÒÉÍÉÎÏÌÏÇÉÅ ÄÅ Ìȭ5ÄÅ- ÁÕÐÒîÓ ÄÅ ÔÏÕÓ ÌÅÓ 

policiers utilisant une caméra portative et par observation et immersion des chercheurs sur le terrain. 

Chaque policier a été interviewé à deux moments : avant que son équipe soit pourvue de CP et après le 

retrait des caméras. 

4.5.1 Indicateurs 

,ÅÓ ÉÎÄÉÃÁÔÅÕÒÓ ÒÅÔÅÎÕÓ ÓÏÎÔ ÄÅÓ ÍÅÓÕÒÅÓ ÏÕ ÄÅÓ ÅÎÓÅÍÂÌÅÓ ÄÅ ÍÅÓÕÒÅÓ ÐÅÒÍÅÔÔÁÎÔ ÄȭïÖÁÌÕÅÒ ÄÉÆÆïÒÅÎÔÓ 

ÁÓÐÅÃÔÓ ÄïÃÏÕÌÁÎÔ ÄÅ ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ #0Ȣ )ÌÓ ÏÎÔ ïÔï ÒÅÇÒÏÕÐïÓ ÓÅÌÏÎ Äouze grands thèmes. Le tableau 1 

présente une brève description des objectifs de mesure poursuivis pour chacun des thèmes retenus. 

#ÅÒÔÁÉÎÓ ÉÎÄÉÃÁÔÅÕÒÓȟ ÅÎ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉÅÒ ÃÅÕØ ÐÏÒÔÁÎÔ ÓÕÒ ÌÁ ÃÏÎÆÏÒÍÉÔï Û ÌÁ ÄÉÒÅÃÔÉÖÅȟ ÏÎÔ ÆÁÉÔ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄȭÕÎ ÓÕÉÖÉ 

mensuel visanÔ Û ÓÕÉÖÒÅ ÌȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÐÐÒÏÐÒÉÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÏÕÔÉÌ ÅÔ ÄÅ ÐÅÒÍÅÔÔÒÅ ÕÎ ÒïÁÊÕÓÔÅÍÅÎÔ ÄÅÓ 

pratiques en cas de besoin.  
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La description sommaire des différents outils de mesure et des données analysées est présentée au début 

du chapitre 7, consacré aux résultats. En ce qui a trait à la description détaillée des indicateurs et de leurs 

limites, elle est présentée dans le Recueil des fiches descriptives des indicateurs. 

Tableau  1 ȡ ,ÉÓÔÅ ÄÅÓ ÔÈîÍÅÓ ÄȭÉÎÄÉÃÁÔÅÕÒÓ ÕÔÉÌÉÓïÓ ÐÏÕÒ ÍÅÓÕÒÅÒ Ìȭatteinte des objectifs du projet pilote 
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5. PHASE TERRAIN 

La phase terrain est celle qui correspond à la période de déploiement des caméras portatives (CP) et de 

ÌÅÕÒ ÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÐÁÒ ÌÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÐÁÔÒÏÕÉÌÌÅÕÒÓ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ÐÉÌÏÔÅȢ #Å ÃÈÁÐÉÔÒÅ ÐÒïÓÅÎÔÅ ÄȭÁÂord un sommaire 

des grands jalons de la phase terrain. Sont ensuite présentés plus en détail : la stratégie de déploiement 

ÄÅÓ #0Ƞ ÌÁ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÅÔ ÌȭÁÃÃÏÍÐÁÇÎÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÕÔÉÌÉÓÁÔÅÕÒÓ ÄÅÓ ÃÁÍïÒÁÓ ÅÔ ÄÅÓ ÕÔÉÌÉÓÁÔÅÕÒÓ ÄÅÓ 

enregistrements; ainsi que la stratégie de communication. 

5.1 Les grands jalons de la phase terrain 

La phase terrain du projet pilote se décline en quatre grands jalons : la préparation du déploiement, le 

ÄïÐÌÏÉÅÍÅÎÔȟ ÌÅ ÓÕÉÖÉ ÅÔ ÌÅ ÓÏÕÔÉÅÎ ÁÐÒîÓ ÌÅ ÄïÐÌÏÉÅÍÅÎÔȟ ÌÁ ÆÉÎ ÄÅ ÌȭïÔÁÐÅ ɉÒÅÔÒÁÉÔ ÄÅÓ #0ɊȢ 
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5.1.1 Préparation du déploiement 

5.1.1.1 3ÉÇÎÁÔÕÒÅ ÄȭÕÎÅ ÌÅÔÔÒÅ ÄȭÅÎÔÅÎÔÅ ÁÖÅÃ ÌÅ ÓÙÎÄÉÃÁÔ ÄÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ 

$ÁÎÓ ÃÅ ÇÅÎÒÅ ÄÅ ÐÒÏÊÅÔȟ ÌȭÁÐÐÕÉ ÄÅ ÌÁ &ÒÁÔÅÒÎÉÔï ÄÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÅÔ ÐÏÌÉÃÉîÒÅÓ ÄÅ -ÏÎÔÒïÁÌ ɉ&00-Ɋ ÅÓÔ 

ÐÒÉÍÏÒÄÉÁÌȟ ÄȭÁÕÔÁÎÔ ÐÌÕÓ ÑÕȭÁÕ ÍÏÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÅØÐïÒÉÅÎÃÅȟ ÌÅÓ ÐÏÌÉciers du Service de police de la Ville de 

Montréal (SPVM) étaient en contexte de moyens de pression. Des démarches ont donc été faites auprès de 

ÌÁ &ÒÁÔÅÒÎÉÔï ÁÆÉÎ ÄÅ ÓȭÁÓÓÕÒÅÒ ÄÅ ÓÁ ÃÏÌÌÁÂÏÒÁÔÉÏÎ ÁÕ ÐÒÏÊÅÔȢ !ÉÎÓÉȟ ÕÎÅ ÌÅÔÔÒÅ ÄȭÅÎÔÅÎÔÅ Á ïÔï ÓÉÇÎïÅ ÐÁÒ ÌÁ 

FPPM en mai 2016.  

5.1.1.2 Rencontres préparatoires avec les unités du projet  

,ȭïÑÕÉÐÅ ÒÅÓÐÏÎÓÁÂÌÅ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ÐÉÌÏÔÅ Á ÒÅÎÃÏÎÔÒï ÌÅÓ ÒÅÓÐÏÎÓÁÂÌÅÓ ÅÔ ÌÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÐÁÔÒÏÕÉÌÌÅÕÒÓ ÄÅÓ ÕÎÉÔïÓ 

choisies, rencontres auxquelles le directeur et des membres de la direction ont parfois assisté. Des 

représentants de la FPPM étaient présents à chacune de ces rencontres, qui visaient à présenter les 

ÇÒÁÎÄÅÓ ÌÉÇÎÅÓ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ÐÉÌÏÔÅ ÅÔ ÌÁ ÍÁÎÉîÒÅ ÄÏÎÔ ÉÌ ÁÌÌÁÉÔ ÓÅ ÄïÒÏÕÌÅÒȟ ÁÉÎÓÉ ÑÕȭÛ ÍÁÒÑÕÅÒ ÓÏÎ ÉÍÐÏÒÔÁÎÃÅ 

ÐÏÕÒ ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎȢ 

5.1.1.3 Installation des composantes et attribution des caméras portatives  

Dans le cadre de la solution de gestion des enregistrements, un compte a été créé pour chacun des 

ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ÅÔ Á ïÔï ÁÓÓÏÃÉï Û ÓÏÎ ÐÒÏÆÉÌ ÄȭÁÃÃîÓȢ #ÏÍÍÅ ÌÅ ÌÏÇÉÃÉÅÌ ÒÅÔÅÎÕ ÐÏÕÒ ÌÅ ÐÒojet pilote est 

ÕÎÅ ÓÏÌÕÔÉÏÎ ÈïÂÅÒÇïÅ ÓÕÒ ÌÅ 7ÅÂ ÅÔ ÑÕȭÁÕÃÕÎ ÍÏÄÕÌÅ ÓÕÐÐÌïÍÅÎÔÁÉÒÅ ÎȭïÔÁÉÔ ÎïÃÅÓÓÁÉÒÅȟ ÁÕÃÕÎÅ 

ÉÎÓÔÁÌÌÁÔÉÏÎ ÎȭÁ ÄĮ ðÔÒÅ ÆÁÉÔÅ ÓÕÒ ÌÅÓ ÐÏÓÔÅÓ ÄÅ ÔÒÁÖÁÉÌȢ $ÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÅØÐÒÅÓÓïÍÅÎÔ ÃÏÎëÕÓ ÐÏÕÒ ÌÁ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎ 

ont aussi été créés. 

Des prises réseau supplémentaires ont été installées dans les postes de quartier (PDQ) et dans les quatre 

divisions, selon les besoins. Des bornes de recharge pour les CP y ont été installées et testées afin de 

confirmer que tout était fonctionnel. Ces mêmes composantes ont été installées et testées dans les locaux 

désignés pour la formation des utilisateurs. Une caméra a été attribuée à chaque utilisateur.  

5.1.1.4 Formation des policiers utilisateurs des caméras portatives  

#ÈÁÑÕÅ ÇÒÏÕÐÅ ÄȭÕÔÉÌÉÓÁÔÅÕÒÓ ÐÁÒÔÉÃÉÐÁÉÔ ÅÎÓÕÉÔÅ Û ÕÎÅ ÆÏrmation qui alliait théorie et pratique. Le détail du 

contenu de cette formation se trouve à la section « Formation et accompagnement des personnes 

participant au projet pilote ». 

5.1.2 Déploiement 

5.1.2.1 La veille de chacun des déploiements  

Les caméras étaient apportéÅÓ ÄÁÎÓ ÌȭÕÎÉÔï ÖÉÓïÅ ÅÔ ÄïÐÏÓïÅÓ ÓÕÒ ÌÁ ÂÏÒÎÅ ÄÅ ÒÅÃÈÁÒÇÅȟ ÐÒðÔÅÓ Û ðÔÒÅ 

récupérées par les policiers à qui elles avaient été attribuées.  
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5.1.2.2 Le premier jour de chacun des déploiements  

!Õ ÍÏÉÎÓ ÕÎ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÁÎÔ ÄÅ ÌȭïÑÕÉÐÅ ÒÅÓÐÏÎÓÁÂÌÅ ÄÅ ÌÁ ÃÏÏÒÄÉÎÁÔÉÏÎ ÄÕ ÐÒojet pilote était présent au 

rassemblement31 du premier quart de travail du déploiement.  

Ce ou ces représentants offraient une assistance technique et accompagnaient les policiers utilisateurs 

dans leurs premiers pas avec la caméra sur le terrain.  

5.1.3 Suivi et soutien après le déploiement 

5.1.3.1 3ÕÉÖÉ ÄÅ ÌȭÁÐÐÒÏÐÒÉÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÓÏÌÕÔÉÏÎ ÐÁÒ ÌÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÕÔÉÌÉÓÁÔÅÕÒÓ 

$ÉÆÆïÒÅÎÔÓ ÍÏÙÅÎÓȟ ÏÕÔÉÌÓ ÅÔ ÁÃÔÉÏÎÓ ÏÎÔ ÐÅÒÍÉÓ ÄÅ ÆÁÉÒÅ ÕÎ ÓÕÉÖÉ ÄÅ ÌȭÁÐÐÒÏÐÒÉÁÔÉÏÎ ÄÅÓ #0 ÐÁÒ ÌÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓȟ 

dont : 

¶ Une adresse courriel créée expressément pour le projet, qui permettait de recevoir les suggestions 

et les commentaires (en particulier sur les problèmes) concernant le projet pilote. 

¶ Un formulaire de suivi du projet pilote rempli par les superviseurs chaque semaine. 

¶ Des rencontres périodiqueÓ ÁÖÅÃ ÌÅÓ ÃÈÅÆÓ ÄȭÕÎÉÔïÓ ÅÔ ÌÅÓ ÓÕÐÅÒÖÉÓÅÕÒÓȢ  

¶ ,Á ÄÉÓÐÏÎÉÂÉÌÉÔï ÄÅ ÌȭïÑÕÉÐÅ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ÐÏÕÒ ÆÁÉÒÅ ÄÅÓ ÒÅÎÃÏÎÔÒÅÓ ÁÄ ÈÏÃ ÏÕ ÒïÐÏÎÄÒÅ Û ÄÅÓ ÂÅÓÏÉÎÓ 

imprévus. 

 

5.1.3.2 Mise à jour de la solution  

Les mises à jour logicielles se faisaient automatiquement, sans intervenÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÅÕÒȢ 3ÕÒ ÌÅ ÔÅÒÒÁÉÎȟ 

ÃȭÅÓÔ ÌÏÒÓ ÄÅ ÌÁ ÃÏÎÎÅØÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÃÁÍïÒÁ Û ÕÎÅ ÂÏÒÎÅ ÄÅ ÒÅÃÈÁÒÇÅ ÑÕÅ ÃÅÔÔÅ ÍÉÓÅ Û ÊÏÕÒ ïÔÁÉÔ ÒïÁÌÉÓïÅȢ #Å 

processus était transparent pour les policiers.  

5.1.4 Retrait des caméras portatives 

5.1.4.1 Retrait du matériel et transfert  des enregistrements  

; ÌÁ ÆÉÎ ÄÕ ÄÅÒÎÉÅÒ ÑÕÁÒÔ ÄÅ ÔÒÁÖÁÉÌ ÄÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÕÔÉÌÉÓÁÔÅÕÒÓ ÄÅ ÌÁ #0ȟ ÌȭïÑÕÉÐÅ ÓȭÅÓÔ ÐÒïÓÅÎÔïÅ ÄÁÎÓ ÌÅÓ 

unités pour retirer les composantes matérielles (bornes de recharge et caméras). Comme la durée de vie 

utile des enregistrementÓ ÄïÐÁÓÓÅ ÌÁ ÐïÒÉÏÄÅ ÄȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ #0ȟ ÌÅÓ ÁÃÃîÓ ÏÎÔ ïÔï ÍÁÉÎÔÅÎÕÓ ÄÁÎÓ 

ÌȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎȢ 4ÏÕÔÅÆÏÉÓȟ ÌÅÓ ÖÉÄïÏÓ ÓÔÏÃËïÅÓ ÓÕÒ ÌÅ ÎÕÁÇÅ ÏÎÔ ïÔï ÒïÃÕÐïÒïÅÓ ÅÔ ÔÒÁÎÓÆïÒïÅÓ ÓÕÒ ÄÅÓ ÓÅÒÖÅÕÒÓ 

locaux appartenant à la Ville.  

5.1.4.2 &ÉÎ ÄÅ ÌȭïÔÁÐÅ ÁÖÅÃ ÌÅÓ ÕÔÉÌÉÓÁÔÅÕÒÓ 

LȭïÑÕÉÐÅ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ Á ÐÒÏÆÉÔï ÄÕ ÒÁÓÓÅÍÂÌÅÍÅÎÔ ÑÕÉ Á ÓÕÉÖÉ ÌÅ ÒÅÔÒÁÉÔ ÄÅÓ #0 ÐÏÕÒ ÒÅÍÅÒÃÉÅÒ ÌÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÅÔ 

clore cette phase avec eux. Même si leur participation active prenait fin, cette visite visait aussi à leur 

                                                             
31

 Rassemblement ȡ ÒïÕÎÉÏÎ ÆÏÒÍÅÌÌÅ ÁÙÁÎÔ ÌÉÅÕ Û ÃÈÁÑÕÅ ÄïÂÕÔ ÄÅ ÑÕÁÒÔ ÄÅ ÔÒÁÖÁÉÌ ÅÔ Û ÌÁÑÕÅÌÌÅ ÔÏÕÓ ÌÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÄȭÕÎÅ ïÑÕÉÐÅ ÄÅ 
patrouilleurs assistent. 
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communiquer brièvement les grandes lignes des prochaines étapes du projet (analyse des données, 

rédaction et dépôt du rapport). 

5Î ÓÏÎÄÁÇÅ ÓÕÒ ÌȭÅØÐïÒÉÅÎÃÅ ÄÅÓ ÐÁÔÒÏÕÉÌÌÅÕÒÓ Á ïÔï ÅÎÖÏÙï Û ÔÏÕÓ ÌÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ÐÉÌÏÔÅȢ 

Une seconde rencontre, plus officielle, à laquelle participaient des meÍÂÒÅÓ ÄÅ ÌÁ ÄÉÒÅÃÔÉÏÎȟ ÓȭÅÓÔ ÔÅÎÕÅ 

dans les semaines qui ont suivi la fin de la phase afin de reconnaître la contribution des policiers au projet 

et de présenter les résultats du sondage auquel ils avaient répondu. 

5.2 Stratégie de déploiement  

Afin de faciliter la mise en route du projet, un déploiement progressif des caméras, soit en deux phases, a 

été privilégiéȢ $Å ÃÅÔÔÅ ÆÁëÏÎȟ ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÄÅÓ #0 ÁÕØ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÓȟ ÄÅ ÍðÍÅ ÑÕÅ ÌÁ ÇÅÓÔÉÏÎ ÄÅÓ 

ÒïÐÅÒÃÕÓÓÉÏÎÓ ÑÕȭÅÌÌÅÓ ÐÏÕÒÒÁÉÅÎÔ ÁÖÏÉÒ ÓÕÒ ÌÅÓ ÐÒÁÔÉÑÕÅÓ ÄÅÓ ÐÏÌÉÃiers, allait se faire de manière graduelle 

et, au besoin, offrir plus de souplesse pour procéder à des ajustements.  

5.2.1 Phase 1 ɀ Section du métro et Module de la circulation sud  

Le premier déploiement (35 ÃÁÍïÒÁÓ ÐÏÒÔÁÔÉÖÅÓɊ ÄÅÖÁÉÔ ÄÏÎÎÅÒ ÌȭÏÃÃÁÓÉÏÎ ÄÅ ÔÅÓÔÅÒ ÌȭïÑÕÉÐÅÍÅÎÔ ÅÔ ÌÅÓ 

procédures opérationnelles, d'évaluer les premiers effets des caméras sur les pratiques et de commencer 

à circonscrire certains des enjeux juridiques qui pourraient en découler. Comme les attentes des citoyens 

quant au respect de la vie privée dans les lieux privés sont très grandes, la préférence a été accordée aux 

unités dont les interventions se font majoritairement dans les espaces publics et où le nombre 

ÄȭÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎÓ ÃÒÉÍÉÎÅÌÌÅÓ ÅÓÔ ÍÏÉÎÄÒÅȢ !ÉÎÓÉȟ ÕÎÅ ïÑÕÉÐÅ ÄÅ ÌÁ 3ÅÃÔÉÏÎ ÄÕ Íïtro (SM) et une autre du 

Module de la circulation sud (MCS) ont été les premières à tester les caméras dans leurs opérations 

quotidiennes. Elles sont surtout intervenues dans les espaces publics, où les attentes quant au respect de 

la vie privée sont moindÒÅÓȟ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ ÄÁÎÓ ÄÅÓ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎÓ ÄȭÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎÓ ÐïÎÁÌÅÓ ɉÒïÇÌÅÍÅÎÔÁÔÉÏÎ 

municipale et Code de la sécurité routière [CSR]).  

5.2.2 Phase 2 ɀ Postes de quartier 8, 38 et 39 

Le second déploiement (43 caméras portatives) consistait à pourvoir une équipe de patrouilleurs dans 

trois postes de quartier. Les policiers des postes de quartier sont intervenus dans une plus grande 

ÄÉÖÅÒÓÉÔï ÄÅ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎÓ ÄȭÕÒÇÅÎÃÅȟ ÄȭÅÎÑÕðÔÅÓ ÅÔ ÄÅ ÌÉÅÕØȟ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÐÏÕÒ ÄÅÓ ÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎÓ ÃÒÉÍÉÎÅÌÌÅÓ ÅÔ 

des situations de détresse, de conflit et de violence dans des environnements privés. Ce deuxième 

déploiement allait donc permettre de tester les CP dans un quotidien complexe.  

5.2.3 Dates et durée des déploiements 

La figure 13 ÐÒïÓÅÎÔÅ ÌȭÁÔÔÒÉÂÕÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÁÍïÒÁÓ ÐÁÒ ÕÎÉÔï ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ ÌÅ ÎÏÍÂÒÅ ÄÅ ÐÁÔÒÏuilleurs qui étaient 

ïÑÕÉÐïÓ ÄȭÕÎÅ ÃÁÍïÒÁ ÁÕ ÄïÂÕÔ ÅÔ Û ÌÁ ÆÉÎ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔȢ 

 



 

 

43 

Figure  13 : Moments des déploiements et des retraits des caméras portatives 

 

Au total, 78 ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÏÎÔ ÐÏÒÔï ÕÎÅ ÃÁÍïÒÁ ÄÕÒÁÎÔ ÌȭÅØÐïÒÉÅÎÃÅ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ÐÉÌÏte. De ce nombre, 12 ont été 

ÍÕÔïÓ ÏÕ ÁÆÆÅÃÔïÓ Û ÕÎÅ ÕÎÉÔï ÓÁÎÓ ÃÁÍïÒÁ ÁÖÁÎÔ ÌÁ ÆÉÎ ÄÅ ÌȭÅØÐïÒÉÅÎÃÅȢ !ÉÎÓÉȟ φφ policiers ont utilisé une 

caméra du début à la fin du projet pilote (selon les dates de déploiement particulières à leur unité). 

5.3 Formation et accompagnement des personnes participant au projet pilote 

5.3.1 Formation des policiers patrouilleurs et soutien durant la phase terrain 

Le programme de formation, constitué de trois grands blocs, a été conçu par une équipe multidisciplinaire 

de techniciens-formateurs chargés de la formation, ainsi que de maîtres-instructeurs de la Section de 

ÌȭÅÍÐÌÏÉ ÄÅ ÌÁ ÆÏÒÃÅ ÒÅÌÅÖÁÎÔ ÄÅ ÌÁ $ÉÖÉÓÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÄÕ 306-Ȣ 3ÏÎ ÃÏÎÔÅÎÕ ÅÓÔ ÐÒïÓÅÎÔï ÁÕ 

tableau 2.  

Tableau  2 : Structure et contenu du programme de formation des policiers 
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Les 78 policiers du projet pilote ont donc reçu, en moyenne, 22 heures de formation selon leur unité 

ÄȭÁÐÐÁÒÔÅÎÁÎÃÅȢ $Å ÍÁÎÉîÒÅ ÇïÎïÒÁÌÅȟ ÉÌÓ ÏÎÔ ÓÏÕÌÉÇÎï ÌÁ ÎïÃÅÓÓÉÔï ÅÔ ÌÁ ÐÅÒÔÉÎÅÎÃÅ ÄÕ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ÅÔ ÏÎÔ 

apprécié le fait que la formation du volet « Témoignage à la cour » ait été donnée par un procureur. 

4ÏÕÔÅÆÏÉÓȟ ÐÕÉÓÑÕȭÛ ÃÅ ÊÏÕÒ ÔÒîÓ ÐÅÕ ÄÅ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ÐÉÌÏÔÅ ÏÎÔ ïÔï ÁÐÐÅÌïÓ Û ÔïÍÏÉÇÎÅÒ ÄÁÎÓ ÕÎÅ 

ÃÁÕÓÅ ÏĬ ÕÎ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ ÐÒÏÖÅÎÁÎÔ ÄȭÕÎÅ #0 ïÔÁÉÔ ÕÔÉÌÉÓïȟ il serait hasardeux, à ce moment-ÃÉȟ ÄȭÅÎ 

dégager une quelconque tendance. Il faudra demeurer attentif aux expériences à venir afin de confirmer 

que le contenu de la formation du troisième bloc permet de préparer adéquatement les policiers au 

témoignage.  

5.3.1.1 Soutien durant la phase terrain  

À la suite du déploiement des CP, des accompagnateurs policiers étaient disponibles pour répondre aux 

questions des policiers par téléphone. Au besoin, ils pouvaient aller à la rencontre des utilisateurs sur le 

terrain. CetÔÅ ÁÐÐÒÏÃÈÅ ÓȭÉÎÓÐÉÒÁÉÔ ÄÕ ÍÏÄîÌÅ ÑÕÉ ÁÖÁÉÔ ïÔï ÁÄÏÐÔï ÌÏÒÓ ÄÅ ÌȭÉÍÐÌÁÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅ --IRIS 

(Montréal ɀ )ÎÓÃÒÉÐÔÉÏÎ ÅÔ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅ ÄÅ ÌȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÓÕÒ ÌÁ ÓïÃÕÒÉÔïɊȟ ÌÅ ÓÙÓÔîÍÅ ÉÎÆÏÒÍÁÔÉÑÕÅ ÑÕÉ ÐÅÒÍÅÔ 

aux policiers de rechercher des informations et de rédiger deÓ ÒÁÐÐÏÒÔÓ ÄȭïÖïÎÅÍÅÎÔȢ 

De plus, les cadets policiers du Module de la vidéosurveillance ont apporté leur aide aux policiers qui 

éprouvaient des problèmes ou qui avaient des questions concernant la procédure de demande de 

traitement des enregistrements et lȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÕ ÌÏÇÉÃÉÅÌ ÄÅ ÖÉÓÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÖÉÄïÏÓȢ  

,ȭïÑÕÉÐÅ ÒÅÓÐÏÎÓÁÂÌÅ ÄÅ ÌÁ ÃÏÏÒÄÉÎÁÔÉÏÎ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ÐÉÌÏÔÅ ÅÓÔ ÅÌÌÅ ÁÕÓÓÉ ÄÅÍÅÕÒïÅ ÄÉÓÐÏÎÉÂÌÅ ÐÏÕÒ ÒïÐÏÎÄÒÅ 

aux questions des policiers. Ses membres ont assuré une présence périodique aux rassemblements afin de 

ÓȭÅÎÑÕïÒÉÒ ÄÅÓ ÄÙÓÆÏÎÃÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔÓ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÓȢ %ÎÆÉÎȟ ÌÏÒÓÑÕÅ ÄÅÓ ÍÏÄÉÆÉÃÁÔÉÏÎÓ ÉÍÐÏÒÔÁÎÔÅÓ 

ïÔÁÉÅÎÔ ÁÐÐÏÒÔïÅÓ ÁÕØ ÒîÇÌÅÓ ÅÎÃÁÄÒÁÎÔ ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÁÍïÒÁÓ ɉÄÉÒÅÃÔÉÖÅ ÌÏÃÁÌÅɊ ÏÕ ÌÏÒÓÑÕȭÕÎ ÐÒÏÂÌîÍÅ 

ÉÍÐÏÒÔÁÎÔ ïÔÁÉÔ ÓÏÕÌÅÖïȟ ÌȭïÑÕÉÐÅ ÒÅÎÃÏÎÔÒÁit les utilisateurs, parfois même accompagnée de la FPPM. 
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5.3.2 Formation des cadets policiers du Module de la vidéosurveillance 

Les cadets policiers affectés au traitement et à la préparation des enregistrements ont reçu une formation 

sur les normes de caviardage à respecter. En cas de doute, ils pouvaient compter sur le soutien de la 

Division des affaires policières du Service des affaires juridiques de la Ville de Montréal. La formation 

ÄȭÕÎÅ ÓÅÍÁÉÎÅ ÐÏÒÔÁÉÔ ÓÕÒ ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÏÇÉÃÉÅÌÓ ÅÔ ÄÅ ÂÁÓÅÓ ÄÅ ÄÏÎÎïÅÓȢ %Î ÂÒÅÆȟ ÉÌ ÓȭÁÇÉÔ ÄÅ ÌÏÇÉÃÉÅÌÓ 

donnant accès à des banques de données policières et de logiciels de traitement vidéo et audio. Le 

caractère sensible des données auxquelles ils ont accès nécessite le rehaussement de leur cote de sécurité 

auprès de la DiÖÉÓÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÓïÃÕÒÉÔï ÅÔ ÄÅ ÌȭÉÎÔïÇÒÉÔï ɉ$3)Ɋ ÄÕ 306-Ȣ 

5.3.3 !ÃÔÉÖÉÔïÓ ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÕÔÉÌÉÓÁÔÅÕÒÓ ÄÅ ÄÅÕØÉîÍÅ ÎÉÖÅÁÕ 

5.3.3.1 Répartiteurs  

Comme il était important dans le cadre du projet pilote de pouvoir identifier rapidement les policiers 

munis de CP, de nouveaux ÍÁÔÒÉÃÕÌÅÓȟ ÉÎÄÉÃÁÔÅÕÒÓ ÄÅ ÖÏÉÔÕÒÅ ÅÔ ÃÏÄÅÓ ÄÅ ÆÅÒÍÅÔÕÒÅ ÄȭÁÐÐÅÌ ÏÎÔ ÄĮ ðÔÒÅ 

créés. Ainsi, il a fallu ajuster les pratiques opérationnelles de traitement des appels (ainsi que le guide 

connexe) et informer les répartiteurs de ces nouvelles pratiques. Ce travail a été fait directement par les 

ÓÕÐÅÒÖÉÓÅÕÒÓ ÄÅ ÌȭïÑÕÉÐÅ ÄÅ ÌÁ ÒïÐÁÒÔÉÔÉÏÎȟ ÑÕÉ ÏÎÔ ÁÕÓÓÉ ÅÆÆÅÃÔÕï ÄÅÓ ÓÕÉÖÉÓ ÐÏÕÒ ÁÓÓÕÒÅÒ ÌȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ 

adéquate des nouvelles consignes. 

5.3.3.2 Enquêteurs  

,Å ÇÕÉÄÅ ÄÅ ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÅÕÒ ÄÅÓ #0 ÁÉÎÓÉ ÑÕȭÕÎÅ ÃÏÐÉÅ ÄÅ ÌÁ ÄÉÒÅÃÔÉÖÅ ÌÏÃÁÌÅ ÏÎÔ ïÔï ÄïÐÏÓïÓ ÓÕÒ ÌȭÉÎÔÒÁÎÅÔ ÄÕ 

306-Ȣ #ÅÓ ÄÏÃÕÍÅÎÔÓ ÏÎÔ ÐÅÒÍÉÓ ÁÕØ ÅÎÑÕðÔÅÕÒÓ ÄÅ ÄÉÓÐÏÓÅÒ ÄÅ ÔÏÕÔÅ ÌȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÒÅÑÕÉÓÅ ÐÏÕÒ 

ÄÅÍÁÎÄÅÒ ÌÁ ÃÒïÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÃÏÍÐÔÅ ÄȭÁÃÃîÓ Û ÌÁ ÐÌÁÔÅÆÏÒÍÅ ÄÅ ÖÉÓÉÏÎÎÅÍÅÎÔȟ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅÒ ÅÔ ÖÉÓÉÏÎÎÅÒ ÄÅÓ 

enregistrements, obtÅÎÉÒ ÄÅÓ ÃÏÐÉÅÓ ÄȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔÓȟ ÅÔÃȢ #ÅÔÔÅ ÍÅÓÕÒÅ ÆÏÕÒÎÉÓÓÁÉÔ ÕÎÅ ÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ 

minimale pour répondre aux interrogations des policiers appelés à collaborer à des dossiers impliquant 

ÄÅÓ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔÓȢ $ÅÓ ÒÅÎÃÏÎÔÒÅÓ ÁÖÅÃ ÌÅÓ ÒÅÓÐÏÎÓÁÂÌÅÓ ÄÅÓ ÕÎÉÔïÓ ÄȭÅÎÑÕðÔÅ ÁÉÎÓÉ ÑÕȭÁÖÅÃ ÃÅÒÔÁÉÎÓ 

ÅÎÑÕðÔÅÕÒÓ ÄÅ ÎÕÉÔ ÏÎÔ ÅÕ ÌÉÅÕ ÁÆÉÎ ÄÅ ÐÅÒÍÅÔÔÒÅ Û ÃÅÓ ÄÅÒÎÉÅÒÓ ÄȭÁÃÑÕïÒÉÒ ÕÎÅ ÖÕÅ ÄȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ÅÔ 

des explications sur la directive opérationnelle. 

!ÆÉÎ ÄÅ ÍÉÅÕØ ÄÏÃÕÍÅÎÔÅÒ ÌȭÅÆÆÅÔ ÄÅÓ #0 ÓÕÒ ÌÅ ÔÒÁÖÁÉÌ ÄÅÓ ÅÎÑÕðÔÅÕÒÓ, une nouvelle série de rencontres 

ÓȭÅÓÔ ÔÅÎÕÅ ÐÅÕ ÁÖÁÎÔ ÌÁ ÆÉÎ ÄÅ ÌÁ ÐÈÁÓÅ ÔÅÒÒÁÉÎ ÁÖÅÃ ÄÅÓ ÃÁÄÒÅÓ ÅÔ ÄÅÓ ÌÉÅÕÔÅÎÁÎÔÓ-détectives de chacune 

ÄÅÓ ÑÕÁÔÒÅ ÄÉÖÉÓÉÏÎÓ ÁÉÎÓÉ ÑÕȭÁÖÅÃ ÌÅÓ ÄÉÆÆïÒÅÎÔÅÓ ÕÎÉÔïÓ ÄȭÅÎÑÕðÔÅÓ ÓÐïÃÉÁÌÉÓïÅÓȢ 

5.4 Communications 

Le projet pilote devait absolument pouvoir compter sur le soutien de communications constantes, 

adaptées aux différents acteurs concernés et aux phases du projet, et concordant avec les constatations 

faites en cours de projet. 

,ÅÓ ÒïÐÅÒÃÕÓÓÉÏÎÓ ÐÒÅÓÓÅÎÔÉÅÓ ÄÅ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄȭÕÎ ÔÅÌ ÐÒÏÊÅÔ ÐÉÌÏÔÅ ÓÕÒ ÌÅÓ ÐÒÁÔÉÑÕÅÓ ÄÅ ÔÏÕÔ ÕÎ 

chacun étaient majeures.  
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5.4.1 Objectifs de communication 

6ÏÉÃÉ ÌÅÓ ÐÒÉÎÃÉÐÁÕØ ÏÂÊÅÃÔÉÆÓ ÁÐÐÌÉÃÁÂÌÅÓ ÔÁÎÔ ÁÕØ ÃÁÄÒÅÓ ÅÔ ÁÕØ ÅÍÐÌÏÙïÓ ÄÕ 306- ÑÕȭÁÕØ ÐÕÂÌÉÃÓ 

externes en matière de communications : 

¶ informer ceux-ÃÉ ÄÅ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄȭÕÎ ÔÅÌ ÐÒÏÊÅÔ Û -ÏÎÔÒïÁÌ 

¶ leur expliquer la teneur, la portée et les enjeux du projet  

¶ réduire les perceptions erronées 

¶ obtenir leur confiance et leur collaboration 

 

5.4.2 Stratégie de communication 

,ȭïÑÕÉÐÅ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ Á ÏÐÔï ÐÏÕÒ ÕÎÅ stratégie de communication transparente et continue avec les 

ÄÉÆÆïÒÅÎÔÓ ÁÃÔÅÕÒÓ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ÅÔ ÓȭÅÓÔ ÁÓÓÕÒïÅ ÄÅ ÌÁ ÃÏÈïÒÅÎÃÅ ÅÎÔÒÅ ÌÅÓ ÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎÓ ÃÉÒÃÕÌÁÎÔ ÅÎ ÌȭÉÎÔÅÒÎÅ ÅÔ 

ÃÅÌÌÅÓ ÄÉÆÆÕÓïÅÓ Û ÌȭÅØÔÅÒÎÅȢ %ÌÌÅ Á ÍÉÓï ÓÕÒ ÌÁ ÃÏÍÐÒïÈÅÎÓÉÏÎ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ÅÔ ÄÅ ÓÅÓ enjeux par les différents 

publics pour en assurer le bon déroulement. Elle a aussi tiré parti de la rétroaction des policiers 

utilisateurs sur leur expérience, ainsi que des commentaires, arguments et opinions de plusieurs 

ÐÁÒÔÅÎÁÉÒÅÓ ÅÎ ÖÕÅ ÄȭÁÍïÌÉÏÒÅÒ ÅÔ ÄÅ ÄÏÃÕÍÅÎÔÅÒ ÌȭÅØÐïÒÉÅÎÃÅ ÐÉÌÏÔÅȢ 

5Î ïÖÅÎÔÁÉÌ ÄÅ ÍÏÙÅÎÓ ÁÄÁÐÔïÓ ÅÎ ÆÏÎÃÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÌÉÅÎÔîÌÅÓ Á ïÔï ÐÒÏÐÏÓï ÁÆÉÎ ÄÅ ÆÁÖÏÒÉÓÅÒ ÌȭÁÔÔÅÉÎÔÅ ÄÅÓ 

objectifs. 

5.4.2.1 Communications internes  

$îÓ ÌÅ ÄïÐÁÒÔȟ ÌȭÁÌÉÇÎÅÍÅÎÔ ÓÔÒÁÔïÇÉÑÕÅ Á ïÔï ÃÏÍÍÕÎÉÑÕï Û ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÃÁÄÒÅÓ ÁÆÉÎ ÑÕÅ ÌȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ 

ÄÅÓÃÅÎÄÅ ÅÎ ÃÁÓÃÁÄÅ ÊÕÓÑÕȭÁÕ ÐÅÒÓÏÎÎÅÌ ÐÏÌÉÃÉÅÒ ÅÔ ÃÉÖÉÌȢ ,ȭïÑÕÉÐÅ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ÓÅ ÄÅÖÁÉÔ ÄÅ ÃÏÎÊÕÇÕÅÒ ÌÅÓ 

ÉÍÐïÒÁÔÉÆÓ ÄÅ ÌȭÅØÐïÒÉÅÎÃÅ ÐÉÌÏÔÅ ÅÔ ÌÅÓ ÁÔÔÅÎÔÅÓ ÄÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓȢ #ȭÅÓÔ ÐÏÕÒÑÕÏÉ ÅÌÌÅ Á ÃÏÍÍÕÎÉÑÕï ÄÅ ÆÁëÏÎ 

continue pendant toute ÌȭÅØÐïÒÉÅÎÃÅȟ ÅÎ ÐÌÕÓ ÄÅ ÓÏÕÌÉÇÎÅÒ ÌÅÓ ÇÒÁÎÄÅÓ ïÔÁÐÅÓ comme la confirmation du 

projet pilote au SPVM, le choix des unités, la préparation des déploiements, le premier jour du 

ÄïÐÌÏÉÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÃÁÍïÒÁÓ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÕÎÉÔïÓȟ ÌȭÁÎÎÏÎÃÅ ÄÅ ÌÁ ÐÒÏÌÏÎÇÁÔÉÏÎ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ pour certaines unités, le 

ÄïÂÕÔ ÄÅÓ ÐÈÁÓÅÓ ÄÅ ÒÅÔÒÁÉÔ ÄÅÓ ÃÁÍïÒÁÓ ÅÔ ÌÁ ÆÉÎ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔȢ 0ÏÕÒ ÐÅÒÍÅÔÔÒÅ Û ÌȭïÑÕÉÐÅ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ÄÅ ÔÅÎÉÒ ÌÁ 

$ÉÒÅÃÔÉÏÎ ÉÎÆÏÒÍïÅ ÄÅ ÌȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅÓ ÁÊÕÓÔÅÍÅÎÔÓ ÔÏÕÔ ÁÕ ÌÏÎÇ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔȟ ÕÎ ÔÁÂÌÅÁÕ ÄÅ ÂÏÒÄ Á ïÔï ÃÏÎëÕ 

et mis à jour périodiquement.  

Les grands groupes ciblés par des communications diverses en interne sont :  

¶ le SPVM 

¶ ÌȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ municipale 

 

5.4.2.2 Communications externes  

,ȭïÑÕÉÐÅ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ÅÓÔÉÍÁÉÔ ÑÕȭÉÌ ïÔÁÉÔ ÅÓÓÅÎÔÉÅÌ ÑÕÅ ÌÁ ÐÏÐÕÌÁÔÉÏÎ ÎȭÁÉÔ ÐÁÓ ÄÅ ÓÕÒÐÒÉÓÅ ÓÉ ÅÌÌÅ ÒÅncontrait un 

ÐÏÌÉÃÉÅÒ ÑÕÉ ÐÏÒÔÅ ÕÎÅ ÃÁÍïÒÁ ÅÔ ÑÕÉ ÌȭÁÃÔÉÖÅȢ 5Î ÌÁÎÃÅÍÅÎÔ ÄÅ ÐÒÅÓÓÅ ÄÕ 306- ÅÔ ÄÅ ÌȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ 

ÍÕÎÉÃÉÐÁÌÅ Á ÄÏÎÎï ÌÅ ÃÏÕÐ ÄȭÅÎÖÏÉ ÁÕ ÐÒÏÊÅÔ ÐÉÌÏÔÅ ÅÎÃÁÄÒÁÎÔ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅ #0 ÄÁÎÓ ÄÅÓ ïÑÕÉÐÅÓ ÄÅ 
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la SM et du MCS. Ainsi, le directeur du SPVM, le maire de Montréal et la présidente de la CSP ont annoncé 

ÌȭÅÓÓÁÉ ÄÅ ÃÅÔÔÅ ÎÏÕÖÅÌÌÅ ÔÅÃÈÎÏÌÏÇÉÅ ÃÈÅÚ ÌÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÄÅ -ÏÎÔÒïÁÌȢ 

#ÏÍÍÅ ÃÅÌÁ ÓȭÅÓÔ ÆÁÉÔ ÐÏÕÒ ÌÁ ÃÏÍÍÕÎÉÃÁÔÉÏÎ ÉÎÔÅÒÎÅȟ ÌȭïÑÕÉÐÅ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ Á ÉÎÆÏÒÍï ÅÔ ÒÅÎÃÏÎÔÒï ÓÅÓ 

différentes clientèles pour faire connaître le projet et son encadrement, mais aussi pour entendre leurs 

préoccupations et leurs enjeux quant aux attentes en matière de respect de la vie privée, de divulgation de 

ÌÁ ÐÒÅÕÖÅȟ ÄÅ ÃÏÕÒ ÎÕÍïÒÉÑÕÅȟ ÄȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÓÅÃÏÎÄÁÉÒÅ ÄÅÓ ÉÍages, etc. 

Les différents publics cibles externes qui ont été visés par diverses communications sont : 

¶ les citoyens 

¶ les partenaires politiques et sociaux  

¶ les organismes communautaires locaux  

¶ les autres intervenants de première ligne (p. ex. le Service de sécurité incendie de Montréal [SIM], 

5ÒÇÅÎÃÅÓ ÓÁÎÔï ɍ53Ɏȟ 5ÒÇÅÎÃÅ ÐÓÙÃÈÏÓÏÃÉÁÌÅ ɍ503Ɏȟ #ÅÎÔÒÅ ÄȭÁÉÄÅ ÁÕØ ÖÉÃÔÉÍÅÓ ÄȭÁÃÔÅÓ ÃÒÉÍÉÎÅÌÓ 

[CAVAC]) 

¶ les médias 

 

5.4.3 Moyens de communication 

Les paragraphes qui suivent présentent les divers moyens mis en place pour assurer la communication 

ÁÖÅÃ ÌÅÓ ÄÉÆÆïÒÅÎÔÓ ÇÒÏÕÐÅÓȟ Û ÌȭÉÎÔÅÒÎÅ ÃÏÍÍÅ Û ÌȭÅØÔÅÒÎÅȢ 

5.4.3.1 Communications internes  

Voici plusieurs exemples de moyens de communication déployés et adaptés aux deux grands groupes à 

ÌȭÉÎÔÅÒÎÅȟ ÓÏÉÔ ÌÅ 306- ÅÔ ÌȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ ÍÕÎÉÃÉÐÁle. 

SPVM 

¶ 3ïÁÎÃÅÓ ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÁÖÅÃ ÄÅÓ ÍÅÍÂÒÅÓ ÄÅ ÌÁ ÈÁÕÔÅ ÄÉÒÅÃÔÉÏÎȢ 

¶ -ÉÓÅ ÅÎ ÐÌÁÃÅ ÄȭÕÎ ÔÁÂÌÅÁÕ ÄÅ ÂÏÒÄ ÐÏÕÒ ÌÁ ÄÉÒÅÃÔÉÏÎ ɉÆÁÉÔÓ ÓÁÉÌÌÁÎÔÓ ÅÔ ÅÎÊÅÕØɊȢ 

¶ 0ÒïÓÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ÅÔ ÓÕÉÖÉ ÓÕÒ ÌȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ÌÏÒÓ ÄÅ ÒÅÎÃÏÎÔÒÅÓ ÄÅ ÃÁÄÒÅÓȢ 

¶ Expérience du directeur sur le terrain, pour les deux premières unités déployées. 

¶ Tournée du directeur dans les unités participantes, au début et à la fin du projet. 

¶ %ÎÖÏÉ ÄÅ ÃÏÕÒÒÉÅÌÓ Û ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÕ ÐÅÒÓÏÎÎÅÌ ÃÉÖÉÌ ÅÔ ÐÏÌÉÃÉÅÒ ɉÁÕØ ÇÒÁÎÄÅÓ ïÔÁÐÅÓ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔɊȢ 

¶ Création dȭÕÎÅ ÁÄÒÅÓÓÅ ÃÏÕÒÒÉÅÌ ÐÏÕÒ ÒÅÃÅÖÏÉÒ ÌÅÓ ÃÏÍÍÅÎÔÁÉÒÅÓ ÄÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÓÕÒ ÌÅ ÐÒÏÊÅÔȢ 

¶ #ÏÕÒÒÉÅÌÓ ÄÅ ÓÕÉÖÉ ÅÔ ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÁÕØ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÕÔÉÌÉÓÁÔÅÕÒÓ ɉÁÕ ÂÅÓÏÉÎɊȢ 

¶ 2ÅÎÃÏÎÔÒÅÓ ÄÅÓ ÃÉÎÑ ÕÎÉÔïÓ ÐÁÒ ÌÅÓ ÍÅÍÂÒÅÓ ÄÅ ÌȭïÑÕÉÐÅ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔȢ 

¶ 2ÅÎÃÏÎÔÒÅÓ ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅ Óuivi avec les gestionnaires des cinq unités. 
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¶ Utilisation du système de répartition assisté par ordinateur ɀ ÃÏÍÍÕÎÉÃÁÔÉÏÎ ÐÁÒ ÌȭÏÒÄÉÎÁÔÅÕÒ ÄÅ 

ÌȭÁÕÔÏÐÁÔÒÏÕÉÌÌÅ ÐÏÕÒ ÁÎÎÏÎÃÅÒ Û ÔÏÕÔÅÓ ÌÅÓ ÒÅÌîÖÅÓ ÌÅ ÄïÂÕÔ ÄÅ ÃÈÁÃÕÎ ÄÅÓ ÄïÐÌÏÉÅÍÅÎÔÓ ÄÁÎÓ ÌÅÓ 

postes de quartier. 

¶ &ÉÃÈÅ ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÓÕÒ ÌÅ ÐÒÏÊÅÔ ÁÃÃÅÓÓÉÂÌÅ ÓÕÒ ÌȭÉÎÔÒÁÎÅÔ ÅÔ )ÎÔÅÒÎÅÔȢ 

¶ 0ÁÒÔÉÃÉÐÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ &00- Û ÃÅÒÔÁÉÎÅÓ ÒÅÎÃÏÎÔÒÅÓ ÐÏÕÒ ÆÁÖÏÒÉÓÅÒ ÌȭÁÄÈïÓÉÏÎ ÄÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÁÕ ÐÒÏÊÅÔȢ 

¶ 3ïÁÎÃÅÓ ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ɉÌÏÒÓ ÄÅÓ ÒÁÓÓÅÍÂÌÅÍÅÎÔÓɊ ÄÅÓÔÉÎïÅÓ ÁÕØ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÄÅÓ ÐÏÓÔÅs de quartier 

limitrophes. 

¶ 4ÏÕÒÎïÅ ÄÅÓ ÕÎÉÔïÓ ÄȭÅÎÑÕðÔÅ ÁÆÉÎ ÄȭÅØÐÌÉÑÕÅÒ ÌÅ ÐÒÏÊÅÔȟ ÌÁ ÄÉÒÅÃÔÉÖÅ ÌÏÃÁÌÅ ÅÔ ÌÅÓ ÐÒÉÎÃÉÐÅÓ ÄÅ 

divulgation de la preuve. 

¶ Activité de rétroaction avec chacune des unités participantes (rétroaction sur le sondage). 

 

À la suite du ÒÅÔÒÁÉÔ ÄÅÓ ÃÁÍïÒÁÓȟ ÕÎ ÓÏÎÄÁÇÅ ÄȭÕÎÅ ÃÉÎÑÕÁÎÔÁÉÎÅ ÄÅ ÑÕÅÓÔÉÏÎÓ Á ïÔï ÔÒÁÎÓÍÉÓ ÁÕØ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ 

ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ÐÉÌÏÔÅȢ 5ÎÅ ÆÏÉÓ ÌÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÃÏÍÐÉÌïÓȟ ÌȭïÑÕÉÐÅ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ÅÓÔ ÁÌÌïÅ ÌÅÓ ÐÒïÓÅÎÔÅÒ ÁÕØ ïÑÕÉÐÅÓ ÐÏÕÒ 

ÃÏÎÆÉÒÍÅÒ ÑÕÅ ÌȭÁÎÁÌÙÓÅ ÑÕÉ ÅÎ ÒïÓÕÌÔÁÉÔ ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄait bien à leur réalité, ainsi que pour marquer la fin 

ÄȭÕÎÅ ïÔÁÐÅ ÉÍÐÏÒÔÁÎÔÅ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ÅÔ ÌÅÓ ÒÅÍÅÒÃÉÅÒ ÄÅ ÌÅÕÒ ÐÁÒÔÉÃÉÐÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅ ÌÅÕÒ ÃÏÌÌÁÂÏÒÁÔÉÏÎ ɉÐÏÕÒ ÐÌÕÓ 

de détails, voir le chapitre 7 « Résultats »). 

Administration municipale  

¶ Un sommaire faisant ïÔÁÔ ÄÅÓ ÆÁÉÔÓ ÓÁÉÌÌÁÎÔÓȟ ÄÅ ÌȭïÔÁÔ ÄȭÁÖÁÎÃÅÍÅÎÔȟ ÄÅÓ ÁÃÔÉÏÎÓ ÄÅ ÃÏÍÍÕÎÉÃÁÔÉÏÎȟ 

des enjeux juridiques et technologiques et des étapes à venir a été transmis au Bureau du maire et 

à la présidente de la CSP toutes les trois semaines. 

 

5.4.3.2 Communications externes  

Plusieurs moyens de communication ont également été utilisés et adaptés en fonction des différentes 

clientèles externes : 

¶ 3ïÁÎÃÅ ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÔÅÃÈÎÉÑÕÅ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÊÏÕÒÎÁÌÉÓÔÅÓ ɉÐÒïÁÌÁÂÌÅ Û ÌÁ ÃÏÎÆïÒÅÎÃÅ ÄÅ ÐÒÅÓÓÅɊȢ 

¶ Lancement de presse conjoint avec le maire, la présidente de la CSP et le directeur du SPVM. 

¶ Entrevues avec les médias. 

¶ Capsule vidéo de 15 secondes « Souriez, les policiers du métro portent une caméra ». Cette capsule 

Á ïÔï ÄÉÆÆÕÓïÅ ÄÁÎÓ ÌÅ ÒïÓÅÁÕ ÄÕ ÍïÔÒÏ ÁÕ ÍÏÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÉÎÔÒÏÄÕÃÔÉÏÎ ÄÅÓ ÐÒÅÍÉîÒes caméras, soit de 

la fin de mai ςπρφ ÁÕ ÍÏÉÓ ÄȭÁÏĮÔ ςπρφȢ !ÉÎÓÉȟ ÌÅÓ ÕÓÁÇÅÒÓ ÄÕ ÍïÔÒÏ ÏÎÔ ïÔï ÍÉÓ ÁÕ ÆÁÉÔ ÄÅ ÌÁ 

nouveauté. 

¶ 0ÕÂÌÉÃÁÔÉÏÎȟ ÓÕÒ ÌÅ ÓÉÔÅ )ÎÔÅÒÎÅÔ ÄÕ 306-ȟ ÄȭÕÎÅ ÆÉÃÈÅ ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÁÃÔÕÁÌÉÓïÅ ÁÕ ÆÉÌ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔȢ #ÅÔÔÅ 

fiche explique les objectifs du projet, la mise en marche, les différents enjeux technologiques et 

ÊÕÒÉÄÉÑÕÅÓ ÄÅ ÍðÍÅ ÑÕÅ ÌÅÓ ÄÁÔÅÓ ÄÅÓ ÇÒÁÎÄÓ ÊÁÌÏÎÓȢ #ÅÔÔÅ ÓÅÃÔÉÏÎ ÄÕ ÓÉÔÅ )ÎÔÅÒÎÅÔ ÓÅ ÖÅÕÔ Û ÌȭÉÍÁÇÅ 

ÄÅ ÌȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÃÏÍÍÕÎÉÑÕïÅ ÁÕØ ÇÒÏÕÐÅÓȟ ÉÎÓÔÉÔÕÔÉÏÎÓ ÅÔ ÏÒÇÁÎÉÓÍÅÓ ÒÅÎÃÏÎÔÒïÓ ÁÆÉn que tous 
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aient accès à la même information et puissent la transmettre à quiconque est intéressé par le 

projet. 

¶ Rencontre avec les partenaires (voir le paragraphe 7.5.3.1) et suivis avec eux par courriel pendant 

le projet.  

¶ 2ÅÍÉÓÅ ÄȭÕÎÅ ÃÁÒÔÅ ÄÅ ÖÉÓÉÔÅ ÉÎvitant les citoyens à consulter le site Internet pour plus 

ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÓÕÒ ÌÅ ÐÒÏÊÅÔ ÄÅÓ #0Ȣ  

¶ Utilisation des médias sociaux (Facebook et Twitter). 

 

,ȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÒïÓÅÁÕØ ÓÏÃÉÁÕØȟ ÓÏÉÔ ÌÅ ÃÏÍÐÔÅ 4×ÉÔÔÅÒ ÅÔ ÌÁ ÐÁÇÅ &ÁÃÅÂÏÏË ÄÕ 306-ȟ Á ÃÏÎÔÒÉÂÕï Û ÆÁÉÒe 

ÃÏÎÎÁÿÔÒÅ ÌȭÉÎÔÒÏÄÕÃÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÁÍïÒÁÓ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÔÒÏÉÓ ÐÏÓÔÅÓ ÄÅ ÑÕÁÒÔÉÅÒȢ ,ȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ Á ïÔï Ⱥ gazouillée » et 

publiée sur Facebook la première journée de chaque déploiement dans un poste de quartier. 

Pour faciliter le travail des policiers utilisateurs dÅ ÃÁÍïÒÁÓ ÁÕÐÒîÓ ÄÅÓ ÃÉÔÏÙÅÎÓȟ ÌȭïÑÕÉÐÅ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ Á 

produit une carte de visite à remettre aux citoyens qui leur posent des questions sur le sujet ou à ceux 

ÑÕȭÉÌÓ ÉÎÔÅÒÐÅÌÌÅÎÔ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄȭÕÎÅ ÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ɉÖÏÉÒ figure 14). Le sujet des CP étant assez complexe, 

ÌÁ ÃÁÒÔÅ ÄÉÒÉÇÅÁÉÔ ÌÅ ÃÉÔÏÙÅÎ ÖÅÒÓ ÌÁ ÆÉÃÈÅ ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÄÕ ÓÉÔÅ )ÎÔÅÒÎÅÔȢ ,ÅÓ ÇÅÓÔÉÏÎÎÁÉÒÅÓ ÅÔ ÌÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ 

qui avaient des liens avec divers partenaires étaient aussi invités à leur remettre cette carte. Ce moyen a 

permis que tous soient diriÇïÓ ÖÅÒÓ ÌÁ ÍðÍÅ ÓÏÕÒÃÅ ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÖÁÌÉÄïÅȢ  

Figure  14 : Carte de visite 

 

 

Compte tenu de la nouveauté des CP, tant pour le personnel policier et civil que pour la population en 

général, les communications ont été guidées par uÎ ÓÏÕÃÉ ÄÅ ÔÒÁÎÓÐÁÒÅÎÃÅ ÁÃÃÏÍÐÁÇÎï ÄȭÕÎÅ ÇÒÁÎÄÅ 

disponibilité pour répondre aux questions et aux préoccupations. 
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6. ÉCART PAR RAPPORT AU PLAN INITIAL EN COURS DE PROJET 

6.1 Stratégie de déploiement et durée du projet 

6.1.1 5ÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÓÅÕÌ ÍÏÄîÌÅ ÄÅ ÃÁÍïÒÁ ÐÏÒÔÁÔÉve sur le terrain 

Au départ, deux modèles de caméras portatives (CP) devaient être utilisés par les policiers durant le 

ÐÒÏÊÅÔ ÐÉÌÏÔÅȢ /Òȟ ÌÅ ÐÒÏÊÅÔ ÐÉÌÏÔÅ ÎȭÁ ÐÅÒÍÉÓ ÄÅ ÔÅÓÔÅÒ ÓÕÒ ÌÅ ÔÅÒÒÁÉÎ ÑÕÅ ÌÁ ÓÏÌÕÔÉÏÎ Äȭ!ØÏÎ ɉÖÏÉÒ ÌÅ ÃÈÁÐÉÔÒÅ 

« Résultats », section 7.4 « Aspects techniques et enjeux technologiques »). Ainsi, afin de maintenir le 

ÎÏÍÂÒÅ ÄÅ ÇÒÏÕÐÅÓ ÔÅÓÔÓ ÅÔ ÄȭÕÔÉÌÉÓÁÔÅÕÒÓ ÐÒïÖÕÓ ÉÎÉÔÉÁÌÅÍÅÎÔȟ ÄÅÓ ÃÁÍïÒÁÓ ÓÕÐÐÌïÍÅÎÔÁÉÒÅÓ ÏÎÔ ïÔï 

ÃÏÍÍÁÎÄïÅÓ Û !ØÏÎȟ ÏÂÌÉÇÅÁÎÔ ÁÉÎÓÉ ÌȭïÑÕÉÐÅ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ Û ÁÄÁÐÔÅÒ ÓÁ ÓÔÒÁÔïÇÉe de déploiement. Comme les 

ÄÁÔÅÓ ÄÅ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÔÒÏÉÓ 0$1 ÎÅ ÐÏÕÖÁÉÅÎÔ ðÔÒÅ ÒÅÐÏÒÔïÅÓ ÓÁÎÓ ÑÕÅ ÃÅÌÁ ÉÍÐÌÉÑÕÅ ÄȭÉÍÐÏÒÔÁÎÔÓ 

efforts logistiques, les caméras portées par les policiers de la phase 1 leur ont temporairement été retirées 

ɀ pendant 17 (SM) à 60 jours (MCS) ɀ ÁÆÉÎ ÄÅ ÐÏÕÖÏÉÒ ÄÉÓÐÏÓÅÒ ÄȭÕÎÅ ÑÕÁÎÔÉÔï ÓÕÆÆÉÓÁÎÔÅ ÄÅ ÃÁÍïÒÁÓ ÐÏÕÒ 

le déploiement dans les trois postes de quartier (2e phase de déploiement). Une fois la commande 

additionnelle des caméras Axon Body 2 reçue, elles ont été redistribuées aux équipes auxquelles on les 

avait retirées. 

6.1.2 Prolongation de la phase terrain 

Les tests sur le terrain devaient se terminer le 28 février 2017 pour tous les policiers. Toutefois, vers la fin 

ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ ςπρφȟ ÐÌÕÓÉÅÕÒÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÏÎÔ ÓÉÇÎÁÌï ÁÖÏÉÒ ÃÏÎÓÔÁÔé une charge de travail administratif plus 

ÌÏÕÒÄÅ ÑÕÅ ÐÒïÖÕȢ #ÅÌÁ Á ÁÍÅÎï ÌȭïÑÕÉÐÅ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ Û ÐÒÏÌÏÎÇÅÒ ÌÁ ÐïÒÉÏÄÅ ÄȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÁÍïÒÁÓ ÄÅ ÄÅÕØ 

mois, dans les PDQ 8 et 39, afin de recueillir une plus grande quantité de données sur cet élément (voir 

figure 15). Le résultat de ces analyses supplémentaires est présenté au chapitre 7. 
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Figure  15 : Comparaison de la distribution ɀ planifiée et réelle ɀ des caméras portatives 

 

6.2 Modifications apportées à la solution retenue 

6.2.1 Mise en ÐÌÁÃÅ ÄȭÕÎ ÍïÃÁÎÉÓÍÅ ÄÅ ÃÏÎÔÒĖÌÅ ÄÅ ÃÅÒÔÁÉÎÅÓ ÔÝÃÈÅÓ 

administratives  

%Î ÖÅÒÔÕ ÄÅ ÌÁ ÄÉÒÅÃÔÉÖÅ ÌÏÃÁÌÅȟ ÉÌ ÉÎÃÏÍÂÁÉÔ ÁÕ ÐÏÌÉÃÉÅÒ ÏÕ Û ÌȭÅÎÑÕðÔÅÕÒ ÑÕÉ ÄïÎÏÎÃÅ ÕÎÅ ÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎ ÄÅ 

ÒÅÍÐÌÉÒ ÅÔ ÄȭÁÃÈÅÍÉÎÅÒȟ ÁÕ ÂÅÓÏÉÎȟ ÌÅ ÆÏÒÍÕÌÁÉÒÅ ÄÅ ÄÅÍÁÎÄÅ ÄÅ ÒÅÐÒÏÄÕÃÔÉÏÎ ÄȭÅÎÒegistrements au 

Module de la vidéosurveillance. Toutefois, malgré le faible nombre de policiers équipés de caméras, des 

ÅÆÆÏÒÔÓ ÉÍÐÏÒÔÁÎÔÓ ÏÎÔ ÄĮ ðÔÒÅ ÃÏÎÓÁÃÒïÓ Û ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ÐÌÁÃÅ ÄÅ ÃÏÎÔÒĖÌÅÓ ÖÉÓÁÎÔ Û ÁÓÓÕÒÅÒ ÌȭÅÆÆÉÃÁÃÉÔï ÄÅ ÃÅ 

processus.  

%Î ÅÆÆÅÔȟ ÌȭÁÒÒêt Jordan32 entraînant de nouvelles exigences de traitement accéléré des dossiers destinés 

aux tribunaux, il est devenu primordial, dans le cadre du projet pilote, de prévenir tout retard dans 

ÌȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÅÓ ÄÅÍÁÎÄÅÓ ÄÅ ÃÁÖÉÁÒÄÁÇÅȢ 

Dès lors, tous les rappoÒÔÓ ÄȭïÖïÎÅÍÅÎÔÓ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÐÁÒ ÌÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ÐÉÌÏÔÅ ïÔÁÉÅÎÔ ÉÍÍïÄÉÁÔÅÍÅÎÔ 

ÁÎÁÌÙÓïÓ ÐÁÒ ÌȭïÑÕÉÐÅ ÄÕ -ÏÄÕÌÅ ÄÅ ÌÁ ÖÉÄïÏÓÕÒÖÅÉÌÌÁÎÃÅ ɀ indépendamment de la production du 

formulaire de demande de reproduction ɀ ÅÔ ÕÎÅ ÖïÒÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ caméras par les policiers 

                                                             

32 R. c. Jordanȟ ςπρφ #3# ςχȢ $ÁÎÓ ÌȭÁÒÒðÔ *ÏÒÄÁÎȟ ÌÁ #ÏÕÒ ÓÕÐÒðÍÅ détermine ÕÎ ÎÏÕÖÅÁÕ ÃÁÄÒÅ ÄȭÁÎÁÌÙÓÅ pour ÌȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅ 

l'article  11b) de la Charte canadienne des droits et libertés (droit d'être jugé dans un délai raisonnable). Un nouveau plafond est 

fixé à 18 mois pour les affaires instruites devant une cour provinciale, et à 30 mois pour celles instruites devant une cour 

supérieure. 
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ÐÒïÓÅÎÔÓ ÁÕ ÍÏÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÁÐÐÅÌ ïÔÁÉÔ ÆÁÉÔÅ Û ÌÁ ÐÉîÃÅȢ ,ÏÒÓÑÕÅ ÄÅÓ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔÓ ïÔÁÉÅÎÔ ÒÅÐïÒïÓȟ ÌÅÓ 

employés du Module de la vidéosurveillance effectuaient le caviardage requis avant même de recevoir la 

demande du policier resÐÏÎÓÁÂÌÅ ÄÅ ÌȭÅÎÑÕðÔÅȢ #ÅÓ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔÓ ÒÅÐïÒïÓ ÅÔ ÃÁÖÉÁÒÄïÓ ïÔÁÉÅÎÔ ÒÅÔÏÕÒÎïÓ 

ÁÕØ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÒÅÓÐÏÎÓÁÂÌÅÓ ÁÆÉÎ ÑÕȭÉÌÓ ÖÁÌÉÄÅÎÔ ÌÅ ÔÒÁÖÁÉÌ ÄÅ ÃÁÖÉÁÒÄÁÇÅȟ ÌÅ ÃÁÓ ïÃÈïÁÎÔȢ 

6.2.2 !ÃÑÕÉÓÉÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÌÏÇÉÃÉÅÌ ÓÐïÃÉÁÌÉÓï ÄÅ ÃÁÖÉÁÒÄÁÇÅ 

Dès le début du projet pilote, le ÔÅÍÐÓ ÄÅ ÔÒÁÉÔÅÍÅÎÔ ÐÏÕÒ ÌÅ ÃÁÖÉÁÒÄÁÇÅ ÄÅÓ ÖÉÄïÏÓ ÓȭÅÓÔ ÁÖïÒï ÕÎ ÅÎÊÅÕ 

important (le traitement de la première demande a pris un peu plus de 13 heures) et les solutions de base 

des fournisseurs ont dû être remplacées par une solution spécialisée.  

6.2.3 ModificÁÔÉÏÎ Û ÌȭÏÆÆÒÅ ÄÅ ÓÅÒÖÉÃÅ ÄÕ -ÏÄÕÌÅ ÄÅ ÌÁ ÖÉÄïÏÓÕÒÖÅÉÌÌÁÎÃÅ 

!ÆÉÎ ÄÅ ÐÏÕÖÏÉÒ ÒÅÓÐÅÃÔÅÒ ÌÅÓ ÄïÌÁÉÓ ïÔÁÂÌÉÓ ÐÁÒ ÌȭÁÒÒðÔ *ÏÒÄÁÎȟ ÌÁ 6ÉÄïÏÓÕÒÖÅÉÌÌÁÎÃÅ Á ÍÏÄÉÆÉï ÓÅÓ ÈÏÒÁÉÒÅÓ 

pour offrir un service 24 heures sur 24, 7 jours sur 7. 

6.2.4 !ÊÏÕÔ ÄȭÕÎ ÖÏÌÅÔ Û ÌÁ ÆÏÒÍÁÔÉÏn des policiers patrouilleurs 

!Õ ÄïÐÁÒÔȟ ÌÁ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÎȭÉÎÃÌÕÁÉÔ ÑÕÅ ÌÅÓ ÄÅÕØ ÐÒÅÍÉÅÒÓ ÂÌÏÃÓȟ ÃȭÅÓÔ-à-ÄÉÒÅ ÑÕȭÅÌÌÅ ÖÉÓÁÉÔ 

spécifiquement les fonctionnalités de la technologie et son utilisation dans le cadre du travail quotidien. 

Toutefois, les policiers ayant exprimé un inconfort et des appréhensions quant aux répercussions que les 

ÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔÓ ÐÏÕÒÒÁÉÅÎÔ ÁÖÏÉÒ ÓÕÒ ÌÅÕÒ ÔïÍÏÉÇÎÁÇÅ Û ÌÁ ÃÏÕÒȟ ÓÕÒ ÌÁ ÐÒÅÕÖÅ ÏÕ ÓÕÒ ÌȭÉÓÓÕÅ ÄȭÕÎ ÐÒÏÃîÓȟ 

un troisième bloc de formation (Témoignage à la cour) a été conçu.  

La première version de ce troisième bloc, offerte aux policiers de la phase 1, a été ajustée à la suite des 

commentaires exprimés par ces derniers. Leur principale critique était que ce segment était trop 

théorique et ne les préparait pas suffisamment aux contre-interrogatoires. Le contenu amélioré a reçu un 

meilleur accueil et a été transmis à tous les policiers patrouilleurs du projet. 

6.2.5 Modifications de la directive locale 

La directive locale a été modifiée sept fois au cours du projet pilote. LÅÓ ÍÏÄÉÆÉÃÁÔÉÏÎÓ ÁÐÐÏÒÔïÅÓ ÄȭÕÎÅ 

version à une autre visaient à mieux refléter les réalités opérationnelles, administratives, juridiques et 

ÔÅÃÈÎÏÌÏÇÉÑÕÅÓ ÌÉïÅÓ Û ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÁÍïÒÁÓȟ ÅÔ ÁÕÓÓÉ Û ÁÌÌïÇÅÒȟ ÓÉ ÐÏÓÓÉÂÌÅȟ ÌÁ ÃÈÁÒÇÅ ÄÅ ÔÒÁÖÁÉÌ 

additionnellÅ ÏÃÃÁÓÉÏÎÎïÅ ÐÁÒ ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÁÍïÒÁÓȢ 0ÌÕÓÉÅÕÒÓ ÃÌÁÒÉÆÉÃÁÔÉÏÎÓ ÏÎÔ ÄïÃÏÕÌï ÄÅ 

ÌȭÅØÐïÒÉÅÎÃÅ ÖïÃÕÅ ÅÔ ÄÅÓ ÃÏÍÍÅÎÔÁÉÒÅÓ ÒÅëÕÓ ÄÅÓ ÕÔÉÌÉÓÁÔÅÕÒÓȢ #ÈÁÑÕÅ ÎÏÕÖÅÌÌÅ ÖÅÒÓÉÏÎ Á ïÔï 

communiquée par courriel et expliquée aux utilisateurs lors de leurs rencontres de début de quart de 

ÔÒÁÖÁÉÌ ɉÒÁÓÓÅÍÂÌÅÍÅÎÔÓɊȢ ,ÅÓ ÖÅÒÓÉÏÎÓ ÃÏÍÐÏÒÔÁÎÔ ÄÅÓ ÍÏÄÉÆÉÃÁÔÉÏÎÓ ÍÁÊÅÕÒÅÓ ÏÎÔ ÆÁÉÔ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄÅ 

ÒÅÎÃÏÎÔÒÅÓ ÅØÐÌÉÃÁÔÉÖÅÓ ÏĬ ÌȭïÑÕÉÐÅ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ÓÅ ÒÅÎÄÁÉÔ ÁÕÐÒîÓ ÄÅ ÃÈÁÑÕÅ ïÑÕÉÐÅ ÐÁÒÔÉÃÉÐÁÎÔÅ ÄÅ ÆÁëÏÎ Û 

ÓȭÁÓÓÕÒÅÒ ÄÅ ÌÁ ÂÏÎÎÅ ÃÏÍÐÒïÈÅÎsion de ses membres. 

6.2.6 Ajustement des attaches de caméras 

!Õ ÃÏÕÒÓ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ÐÉÌÏÔÅȟ ÐÌÕÓÉÅÕÒÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÅÔ ÍÅÍÂÒÅÓ ÄÅ ÌȭïÑÕÉÐÅ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ÏÎÔ ÒÅÌÅÖï ÄÅÓ ÐÒÏÂÌîÍÅÓ 

ÃÏÎÃÅÒÎÁÎÔ ÌȭÁÔÔÁÃÈÅ ÑÕÉ ÌÅÕÒ ÁÖÁÉÔ ïÔï ÆÏÕÒÎÉÅ ÐÏÕÒ ÆÉØÅÒ ÌÅÓ ÃÁÍïÒÁÓ ÓÕÒ ÌÁ ÖÅÓÔÅ ÐÁÒÅ-balles et le manteau. 

"ÉÅÎ ÑÕÅ ÃÅÓ ÁÔÔÁÃÈÅÓ ÁÉÅÎÔ ïÔï ÊÕÇïÅÓ ÌÅÓ ÐÌÕÓ ÓïÃÕÒÉÔÁÉÒÅÓ ÐÁÒ ÌȭÕÎÉÔï ÒÅÓÐÏÎÓÁÂÌÅ ÄÅ ÌÁ ÓÁÎÔï ÅÔ ÄÅ ÌÁ 
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sécurité au travail des policiers, elles ne permettaient pas aux caméras de cadrer adéquatement les images 

ÅÎÒÅÇÉÓÔÒïÅÓ ÎÉ ÎÅ ÓȭÁÄÁÐÔÁient aux besoins et aux préférences individuels des policiers quant à leur 

ÅÍÐÌÁÃÅÍÅÎÔ ÓÕÒ ÌȭÕÎÉÆÏÒÍÅȢ $ÅÓ ÁÔÅÌÉÅÒÓ ÁÖÅÃ ÌÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÅÔ ÌÅ -ÏÄÕÌÅ ÄÅ ÌÁ ÐÒïÖÅÎÔÉÏÎ ÅÎ ÓÁÎÔï ÅÔ 

sécurité au travail ont été organisés pendant le projet pilote afin de trouver ÄÅÓ ÍÏÄîÌÅÓ ÄȭÁÔÔÁÃÈÅÓ 

répondant mieux aux objectifs opérationnels des caméras.  

6.2.7 !ÊÏÕÔ ÄȭïÃÒÁÎÓ ÅÔ ÄȭïÃÏÕÔÅÕÒÓ ÄÁÎÓ ÌÅÓ 0$1 ÅÔ ÌÅÓ ÄÉÖÉÓÉÏÎÓ 

En cours de projet, des écrans et des écouteurs ont été installés de manière à faciliter le visionnement des 

enregistrements vidéo dans les PDQ et les divisions. En effet, la configuration des postes de travail ne 

permettait pas de visionner adéquatement les enregistrements. 

7. RÉSULTATS 

,Å ÐÒïÓÅÎÔ ÃÈÁÐÉÔÒÅ ÐÏÒÔÅ ÓÕÒ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÏÂÔÅÎÕÓ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄÅ ÌÁ ÐÈase terrain du projet 

ÅÔ Û ÌÁ ÓÕÉÔÅ ÄÅÓ ÎÏÍÂÒÅÕÓÅÓ ÁÎÁÌÙÓÅÓ ÅÆÆÅÃÔÕïÅÓ ÐÁÒ ÌȭïÑÕÉÐÅ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ÅÔ ÓÅÓ ÃÏÎÔÒÉÂÕÔÅÕÒÓȢ ,ÅÓ 

ÉÎÓÔÒÕÍÅÎÔÓ ÄÅ ÍÅÓÕÒÅȟ ÌÅÓ ÏÕÔÉÌÓ ÄȭÁÎÁÌÙÓÅȟ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ ÌÅÓ ÄÉÖÅÒÓÅÓ ÂÁÓÅÓ ÄÅ ÄÏÎÎïÅÓ ÓÏÎÔ ÐÒïÓÅÎÔïÓ ÅÎ 

début de section. Vient ensuite la présentation des résultats, qui ont été regroupés sous les six grands 

thèmes suivants : 

1. Confiance, transparence et sécurité 

2. Aspects opérationnels et pratiques policières 

3. Aspects techniques et enjeux technologiques 

4. Communications 

5. Charge de travail, évaluation des efforts et aspects financiers 

6. Atteinte des objectifs 

 

Pour faciliter la compréhension du lecteur, des « Faits saillants » ont été insérés au début de chacun de ces 

thèmes. Ils résument les principaux résultats observés sur le sujet. De plus, afin ÄȭÁÌÌïÇÅÒ ÌÁ ÐÒïÓÅÎÔÁÔÉÏÎ 

ÄÅÓ ÄÏÎÎïÅÓȟ ÌÅÓ ÃÈÉÆÆÒÅÓ ÏÎÔ ïÔï ÁÒÒÏÎÄÉÓ Û ÌȭÕÎÉÔï ÐÒîÓȢ 0ÏÕÒ ÃÅÔÔÅ ÒÁÉÓÏÎȟ ÉÌ ÅÓÔ ÐÏÓÓÉÂÌÅ ÑÕÅ ÌÅÓ ÓÏÍÍÅÓ 

présentées dans le rapport ne totalisent pas toujours 100 %.  

7.1 )ÎÓÔÒÕÍÅÎÔÓ ÄÅ ÃÏÌÌÅÃÔÅ ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎÓ ÅÔ ÏÕÔÉÌÓ ÄȭÁÎÁÌÙÓÅ 

0ÌÕÓÉÅÕÒÓ ÉÎÓÔÒÕÍÅÎÔÓ ÄÅ ÃÏÌÌÅÃÔÅ ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎÓ ÅÔ ÄÅÓ ÂÁÎÑÕÅÓ ÄÅ ÄÏÎÎïÅÓ ÏÎÔ ÐÅÒÍÉÓ ÄȭÁÎÁÌÙÓÅÒ ÄÅÓ 

indicateurs de performance retenus dans le projet. 

Pour une description complète des indicateurs et de leurs limites, il est possible de se référer au Recueil 

des fiches descriptives des indicateurs. 
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7.1.1 Entretiens, ateliers et analyses de données qualitatives 

7.1.1.1 %ÎÔÒÅÔÉÅÎÓ ÍÅÎïÓ ÐÁÒ ÄÅÓ ÃÈÅÒÃÈÅÕÒÓ ÄÅ Ìȭ5ÎÉÖÅÒÓÉÔï ÄÅ -ÏÎÔÒïÁÌ 

,ȭÁÎÁÌÙÓÅ ÄÅÓ ÐÅÒÃÅÐÔÉÏÎÓ ÄÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÑÕÉ ÏÎÔ ÐÁÒÔÉÃÉÐï ÁÕ ÐÒÏÊÅÔ ÐÉÌÏÔÅ ÅÓÔ ÅÎÒÉÃÈÉÅ ÐÁr les résultats 

ÏÂÔÅÎÕÓ Û ÌÁ ÓÕÉÔÅ ÄÅÓ ÅÎÔÒÅÖÕÅÓ ÉÎÄÉÖÉÄÕÅÌÌÅÓ ÍÅÎïÅÓ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄȭÕÎÅ ïÔÕÄÅ ÉÎÄïÐÅÎÄÁÎÔÅ ÄÅÓ 

ÃÈÅÒÃÈÅÕÒÓ ÄÅ ÌȭOÃÏÌÅ ÄÅ ÃÒÉÍÉÎÏÌÏÇÉÅ ÄÅ Ìȭ5ÎÉÖÅÒÓÉÔï ÄÅ -ÏÎÔÒïÁÌ ɉ5ÄÅ-ɊȢ ,ÅÓ ÃÈÅÒÃÈÅÕÒÓ ÏÎÔ ÉÎÔÅÒÖÉÅ×ï 

64 des 78 ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÆÏÒÍïÓ Û ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔion de la caméra une première fois avant le déploiement des caméras 

ÐÏÒÔÁÔÉÖÅÓ ɉ#0Ɋȟ ÅÔ υσ ÄȭÅÎÔÒÅ ÅÕØ ÕÎÅ ÓÅÃÏÎÄÅ ÆÏÉÓȟ ÖÅÒÓ ÌÁ ÆÉÎ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔȢ 

#ÅÔÔÅ ÁÎÁÌÙÓÅ ÑÕÁÌÉÔÁÔÉÖÅ ÐÅÒÍÅÔ ÄÅ ÐÒïÓÅÎÔÅÒ ÌÁ ÐÅÒÃÅÐÔÉÏÎ ÑÕȭÁÖÁÉÅÎÔ ÌÅÓ ÐÁÒÔÉÃÉÐÁÎÔÓ ÄÅ ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ 

la C0 ÁÖÁÎÔ ÌÅ ÄïÐÌÏÉÅÍÅÎÔ ÄÅÓ #0 ÅÔ Û ÌȭÉÓÓÕÅ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ÐÉÌÏÔÅȢ 

7.1.1.2 Entretiens non dirigés  

,ÅÓ ÍÅÍÂÒÅÓ ÄÅ ÌȭïÑÕÉÐÅ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ÏÎÔ ÅÕ ÄÅÓ ïÃÈÁÎÇÅÓ ÆÏÒÍÅÌÓ ÅÔ ÉÎÆÏÒÍÅÌÓ ÁÖÅÃ ÐÌÕÓÉÅÕÒÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÄÅÓ 

cinq unités sur divers aspects de la CP (p. ÅØȢ ÁÐÐÒÏÐÒÉÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÏutil, tests sur les attaches, tests en 

laboratoire sur la caméra Getac) tout au long du projet, mais principalement lors de la collecte de données 

sur la charge de travail des policiers (voir le paragraphe χȢρȢςȢρɊȢ ,ȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÒÅÃÕÅÉÌÌÉÅ Á ïÔï ÃÏÎÓÉÇÎïÅ 

ÄÁÎÓ ÄÅÓ ÆÉÃÈÅÓ ÄȭÏÂÓÅÒÖÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅÓ ÎÏÔÅÓ ÄÅ ÒÅÎÃÏÎÔÒÅȢ  

Cette information est utilisée tout au long des analyses afin de présenter la perception des participants 

ÄÕÒÁÎÔ ÌÅ ÐÒÏÊÅÔ ÐÉÌÏÔÅ ÅÔ ÄȭÅØÐÌÉÑÕÅÒ ÃÅÒÔÁÉÎÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓȢ 

7.1.1.3 Ateliers avec les enquêteurs  

Des ÁÔÅÌÉÅÒÓ ÄȭïÃÈÁÎÇÅÓ ÏÎÔ ïÔï ÏÒÇÁÎÉÓïÓ ÁÖÅÃ ÄÅÓ ÇÒÏÕÐÅÓ ÄȭÅÎÑÕðÔÅÕÒÓ ÄÅ ÔÒÏÉÓ ÄÉÖÉÓÉÏÎÓ ÅÔ ÄÅÓ ÄÅÕØ 

groupes du Module de la patrouille nocturne. 

,ÅÓ ÃÏÍÍÅÎÔÁÉÒÅÓ ÒÅÃÕÅÉÌÌÉÓ ÌÏÒÓ ÄÅ ÃÅÓ ïÃÈÁÎÇÅÓ ÁÌÉÍÅÎÔÅÎÔ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÕ ÒÁÐÐÏÒÔ ÅÔ ÆÏÕÒÎÉÓÓÅÎÔ ÄÅÓ 

informatioÎÓ ÓÕÒ ÌÅÓ ÒïÐÅÒÃÕÓÓÉÏÎÓ ÄÅ ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ #0 ÓÕÒ ÌÅÓ ÅÎÑÕðÔÅÕÒÓȢ 

7.1.1.4 Ateliers avec les procureurs et les agents de liaison à la cour  

4ÒÏÉÓ ÁÔÅÌÉÅÒÓ ÄȭïÃÈÁÎÇÅÓ ÒÅÇÒÏÕÐÁÎÔ ÄÅÓ ÐÒÏÃÕÒÅÕÒÓ ÅÔ ÌÅÕÒÓ ÇÅÓÔÉÏÎÎÁÉÒÅÓȟ ÑÕÅÌÑÕÅÓ ÁÇÅÎÔÓ ÄÅ ÌÉÁÉÓÏÎ ÄÕ 

SPVM à la cour et un chef de division technologique provenant des deux cours du district judiciaire de 

Montréal (la cour municipale de la Ville de Montréal et la Cour du Québec) ont été organisés au cours de 

ÌȭïÔï ςπρχȢ 0ÏÕÒ ÌÁ #ÏÕÒ ÄÕ 1ÕïÂÅÃȟ ÌÅ ÃÈÏÉØ ÄÅ ÌȭïÑÕÉÐÅ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ÓȭÅÓÔ ÐÏÒÔï ÓÕÒ ÄÅÕØ ÃÈÁÍÂÒÅÓ ÅÎ 

particulier, soit la Chambre de la jeunesse et la Chambre criminelle et pénale.  

,ÅÓ ÃÏÍÍÅÎÔÁÉÒÅÓ ÒÅÃÕÅÉÌÌÉÓ ÌÏÒÓ ÄÅ ÃÅÓ ïÃÈÁÎÇÅÓ ÓÏÎÔ ÕÔÉÌÉÓïÓ ÄÁÎÓ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÕ ÄÏÃÕÍÅÎÔ ÐÏÕÒ 

présenter le point de vue des participants suÒ ÌÅÓ ÒïÐÅÒÃÕÓÓÉÏÎÓ ÄÅ ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ #0 ÓÕÒ ÌÅ ÐÒÏÃÅÓÓÕÓ 

ÊÕÄÉÃÉÁÉÒÅȟ ÌȭÁÒÃÈÉÔÅÃÔÕÒÅ ÔÅÃÈÎÏÌÏÇÉÑÕÅ ÅØÉÓÔÁÎÔÅȟ ÌÁ ÃÈÁÒÇÅ ÄÅ ÔÒÁÖÁÉÌ ÄÅÓ ÄÉÖÅÒÓ ÐÒÏÔÁÇÏÎÉÓÔÅÓ ÅÔ ÌÅ ÒĖÌÅ ÄÕ 

policier au tribunal. Soulignons que les points de vue exprimés par les procureurs lors de ces ateliersɀ et 

rapportés dans le présent rapport ɀ ÃÏÎÓÔÉÔÕÅÎÔ ÄÅÓ ÏÐÉÎÉÏÎÓ ÄȭÅØÐÅÒÔÓ ÅÔ ÎÅ ÒÅÆÌîÔÅÎÔ ÐÁÓ ÎïÃÅÓÓÁÉÒÅÍÅÎÔ 

ÌÅ ÐÏÉÎÔ ÄÅ ÖÕÅ ÄÕ 306-Ȣ )ÌÓ ÐÅÒÍÅÔÔÅÎÔ ÄȭÁÖÏÉÒ ÕÎÅ ÖÉÓÉÏÎ ÇÌÏÂÁÌÅ ÄÅ ÃÅÒÔÁÉÎÓ ÅÎÊÅÕØ ÄïÃÏÕÌÁÎÔ ÄÅ 

ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ #0 ÑÕÉ ÌÅÓ touchent plus spécifiquement. 
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7.1.2 Analyse de données administratives 

7.1.2.1 Évaluation des répercussions des CP sur la charge de travail des 

policiers  

,ÅÓ ÃÏÎÓÅÉÌÌÅÒÓ ÄÅ ÌȭïÑÕÉÐÅ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ÏÎÔ ïÔï ÅÎ ÏÂÓÅÒÖÁÔÉÏÎȟ ÖÏÉÒÅ ÅÎ ÉÍÍÅÒÓÉÏÎȟ ÁÕ ÓÅÉÎ ÄÅÓ ÕÎÉÔïÓ ÄÕ 

projet pilo te durant la période de janvier à avril 2017. Ils ont colligé le temps (en minutes) que les 

ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÏÎÔ ÒÁÐÐÏÒÔï ÁÖÏÉÒ ÃÏÎÓÁÃÒï ÁÕØ ÔÝÃÈÅÓ ÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÖÅÓ ÄïÃÏÕÌÁÎÔ ÄÅ ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÃÁÍïÒÁ 

portative.  

Cette collecte de données est utilisée dans la sous-section 7.6.1 « SPVM » et dans le chapitre 8 « Projection 

ÄȭÕÎ ÄïÐÌÏÉÅÍÅÎÔ Û ÇÒÁÎÄÅ ïÃÈÅÌÌÅ » et permet, entre autres, de mesurer les répercussions financières 

liées à la charge de travail nécessaire au traitement des enregistrements réalisés ainsi quȭÛ ÌÁ ÒïÄÁÃÔÉÏÎ ÄÕ 

rapport complémentaire. 

7.1.2.2 Base de données sur les enregistrements vidéo réalisés  

Tous les enregistrements vidéo réalisés avec la caméra Axon durant le projet pilote étaient accessibles sur 

la plateforme Evidence. Lors du téléversement des enregistrements dans la plateforme informatique, un 

ensemble de métadonnées (p. ex. durée, poids, identifiant de la CP, numéro de matricule du policier) est 

associé à chaque enregistrement. 

Ces données sont utilisées comme base de référence pour le calcul des données sur les enregistrements 

dans la sous-section 7.4.1 « Caractéristiques des enregistrements ». 

7.1.2.3 !ÎÁÌÙÓÅ ÑÕÁÎÔÉÔÁÔÉÖÅ ÄÕ ÃÏÎÔÅÎÕ ÄȭÕÎ ïÃÈÁÎÔÉÌÌÏÎ ÄȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔÓ 

vidéo  

Des 817 enregistrements visant une intervention de nature criminelle, un échantillon représentatif de 

399 vidéos a été sélectionné. Ces vidéos ont été visionnées par deux policiers chargés de codifier leurs 

observations selon des critères préalablement définis. Des analyses quantitatives ont été réalisées par la 

suite. 

Cette analyse est principalement utilisée au paragraphe 7.2.1.1.2.2 « Analyse des enregistrements vidéo 

fragmentaires Ȼ ÅÎ ÖÕÅ ÄȭïÖÁÌÕÅÒ ÌÅÓ ÒÁÉÓÏÎÓ ÐÏÕÒ ÌÅÓÑÕÅÌÌÅÓ ÃÅÒÔÁÉÎÓ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔÓ ÓÏÎÔ ÆÒÁÇÍÅÎÔÁÉÒÅÓȟ 

ÁÉÎÓÉ ÑÕȭÛ ÌÁ ÓÏÕÓ-section 7.6.3 portant sur la charge de travail liée aux tribunaux.  

7.1.2.4 Données sur les interventions policières  

Les données du logiciel M-IRIS qui est utilisé par les policiers pour rédiger électroniquement des rapports 

ÄȭïÖïÎÅÍÅÎÔȟ ÄȭÁÒÒÅÓÔÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄȭÁÃÃÕÓÁÔÉÏÎȟ ÃÏÌÌÉÇÅÒ ÄÅÓ ÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎÓ ÓÕÒ ÃÅÓ Òapports et faire des 

recherches croisées, ont été associées manuellement aux enregistrements réalisés lors du projet pilote. 

Les données extraites ont été utilisées pour plusieurs indicateurs de performance mesurant, entre autres, 

ÌȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÃÁÍïÒÁȟ ÌÁ ÃÈÁÒÇÅ ÄÅ ÔÒÁÖÁÉÌȟ ÌȭÁÎÁÌÙÓÅ ÑÕÁÌÉÔÁÔÉÖÅ ÄÕ ÃÏÎÔÅÎÕ ÄÅ σωω enregistrements 

ÖÉÄïÏȟ ÌÅ ÎÏÍÂÒÅ ÅÔ ÌÅ ÃÏÎÔÅÎÕ ÄÅÓ ÒÁÐÐÏÒÔÓ ÃÏÍÐÌïÍÅÎÔÁÉÒÅÓȟ ÌÅÓ ÃÁÓ ÄÅ ÒÅÃÏÕÒÓ Û ÌȭÕÓÁÇÅ ÄÅ ÌÁ ÆÏÒÃÅȟ ÌÅÓ 

ÃÁÓ ÄȭÅÎÔÒÁÖÅÓ ÅÔ ÄÅ ÖÉÏÌÅÎÃÅ ÅÎÖÅÒÓ ÕÎ ÁÇÅÎÔ ÄÅ ÌÁ ÐÁÉØȟ ÌÅÓ ÁÒÒÅÓÔÁtions et les interpellations.  
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7.1.2.5 $ÏÎÎïÅÓ ÓÕÒ ÌÅÓ ÃÏÎÓÔÁÔÓ ÄȭÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎ 

3ÅÕÌÅÓ ÌÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ ÓÕÒ ÌÅÓ ÃÏÎÓÔÁÔÓ ÄȭÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎ ÒÅÍÉÓ ÐÁÒ ÌÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÍÕÎÉÓ ÄÅ #0 ÁÕØ ÃÉÔÏÙÅÎÓ Û ÌÁ ÓÕÉÔÅ 

ÄȭÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎÓ ÁÕ #ÏÄÅ ÄÅ ÌÁ ÓïÃÕÒÉÔï ÒÏÕÔÉîÒÅ ɉ#32Ɋ ÅÔ ÐÒÏÖÅÎÁÎÔ ÄÕ 3ÙÓÔîÍÅ Äȭémission de constats 

informatisé (SECI) ont été analysées. En raison des contraintes administratives concernant la mise à 

disposition des données, les constats sur les règlements municipaux ont été exclus des analyses.  

Les données extraites de cette banque de données permettent de connaître le nombre et les 

ÃÁÒÁÃÔïÒÉÓÔÉÑÕÅÓ ÄÅÓ ÃÏÎÓÔÁÔÓ ÄȭÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎ ÒÅÍÉÓ ÐÁÒ ÌÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ÐÉÌÏÔÅ ÁÖÁÎÔ ÅÔ ÐÅÎÄÁÎÔ ÌÅ ÐÒÏÊÅÔ 

et de les comparer à ceux des constats remis par un groupe de policiers non munis de caméras (groupe 

contrôle) pendant les mêmes périodes. 

7.1.2.6 $ÏÎÎïÅÓ ÓÕÒ ÌÁ ÃÏÎÔÅÓÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÃÏÎÓÔÁÔÓ ÄȭÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎÓ 

,ÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ ÓÕÒ ÌÅÓ ÃÏÎÓÔÁÔÓ ÄȭÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎ ÁÕ #32 ÒÅÍÉÓ ÐÁÒ ÌÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÄÕ 306- ÅÔ ÃÏÎÔÅÓÔïÓ ÐÁÒ ÌÅÓ 

citoyens (plaidoyer de non-culpabilité) proviennent des bases de données Gescour et Stop+, toutes deux 

administrées par la Division soutien et processus du Service des affaires juridiques de la Ville de Montréal.  

,ÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ ÅØÔÒÁÉÔÅÓ ÄÅ ÃÅÓ ÂÁÓÅÓ ÄÅ ÄÏÎÎïÅÓ ÐÅÒÍÅÔÔÅÎÔ ÄÅ ÖïÒÉÆÉÅÒ ÌȭÉÎÃÉÄÅÎÃÅ ÄÅÓ #0 ÓÕÒ ÌÁ 

ÃÏÎÔÅÓÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÃÏÎÓÔÁÔÓ ÄȭÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎ ÐÁÒ ÌÅÓ ÃÉÔÏÙÅÎÓ ɉÐÁÒ ÕÎÅ ÃÏÍÐÁÒÁÉÓÏÎ ÄÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÁÖÁÎÔ ÅÔ ÐÅÎÄÁÎÔ 

le projet pilote). 

7.1.3 Sondages auprès des policiers 

7.1.3.1 Carte contact ɀ Citoyen interpellé par les policiers du Module de la 

circulation sud  

Ce sondage perÍÅÔ ÄÅ ÍÅÓÕÒÅÒ ÌȭÁÔÔÉÔÕÄÅ ÅÔ ÌÅ ÃÏÍÐÏÒÔÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÃÉÔÏÙÅÎÓ ÉÎÔÅÒÃÅÐÔïÓ ÐÁÒ ÌÅÓ ÁÇÅÎÔÓ ÄÕ 

-ÏÄÕÌÅ ÄÅ ÌÁ ÃÉÒÃÕÌÁÔÉÏÎ ÓÕÄ ɉ-#3ɊȢ ; ÌÁ ÓÕÉÔÅ ÄÅ ÌȭÉÎÔÅÒÃÅÐÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÃÉÔÏÙÅÎ ÁÙÁÎÔ ÃÏÍÍÉÓ ÕÎÅ ÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎ 

ÁÕ #32ȟ ÌÅ ÐÏÌÉÃÉÅÒ ÒÅÍÐÌÉÓÓÁÉÔ ÓÙÓÔïÍÁÔÉÑÕÅÍÅÎÔ ÕÎÅ ÆÉÃÈÅ Äȭïvaluation33. Les résultats du groupe équipé 

ÄȭÕÎÅ #0 ÏÎÔ ïÔï ÃÏÍÐÁÒïÓ Û ÃÅÕØ ÄÕ ÇÒÏÕÐÅ ÑÕÉ ÎȭÅÎ ÁÖÁÉÔ ÐÁÓȢ !Õ ÔÏÔÁÌȟ στχ cartes contacts ont été 

remplies : 202 par des agents équipés de CP et 145 par des agents sans CP.  

Les résultats de ce sondage sont utilisés pour évaluer les changements observés par le policier dans la 

relation avec le citoyen lorsque la CP est activée, en particulier le niveau de collaboration et de la réaction 

ÄÕ ÃÉÔÏÙÅÎ Û ÌȭÁÎÎÏÎÃÅ ÄÅ ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ #0Ȣ  

7.1.3.2 Sondage ɀ Perceptions des  policiers par rapport aux caméras 

portatives  

Ce sondage, mené au terme du projet auprès des agents équipés de caméras, comportait des questions 

portant sur leur perception des répercussions des caméras à partir de six thèmes : le travail policier, la 

relation policier -ÃÉÔÏÙÅÎȟ ÌÁ ÄÉÒÅÃÔÉÖÅ ÌÏÃÁÌÅ ÓÕÒ ÌÅÓ #0ȟ ÌÅÓ ÔÒÉÂÕÎÁÕØȟ ÌȭÁÐÐÒïÃÉÁÔÉÏÎ ÇïÎïÒÁÌÅ ÄÅ ÌÁ ÃÁÍïÒÁ 

                                                             
33

 Voir le Recueil des fiches descriptives des indicateurs. 
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ÅÔ ÌÅ ÄÅÇÒï ÄÅ ÓÁÔÉÓÆÁÃÔÉÏÎ Û ÌȭÅÎÄÒÏÉÔ ÄÅ ÌȭïÑÕÉÐÅ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔȢ 3ÕÒ ÌÅÓ χψ policiers qui ont été formés à utiliser 

une CP, 69 % ont répondu au sondage34. 

,ÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÄÅ ÃÅ ÓÏÎÄÁÇÅ ÐÒïÓÅÎÔÅÎÔ ÌÁ ÐÅÒÃÅÐÔÉÏÎ ÑÕȭÏÎÔ ÌÅÓ ÐÁÒÔÉÃÉÐÁÎÔÓ ÄÅ ÄÉÆÆïÒÅÎÔÓ ÁÓÐÅÃÔÓ ÄÅ ÌÁ #0 

Û ÌȭÉÓÓÕÅ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ÐÉÌÏÔÅȢ 

7.1.4 Sondages auprès des citoyens 

$ÅÕØ ÓÏÎÄÁÇÅÓ ÄÉÓÔÉÎÃÔÓ ÏÎÔ ïÔï ÍÅÎïÓ ÐÁÒ ÌÅ "ÕÒÅÁÕ ÄȭÁÐÐÒïÃÉÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÉÔÏÙÅÎÓ ɉ"!#Ɋ ÄÕ SPVM auprès 

ÄÅ ÃÉÔÏÙÅÎÓ ÁÙÁÎÔ ÅÕ ÕÎ ÃÏÎÔÁÃÔ ÁÖÅÃ ÕÎ ÐÏÌÉÃÉÅÒȢ #ÅÓ ÄÅÕØ ÓÏÎÄÁÇÅÓ ÖÉÓÁÉÅÎÔ Û ÃÏÎÎÁÿÔÒÅ ÌȭÁÐÐÒïÃÉÁÔÉÏÎ ÄÅÓ 

citoyens quant à la qualité des services fournis par les policiers ainsi que leur réaction à la présence des 

caméras portatives.  

7.1.4.1 Appré ciation par les citoyens des services fournis par les policiers des 

postes de quartier  

Ce sondage a été réalisé auprès de 418 citoyens ayant fait un appel ωρρ ÅÔ ÁÙÁÎÔ ÒÅëÕ ÌȭÁÓÓÉÓÔÁÎÃÅ ÄÅ 

policiers des postes de quartier (PDQ) 8, 38 ou 39. De ce nombre, 176 ont rencontré un policier muni 

ÄȭÕÎÅ #0 ɉÇÒÏÕÐÅ ÅØÐïÒÉÍÅÎÔÁÌɊȟ ÁÌÏÒÓ ÑÕÅ ÌÅÓ ςτς autres citoyens ont fait affaire avec un policier non 

muni de CP (groupe contrôle). Mentionnons rapidement que seulement 66 répondants ont déclaré ou se 

ÓÏÎÔ ÓÏÕÖÅÎÕÓ ÄȭÁÖÏir été filmés (voir figure 35). 

7.1.4.2 Appréciation des citoyens quant aux services fournis par les policiers 

du Module de la circulation sud  

Ce deuxième sondage a été réalisé auprès de 900 citoyens qui se sont ÖÕ ÒÅÍÅÔÔÒÅ ÕÎ ÃÏÎÓÔÁÔ ÄȭÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎ ɀ 

ÁÖÁÎÔ ÏÕ ÐÅÎÄÁÎÔ ÌÁ ÐïÒÉÏÄÅ ÄȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ #0 ɀ par un agent du Module de la circulation sud. Le 

tableau 3 montre la répartition des 900 répondants. 

Tableau  3 : Répartition des participants au sondage des citoyens interceptés par les policiers du Module de la 
circulation sud 

 

La comparaison des résultats entre le groupe expérimental avant et pendant le projet pilote et ceux du 

groupe contrôle est présenté dans les analyses subséquentes.  

                                                             
34

 Soit 30 dans les postes de quartier, 15 à la Section du métro et 9 au MCS. )Ì ÅÓÔ Û ÎÏÔÅÒ ÑÕÅ ÃÉÎÑ ÁÕÔÒÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ 
répondu au sondage dans son entièreté. Ce faisant, le taux de réponse oscille entre 69 et 76 % selon la question. 
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Ces deux sondages sont utilisés dans la sous-section 7.2.2 « Lien de confiance entre les policiers et les 

citoyens Ȼ ÁÆÉÎ ÄÅ ÐÒïÓÅÎÔÅÒ ÌȭÉÎÆÌÕÅÎÃÅ ÄÅ ÌÁ ÃÁÍïÒÁ ÓÕÒ ÌÁ ÐÅÒÃÅÐÔÉÏÎ ÑÕȭÁ ÌÅ ÃÉÔÏÙÅÎ ÄÕ ÓÅÒÖÉÃÅ ÏÆÆÅÒÔ ÐÁÒ 

les policiers et du lien de confiance qui existe entre eux, du point de vue du citoyen. 

7.1.5 Autres considérations méthodologiques 

Rappelons que les cinq unités du projet pilote des CP se distinguent les unes des autres par le type 

ÄȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎÓ ÑÕȭÅÌÌÅÓ ÅÆÆÅÃÔÕÅÎÔȢ ,ÅÓ ÐÁÔÒÏÕÉÌÌÅÕÒÓ ÄÅÓ 0$1 ÉÎÔÅÒÖÉÅnnent dans une grande diversité de 

ÌÉÅÕØ ÅÔ ÄÅ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎÓ ÄȭÕÒÇÅÎÃÅ ÅÔ ÄȭÅÎÑÕðÔÅ Û ÌÁ ÓÕÉÔÅ ÄÅ ÌÁ ÃÏÍÍÉÓÓÉÏÎ ÄȭÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎÓ ÄÅ ÎÁÔÕÒÅ ÃÒÉÍÉÎÅÌÌÅ 

ÅÔ ÐïÎÁÌÅ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ ÄÁÎÓ ÄÅÓ ÃÏÎÔÅØÔÅÓ ÏĬ ÌȭÅØÐÅÃÔÁÔÉÖÅ ÄÅ ÖÉÅ ÐÒÉÖïÅ ÄÅÓ ÃÉÔÏÙÅÎÓ ÐÅÕÔ ðÔÒÅ ÔÒîÓ ïÌÅÖïÅ 

(lieux privés). De leur côté, les patrouilleurs de la circulation et du métro interviennent surtout dans les 

ÅÓÐÁÃÅÓ ÐÕÂÌÉÃÓȟ ÏĬ ÌȭÅØÐÅÃÔÁÔÉÖÅ ÄÅ ÖÉÅ ÐÒÉÖïÅ ÅÓÔ ÍÏÉÎÄÒÅȟ ÅÔ ÓÕÒÔÏÕÔ ÄÁÎÓ ÄÅÓ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎÓ ÄȭÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎÓ 

pénales (Code de la sécurité routière, réglementation municipale et réglementation relative à la Société de 

ÔÒÁÎÓÐÏÒÔ ÄÅ -ÏÎÔÒïÁÌɊȢ #ÅÓ ÁÆÆÅÃÔÁÔÉÏÎÓȟ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÆÁÃÔÅÕÒÓ ÑÕÉ ÓÅÒÏÎÔ ÄïÔÁÉÌÌïÓ ÄÁÎÓ ÃÅÔÔÅ ÓÅÃÔÉÏÎȟ 

ÉÎÆÌÕÅÎÃÅÎÔ ÌÅ ÎÉÖÅÁÕ ÄȭÁÐÐÒÏÐÒÉÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÃÁÍïÒÁ ÐÁÒ ÌÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓȟ ÌÅ ÄÅÇÒï ÄȭÕÔÉÌÉÔï ÑÕȭÉÌÓ ÌÕÉ ÁÃÃÏÒÄÅÎÔȟ 

ainsi que la dynamique de la relation entre le policier et le citoyen. Pour toutes ces raisons, lorsque cela 

ÅÓÔ ÊÕÇï ÐÅÒÔÉÎÅÎÔȟ ÃÅÒÔÁÉÎÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÓÏÎÔ ÖÅÎÔÉÌïÓ ÓÅÌÏÎ ÌÅ ÔÙÐÅ ÄȭÕÎÉÔïȟ ÃȭÅÓÔ-à-dire : tous les postes de 

quartier concernés, la Section du métro et le Module de la circulation sud. 

3ÏÕÌÉÇÎÏÎÓ ÑÕȭÉÌ ÎÅ ÓȭÅÓÔ ÐÁÓ ÐÒÏÄÕÉÔ ÄȭïÖïÎÅÍÅÎÔ ÍÁÊÅÕÒ ɉÐȢ ex. : fusillades, manifestations, terrorisme) 

ÓÕÓÃÅÐÔÉÂÌÅ ÄȭÁÖÏÉÒ ÕÎÅ ÉÎÆÌÕÅÎÃÅȟ ÐÏÓÉÔÉÖÅ ÏÕ ÎïÇÁÔÉÖÅȟ ÓÕÒ ÌÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ ÐÅÎÄÁÎÔ ÌÁ durée du projet pilote.  

4ÏÕÔÅÆÏÉÓȟ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ïÌïÍÅÎÔÓ ɀ tels que les mouvements de personnel35 durant la phase terrain, le retrait et 

la réinsertion des CP pour les policiers de la Section du métro et du Module de la circulation sud, les 

changements apportéÓ Û ÃÅÒÔÁÉÎÅÓ ÒîÇÌÅÓ ÄÅ ÌÁ ÄÉÒÅÃÔÉÖÅ ÌÏÃÁÌÅ ÅÔ ÌȭÁÊÏÕÔ ÄȭÕÎ ÄÕÏ ÄÅ ÐÁÔÒÏÕÉÌÌÅÕÒÓ ÓÁÎÓ #0 

Û ÌȭïÑÕÉÐÅ ÄÕ 0$1 38 ɀ ÏÎÔ ÐÕ ÁÖÏÉÒ ÕÎÅ ÉÎÃÉÄÅÎÃÅ ÓÕÒ ÌÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÏÂÔÅÎÕÓȟ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÐÁÒÃÅ ÑÕȭÉÌÓ ÏÎÔ 

modifié, en cours de route, les conditions dans lesquelles le projet évoluait. 

7.2 Confiance, transparence et sécurité 

Faits saillants  

Transparence 

#ÏÎÆÏÒÍÉÔï ÁÕØ ÒîÇÌÅÓ ÄȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ #0  

$ÁÎÓ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅȟ ÌÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÉÎÄÉÑÕÅÎÔ ÑÕÅ ÌÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÐÁÒÔÉÃÉÐÁÎÔ ÁÕ ÐÒÏÊÅÔ ÐÉÌÏÔÅ ÓÅ ÓÏÎÔ 

majoritairement conformés aux règÌÅÓ ÄȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÃÁÍïÒÁȢ $ÅÓ ÃÏÎÓÔÁÔÓ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉÅÒÓ ÒÅÓÓÏÒÔÅÎÔ ÐÁÒ 

rapport à certaines de ces règles. 

                                                             

35 Au SPVM, deux fois par année, les policiers ont la possibilité de demander une muÔÁÔÉÏÎȟ ÃÅ ÑÕÉ ÌÅÓ ÁÍîÎÅ Û ÃÈÁÎÇÅÒ ÄȭïÑÕÉÐÅ ÄÅ 

travail. Ils peuvent également demander à être affectés à une autre unité. Des mouvements de gestionnaires peuvent également 

ÓȭÏÐïÒÅÒ ÄÁÎÓ ÕÎÅ ÁÎÎïÅȢ  
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¶ ,ȭÁÖÉÓ ÄȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÃÁÍïÒÁ ÑÕÉ ÄÅÖÁÉÔ ðÔÒÅ ÓÙÓÔïÍÁÔÉÑÕÅÍÅÎÔ ÄÏÎÎï ÁÕ ÃÉÔÏÙÅÎ Á ïÔï ÖïÃÕ 

ÃÏÍÍÅ ïÔÁÎÔ ÕÎ ÆÒÅÉÎ Û ÌÁ ÃÁÐÁÃÉÔï ÄÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÄȭÅÎtrer en contact avec les citoyens.  

¶ Le fait que les policiers activent ou non leur caméra dépend de nombreux facteurs. La probabilité 

ÑÕÅ ÌÅÓ ÁÇÅÎÔÓ ÄïÃÌÅÎÃÈÅÎÔ ÌÅÕÒ ÃÁÍïÒÁ ÍÁÎÕÅÌÌÅÍÅÎÔ ÄÉÍÉÎÕÅ ÌÏÒÓÑÕȭÉÌÓ ÉÎÔÅÒÖÉÅÎÎÅÎÔ ÄÁÎÓ ÄÅÓ 

situations urgentes, dangereuses ou imprévues.  

¶ ,ȭÏÂÌÉÇÁÔÉÏÎ ÄÅ ÒïÄÉÇÅÒ ÕÎ ÓÅÃÏÎÄ ÒÁÐÐÏÒÔ ÁÐÒîÓ ÌÅ ÖÉÓÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÄȭÕÎ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ ÃÏÎÃÅÒÎÁÎÔ 

une intervention de nature criminelle, de même que la valeur ajoutée de cette activité, sont mal 

comprises par les policiers. Les policiers craignent également que des contradictions entre les 

deux rapports les discréditent devant les tribunaux, ce qui pourrait modifier leur manière de 

remplir ces rapports.  

¶ Les policiers ont majoritairement interrompu ou suspendu leurs enregistrements vidéo pour des 

ÒÁÉÓÏÎÓ ÐÒïÖÕÅÓ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÒîÇÌÅÓ ÄȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ #0 ɉÐȢ ÅØȢ ÓÔÒÁÔïÇÉÅÓ Û ÄÅÓ ÆÉÎÓ ÄȭÅÎÑÕðÔÅȟ ÌÉÅÕØ 

interdits, dignité et vulnérabilité de la personne, prise de déclaration des victimes, plaignants ou 

témoins). 

 

-ÏÄÅ ÅÔ ÒîÇÌÅÓ ÄȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ Ãaméra 

¶ ,Á ÔÒÁÎÓÐÁÒÅÎÃÅ ÅÓÔ ÔÏÕÃÈïÅ ÐÁÒ ÌÅ ÃÈÏÉØ ÄÕ ÍÏÄÅ ÄȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ɉÐȢ ex. manuel ou automatique), par 

les règles qui définissent ce qui peut ou ne peut pas être filmé et la manière dont les patrouilleurs 

appliquent ces règles sur le terrain, ainsi que par la qualité des enregistrements vidéo produits. 

¶ Alors que les policiers se sont prononcés majoritairement en faveur de ne pas filmer les 

déclarations des victimes, des plaignants et des témoins, les procureurs se sont montrés un peu 

plus divisés sur la question. 

¶ Tant chez les policiers que chez les procureurs rencontrés, il ressort que la transparence ne doit 

pas se faire au détriment des droits et des besoins des victimes, de la protection des techniques et 

ÄÅÓ ÓÔÒÁÔïÇÉÅÓ ÄȭÅÎÑÕðÔÅ policières et du droit à la vie privée.  

 

Lien de confiance 

Selon les citoyens 

¶ La majorité ÄÅÓ ÃÉÔÏÙÅÎÓ ÑÕÉ ÓÅ ÓÏÎÔ ÖÕ ÒÅÍÅÔÔÒÅ ÕÎ ÃÏÎÓÔÁÔ ÄȭÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎ ÐÁÒ ÌÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÍÕÎÉÓ ÄÅ 

#0 ÓÅ ÓÏÎÔ ÄÉÔÓ ÉÎÄÉÆÆïÒÅÎÔÓ ÁÕ ÆÁÉÔ ÄȭðÔÒÅ ÆÉÌÍïÓȢ  

o )ÌÓ ÏÎÔ ÓÏÕÌÉÇÎï ÌȭÕÔÉÌÉÔï ÅÔ ÌÅ ÃÁÒÁÃÔîÒÅ ÒÁÓÓurant des enregistrements vidéo devant les 

tribunaux, tant sur le plan de la sécurité ou sur celui de la transparence des interventions 

policières. 

¶ La très grande ÍÁÊÏÒÉÔï ÄÅÓ ÃÉÔÏÙÅÎÓ ÁÙÁÎÔ ÒÅëÕ ÌÅÓ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÄÅ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÍÕÎÉÓ ÄÅ #0 Û ÌÁ ÓÕÉÔÅ ÄȭÕÎ 

appel ωρρ ÏÎÔ ÄÉÔ ÓÅ ÓÅÎÔÉÒ Û ÌȭÁÉÓÅ ÄȭÁÖÏÉÒ ïÔï ÆÉÌÍï ÏÕ Û ÌȭÉÄïÅ ÄȭðÔÒÅ ÆÉÌÍïȢ  

o Ils estiment que les CP sont un outil qui procure un sentiment de sécurité, voire une 

protection supplémentaire, tant pour le policier que pour le citoyen. 
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¶ Parmi les citoyens ayant ÒÅëÕ ÌÅÓ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÄÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÄÅÓ 0$1 ÅÔ ÃÅÕØ ÓȭïÔÁÎÔ ÖÕ ÒÅÍÅÔÔÒÅ ÕÎ 

ÃÏÎÓÔÁÔ ÄȭÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎ ɉ-#3Ɋȟ ÓÅÕÌÅ ÕÎÅ ÍÉÎÏÒÉÔï Á ÅØÐÒÉÍï ÄÅÓ ÒïÔÉÃÅÎÃÅÓ ÏÕ ÆÏÒÍÕÌï ÄÅÓ 

commentaires négatifs face à la caméra.  

o Les principaux reproches concernent le caractère intimidÁÎÔ ÏÕ ÉÎÔÒÕÓÉÆ ÄÅ ÌÁ #0Ȣ $ȭÁÕÔÒÅÓ 

mettent en doute son utilité et la confidentialité des images. 

¶ De manière ÇïÎïÒÁÌÅȟ ÌÁ #0 ÎȭÉÎÆÌÕÅ ÐÁÓ ÓÕÒ ÌÁ ÓÁÔÉÓÆÁÃÔÉÏÎ ÇïÎïÒÁÌÅ ÄÅÓ ÃÉÔÏÙÅÎÓ ÁÙÁÎÔ ÒÅëÕ ÌÅÓ 

ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÄÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÄÅÓ 0$1 ÍÕÎÉÓ ÄÅ #0 Û ÌÁ ÓÕÉÔÅ ÄȭÕÎ ÁÐpel 911. 

o Cependant, les données du sondage indiquent que lorsque comparés aux policiers non 

munis de CP, ceux munis de CP répondent légèrement mieux aux besoins des citoyens. 

¶ De manière ÇïÎïÒÁÌÅȟ ÌÁ #0 ÎÅ ÍÏÄÉÆÉÅ ÐÁÓ ÌȭÁÔÔÉÔÕÄÅȟ ÌÅ ÐÒÏÆÅÓÓÉÏÎÎÁÌÉÓÍÅȟ ÌÅ ÒÅÓÐÅÃÔ ÅÔ ÌȭïÃÏÕÔÅ 

dont les policiers affectés à la sécurité routière (MCS) font preuve envers le citoyen. 

o Néanmoins, au sein du Module de la circulation sud, les résultats du sondage révèlent que 

les citoyens perçoivent plus favorablement la courtoisie du ÐÏÌÉÃÉÅÒ ÁÕ ÄïÂÕÔ ÄȭÕÎÅ 

intervention lorsque celui-ÃÉ ÅÓÔ ÍÕÎÉ ÄȭÕÎÅ #0Ȣ 

 

Selon les policiers 

¶ La CP ne semble pas affecter leur lien de confiance avec les citoyens. 

¶ La CP contribue à instaurer une distance avec le citoyen en rendant la relation plus impersonnelle. 

Plusieurs policiers trouvent les citoyens plus réticents à parler librement ou à transmettre de 

ÌȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÌÏÒÓÑÕȭÉÌÓ ÓÏÎÔ ÆÉÌÍïÓȢ 

¶ ,Á #0 Á ÐÅÕ ÄȭÉÎÃÉÄÅÎÃÅ ÓÕÒ ÌÁ ÃÏÌÌÁÂÏÒÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÉÔÏÙÅÎÓȟ ÅÎ ÇïÎïÒÁÌ ÅÔ ÌÏÒÓ ÄÅÓ ÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎÓ 

réalisées auprès de personnes criminalisées et de personnes intoxiquées ou aux prises avec des 

problèmes de santé mentale. 

¶ ,ȭÁÐÐÒïÃÉÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ #0 ÖÁÒÉÅ ÅÎ ÆÏÎÃÔÉÏÎ ÄÕ ÔÙÐÅ ÄȭÁÆÆÅÃÔÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ɉÌȭïÃÈÏ ÅÓÔ ÐÌÕÓ 

ÆÁÖÏÒÁÂÌÅ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÐÏÓÔÅÓ ÄÅ ÑÕÁÒÔÉÅÒ ÑÕȭÛ ÌÁ 3- ÏÕ ÁÕ MCS). 

Usage de la force 

¶ )Ì ÎȭÅØÉÓÔÅ ÐÁÓ ÄÅ ÄÉÆÆïÒÅÎÃÅ ÓÉÇÎÉÆÉÃÁÔÉÖÅ ÅÎÔÒÅ ÌÅÓ ÇÒÏÕÐÅÓ ÁÖÅÃ ÅÔ ÓÁÎÓ ÃÁÍïÒÁ ÎÉ ÅÎÔÒÅ ÌÅÓ 

périodes avant et pendant le projet ÐÉÌÏÔÅ ÅÎ ÃÅ ÑÕÉ ÃÏÎÃÅÒÎÅ ÌÅÓ ÃÁÓ ÄȭÕÓÁÇÅ ÄÅ ÌÁ ÆÏÒÃÅ ÐÁÒ ÌÅÓ 

policiers, les plaintes de citoyens et les actes ÄÅ ÖÉÏÌÅÎÃÅ ÅÔ ÄȭÅÎÔÒÁÖÅÓ ÄÅ ÃÉÔÏÙÅÎÓ ÅÎÖÅÒÓ ÌÅÓ 

policiers. 

Sentiment de sécurité des policiers  

¶ $Å ÌȭÁÖÉÓ ÄÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓȟ ÌÁ #0 ÎȭÁ ÐÁÓ ÄȭÅÆÆÅÔ ÍÁÒÑÕï ÓÕÒ ÌÅÕÒ ÓÅÎÔÉÍÅÎÔ ÄÅ ÓïÃÕÒÉÔï ÐÈÙÓÉÑÕÅȢ %ÌÌÅ 

pourrait néanmoins leur servir de protection juridique, par exemple dans le cas de plaintes non 

fondées. 
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7.2.1 Transparence 

,Á ÔÒÁÎÓÐÁÒÅÎÃÅ ÄÅÓ ÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎÓ ÐÏÌÉÃÉîÒÅÓ ÃÏÍÐÒÅÎÁÎÔ ÕÎÅ ÉÎÔÅÒÁÃÔÉÏÎ ÁÖÅÃ ÕÎ ÃÉÔÏÙÅÎȟ ÅÎ ÐÌÕÓ ÄȭðÔÒÅ 

un objectif général du projet pilote, pourrait aussi avoir une incidence sur le liÅÎ ÄÅ ÃÏÎÆÉÁÎÃÅ ÑÕÉ ÓȭïÔÁÂÌÉÔ 

entre un policier et un citoyen.  

3ÁÎÓ ÆÉØÅÒ ÕÎ ÎÉÖÅÁÕ ÄÅ ÔÒÁÎÓÐÁÒÅÎÃÅ Û ÁÔÔÅÉÎÄÒÅȟ ÌÅ ÐÒÏÊÅÔ ÐÉÌÏÔÅ ÓȭÅÓÔ ÁÔÔÁÒÄï Û ÅØÁÍÉÎÅÒ ÌÅÓ ÁÓÐÅÃÔÓ ÄÅ 

ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ #0 ÑÕÉ ÐÏÕÒÒÁÉÅÎÔ ÔÏÕÃÈÅÒ ÌÁ ÔÒÁÎÓÐÁÒÅÎÃÅȢ 

Ainsi, cette sous-sectÉÏÎ ÓÕÒ ÌÁ ÔÒÁÎÓÐÁÒÅÎÃÅ ÐÒïÓÅÎÔÅ ÌÅÓ ÑÕÅÓÔÉÏÎÓ ÌÉïÅÓ ÁÕ ÒÅÓÐÅÃÔ ÄÅÓ ÒîÇÌÅÓ ÄȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ 

ÄÅ ÌÁ #0 ÐÁÒ ÌÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ÐÉÌÏÔÅȟ ÁÕ ÃÈÏÉØ ÄÅÓ ÒîÇÌÅÓ ÄȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÃÁÍïÒÁȟ Û ÌÁ ÍÁÎÉîÒÅ ÄÏÎÔ 

ces dernières sont mises en pratique et à la qualité audiovisuelle des enregistrements produits. Les 

ÁÔÔÅÎÔÅÓ ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ ÄȭÁÃÃîÓ ÁÕØ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔÓ ÅÔ ÄÅ ÄÉÆÆÕÓÉÏÎ ÄÅÓ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔÓȟ ÅØÐÒÉÍïÅÓ ÐÁÒ ÌÅÓ 

policiers et les partenaires pendant le projet, sont également présentées. 

7.2.1.1 2ÅÓÐÅÃÔ ÄÅÓ ÒîÇÌÅÓ ÄȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ Äe la caméra portative  

4ÏÕÔÅÓ ÌÅÓ ÒîÇÌÅÓ ÒÅÌÁÔÉÖÅÓ Û ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ #0 ÓÏÎÔ ïÎÏÎÃïÅÓ ÄÁÎÓ ÌÁ ÄÉÒÅÃÔÉÖÅ ÌÏÃÁÌÅȢ ,ȭÁÎÁÌÙÓÅ ÄÕ ÄÅÇÒï 

ÄȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅ ÃÅÓ ÒîÇÌÅÓ ÐÅÒÍÅÔ ÄÅ ÊÕÇÅÒ ÄÅ ÌÅÕÒ ÁÐÐÒÏÐÒÉÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄÕ ÒÅÓÐÅÃÔ ÄÅÓ ÒîÇÌÅÓ ÐÁÒ ÌÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓȟ 

notamment dans une optique de transparence et de confiance. Pour les besoins du présent rapport, les 

ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÐÏÒÔÁÎÔ ÓÕÒ ÌÁ ÃÏÎÆÏÒÍÉÔï ÁÕØ ÒîÇÌÅÓ ÄȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ #0 ÓÅÒÏÎÔ ÅØÁÍÉÎïÓ ÄÁÎÓ ÌÁ ÐÒïÓÅÎÔÅ ÓÏÕÓ-

section sur la transparence, mais il importe de mentionner ÑÕȭÉÌÓ ÓÏÎÔ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÌÉïÓ Û ÌȭÁÔÔÅÉÎÔÅ ÄÅ 

ÌȭÏÂÊÅÃÔÉÆ ÄÅ ÃÏÎÆÉÁÎÃÅ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ÐÉÌÏÔÅȢ 

OÔÁÎÔ ÄÏÎÎï ÌÅ ÖÏÌÕÍÅ ÄȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔÓ ÖÉÄïÏ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÌÏÒÓ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ÐÉÌÏÔÅȟ ÄÅÓ ïÃÈÁÎÔÉÌÌÏÎÓ ÁÌïÁÔÏÉÒÅÓ 

représentatifs36 ÏÎÔ ïÔï ÅØÔÒÁÉÔÓ ÅÔ ÁÎÁÌÙÓïÓȢ ,ȭÁÎÁÌÙÓÅ ÄÅ ÃÅÓ ïÃhantillons a permis de déterminer dans 

ÑÕÅÌÌÅ ÍÅÓÕÒÅ ÌÅÓ ÒîÇÌÅÓ ÄȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÏÎÔ ïÔï ÒÅÓÐÅÃÔïÅÓ ÐÁÒ ÌÅÓ ÁÇÅÎÔÓ ÅÎ ÒÅÇÁÒÄ ÄÅ ÔÒÏÉÓ ÁÓÐÅÃÔÓ ȡ ÌȭÁÖÉÓ 

ÄÏÎÎï ÁÕ ÃÉÔÏÙÅÎȟ ÌȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÃÁÍïÒÁ ÅÔ ÌÁ ÒïÄÁÃÔÉÏÎ ÄÅÓ ÒÁÐÐÏÒÔÓ ÃÏÍÐÌïÍÅÎÔÁÉÒÅÓȢ ,ȭÁÎÁÌÙÓÅ ÄÅÓ 

rapports complémentaires porte uniquement sur les infractions criminelles. En effet, pour les infractions 

ÄÅ ÎÁÔÕÒÅ ÐïÎÁÌÅȟ ÌÅ ÖÉÓÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÅÔ ÌÁ ÒïÄÁÃÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÒÁÐÐÏÒÔ ÄÅ ÃÅ ÔÙÐÅ ÎÅ ÓÏÎÔ ÅØÉÇïÓ ÑÕÅ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÃÁÓ 

ÏĬ ÉÌ Ù Á ÃÏÎÔÅÓÔÁÔÉÏÎ ÄÕ ÃÏÎÓÔÁÔ ÄȭÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎ Åt que le policier est assigné à témoigner. Au moment 

ÄȭïÖÁÌÕÅÒ ÌÅÓ ÒïÐÅÒÃÕÓÓÉÏÎÓ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔȟ ÌÅÓ ÃÁÓ ÄÅ ÃÅ ÔÙÐÅ ÒÁÐÐÏÒÔïÓ Û ÌȭïÑÕÉÐÅ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ïÔÁÉÅÎÔ ÔÒÏÐ ÐÅÕ 

ÎÏÍÂÒÅÕØ ÐÏÕÒ ÆÁÉÒÅ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄÅ ÌÁ ÐÒïÓÅÎÔÅ ÁÎÁÌÙÓÅȢ 

Avant de présenter les résultats, il convient de rappeler que la directive locale a été modifiée à sept 

ÒÅÐÒÉÓÅÓ ÁÕ ÃÏÕÒÓ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔȟ ÅÔ ÃÅȟ ÁÆÉÎ ÄȭÁÄÁÐÔÅÒ ÌÅÓ ÒîÇÌÅÓ ÄȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ #0 ÁÕØ ÃÏÎÔÒÁÉÎÔÅÓ ÅÔ ÁÕØ 

conditions réelles vécues par les policiers sur le terrain. Par exemple, on a permis aux policiers de 

ÖÉÓÉÏÎÎÅÒ ÌÅÕÒÓ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔÓ ÖÉÄïÏ ÏÒÉÇÉÎÁÕØ ÅÔ ÃÁÖÉÁÒÄïÓ ÅÎ ÁÃÃïÌïÒï ÐÏÕÒ ÄÉÍÉÎÕÅÒ ÌȭÉÍÐÁÃÔ ÓÕÒ ÌÅÕÒ 

charge de travail. De plus, le fait de ne plus filmer les victimes, les plaignants et les témoins est devenu une 

obligation et non plus unÅ ÐÏÓÓÉÂÉÌÉÔïȟ ÁÆÉÎ ÄÅ ÄÉÍÉÎÕÅÒ ÌȭÉÎÃÏÎÆÏÒÔ ÐÏÕÒ ÃÅÓ ÃÁÔïÇÏÒÉÅÓ ÄÅ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓȢ /Î Á 

ÁÕÓÓÉ ÄÅÍÁÎÄï ÁÕØ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÑÕÉ ÉÎÔÅÒÖÅÎÁÉÅÎÔ ÅÎ ÃÏÏÐïÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÎÅ ÐÌÕÓ ÆÉÌÍÅÒ ÓȭÉÌÓ ÎȭïÔÁÉÅÎÔ ÐÁÓ ÅÎ 

interaction directe avec un citoyen, afin de diminuer leur charge de trÁÖÁÉÌ ÅÔ ÌÅ ÎÏÍÂÒÅ ÄȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔÓ 

jugés inutiles. Il est donc probable que ces modifications aient influé sur le respect des règles prescrites. 

#ÅÔ ÅÆÆÅÔ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ ÎȭÁ ÃÅÐÅÎÄÁÎÔ ÐÁÓ ïÔï ÍÅÓÕÒïȢ 

 

                                                             
36

 0ÏÕÒ ÐÌÕÓ ÄÅ ÄïÔÁÉÌÓ ÓÕÒ ÌÁ ÍïÔÈÏÄÅ ÄȭÁÎÁÌÙÓÅȟ ÓÅ ÒïÆïÒÅr au Recueil des fiches descriptives des indicateurs. 
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Malgré le fait que les policiers ont affirmé avoir bien compris la directive37 et malgré les nombreuses 

ÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÄÅ ÃÏÍÍÕÎÉÃÁÔÉÏÎ ÍÅÎïÅÓ ÐÁÒ ÌȭïÑÕÉÐÅ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ38, il existe un écart entre la compréhension 

déclarée et la compréhension constatée. À cet égard, la longueur et la complexité de la directive locale ont 

été critiquées par les patrouilleurs, les agents de liaison et les procureurs, qui auraient souhaité une 

ÓÉÍÐÌÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÒîÇÌÅÓ ÄÅ ÌÁ ÄÉÒÅÃÔÉÖÅȢ $Å ÐÌÕÓȟ ÃÅÒÔÁÉÎÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÏÎÔ ÄïÃÌÁÒï ÑÕȭÉÌ Ù ÁÖÁÉÔ ÔÅÌÌÅÍÅÎÔ ÄÅ 

ÖÅÒÓÉÏÎÓ ÑÕȭÉÌÓ ÎÅ ÃÏÎÓÕÌÔÁÉÅÎÔ ÐÁÓ ÔÏÕÊÏÕrs la dernière et éprouvaient une certaine confusion par rapport 

aux règles de visionnement. La lourdeur administrative engendrée par les obligations mentionnées dans 

la directive a aussi constitué un irritant important. 

7.2.1.1.1 !ÖÉÓ ÄȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÏÎÎï ÁÕØ ÃÉÔÏÙÅns directement impliqués 

,ÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÉÎÄÉÑÕÅÎÔ ÑÕȭÅÎ ÍÏÙÅÎÎÅȟ ÌÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÑÕÉ ÏÎÔ ÐÁÒÔÉÃÉÐï ÁÕ ÐÒÏÊÅÔ ÏÎÔ ÁÖÉÓï ÌÅÓ ÃÉÔÏÙÅÎÓ ÄÅ 

ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎÅ #0 ÄÁÎÓ ÓÅÕÌÅÍÅÎÔ υω % de leurs interventions39Ȣ #ÏÍÍÅ ÌȭÉÎÄÉÑÕÅ ÌÁ figure 16, ce sont 

les policiers du MCS qui présentent le meilleur taux de conformité moyen (65 %), comparativement à 

58 % dans les PDQ et à 56 Ϸ ÐÏÕÒ ÃÅÕØ ÄÅ ÌÁ 3-Ȣ ,ȭÏÂÌÉÇÁÔÉÏÎ ÄÅ ÄÏÎÎÅÒ ÓÙÓÔïÍÁÔÉÑÕÅÍÅÎÔ ÕÎ ÁÖÉÓ ÁÕØ 

ÃÉÔÏÙÅÎÓ ÎȭÁ ÐÁÓ ïÔï ÆÁÖÏÒÁÂÌÅÍÅÎÔ ÁÃÃÕÅÉÌÌÉÅ ÐÁÒ ÔÏÕÓ ÌÅÓ ÐÁÒÔÉÃÉÐÁÎÔÓ ÁÕ projet40. 

Figure  16 ȡ 4ÁÕØ ÄÅ ÃÏÎÆÏÒÍÉÔï ÇÌÏÂÁÌ ÍÏÙÅÎ ÄÅÓ ÃÉÎÑ ÕÎÉÔïÓ ÅÎ ÒÅÇÁÒÄ ÄÅ ÌȭÁÖÉÓ ÄȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ ÄÏÎÎï ÁÕ ÃÉÔÏÙÅÎ 
(juin  2016 à avril 2017) 

 

 

                                                             
37

 61 Ϸ ÏÎÔ ÄïÃÌÁÒï ÑÕÅ ÌÅÓ ÒîÇÌÅÓ ÄȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ïÔÁÉÅÎÔ ÃÌÁÉÒÅÓȠ χς %, que les situations où il était interdit de filmer étaient 
clairement présentées et 80 Ϸȟ ÑÕÅ ÌÅÓ ÐÒÏÃïÄÕÒÅÓ Û ÓÕÉÖÒÅ Û ÌÁ ÓÕÉÔÅ ÄȭÕÎ visionnement étaient claires. 
38

 Voir section 7.5 « Communications ». 
39

 0ÏÕÒ ÄïÔÅÒÍÉÎÅÒ ÓÉ ÕÎ ÁÖÉÓ ÄȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÃÁÍïÒÁ ÁÖÁÉÔ ÂÅÌ ÅÔ ÂÉÅÎ ïÔï ÄÏÎÎï ÁÕ ÃÉÔÏÙÅÎ ÐÁÒ ÌÅÓ ÐÁÔÒÏÕÉÌÌÅÕÒÓȟ ÄÅÓ ÐÏÌÉÃières 
ÁÆÆÅÃÔïÅÓ Û ÌȭïÑÕÉÐÅ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ÄÅÓ #0 ÏÎÔ ÖÉÓÉÏÎÎï ÕÎ échantillon représentatif (intervalle de confiance de 95 %) des 
enregistrements vidéo produits par les cinq unités pour chaque mois du projet (mai 2016 à avril 2017).  
40

 Voir paragraphes 7.3.1.3 « Dépersonnalisation des interactions avec le citoyen » et 7.3.1.4 « Langage impersonnel » pour le 

détail des raisons invoquées. 
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$Å ÐÌÕÓȟ ÌȭÁÎÁÌÙÓÅ ÃÏÍÐÁÒÁÔÉÖÅ ÍÅÎÓÕÅÌÌÅ ÄÕ ÐÏÕÒÃÅÎÔÁÇÅ ÄȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎÓ ÏĬ ÌȭÁÖÉs a été donné démontre 

ÑÕÅ ÌÁ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ ÎÅ ÓȭÅÓÔ ÐÁÓ ÁÍïÌÉÏÒïÅ ÁÖÅÃ ÌÅ ÔÅÍÐÓ ɉÖÏÉÒ figure 17). 

Figure  17 ȡ OÖÏÌÕÔÉÏÎ ÍÅÎÓÕÅÌÌÅ ÄÕ ÔÁÕØ ÄÅ ÃÏÎÆÏÒÍÉÔï ÇÌÏÂÁÌ ÍÏÙÅÎ ÄÅÓ ÃÉÎÑ ÕÎÉÔïÓ ÅÎ ÒÅÇÁÒÄ ÄÅ ÌȭÁÖÉÓ 
ÄȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ ÄÏÎÎï ÁÕ ÃÉÔÏÙÅÎ (juin  2016 à avril 2017) 

 

,ȭÁÎÁÌÙÓÅ ÄÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ ÃÏÌÌÉÇïÅÓ ÍÅÎÓÕÅÌÌÅÍÅÎÔ ÒïÖîÌÅ ÑÕȭÁÖÅÃ ÌÅ ÔÅÍÐÓȟ ÅØÃÅÐÔÉÏÎ ÆÁÉÔÅ ÄÅ ÌÁ 3-41, les 

ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÏÎÔ ÐÅÒÄÕ ÌȭÈÁÂÉÔÕÄÅ ÄȭÉÎÆÏÒÍÅÒ ÌÅ ÃÉÔÏÙÅÎ ÄÅ ÌÁ ÐÒïÓÅÎÃÅ ÄÅ ÌÁ #0Ȣ $Å ÌÁ ÍðÍÅ ÍÁÎÉîÒÅȟ ÌÅÓ 

résultats ventilés par pÏÌÉÃÉÅÒ ÔÅÎÄÅÎÔ Û ÄïÍÏÎÔÒÅÒ ÑÕÅ ÌȭÁÐÐÒÏÐÒÉÁÔÉÏÎ ÄÅ ÃÅÔÔÅ ÃÏÎÓÉÇÎÅ ÎÅ ÓȭÅÓÔ ÐÁÓ ÆÁÉÔÅ 

ÕÎÉÆÏÒÍïÍÅÎÔ Û ÌȭÉÎÔïÒÉÅÕÒ ÄÅÓ ÕÎÉÔïÓȢ %Î ÅÆÆÅÔȟ ÃÏÍÍÅ ÌȭÉÎÄÉÑÕÅ ÌÁ figure 18, près de 10 % des agents ont 

appliqué la directive dans 0 % à 25 % de leurs interventions, 22 % dans plus de 25 % à 50 % de leurs 

interventions, 43 % dans plus de 50 % à 75 % de leurs interventions et 25 % dans plus de 75 % de leurs 

ÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎÓȢ 'ÌÏÂÁÌÅÍÅÎÔȟ ÃȭÅÓÔ ÄÏÎÃ φψ % des policiers qui onÔ ÁÖÉÓï ÐÌÕÓ ÄȭÕÎÅ ÆÏÉÓ ÓÕÒ ÄÅÕØ ÌÅ ÃÉÔÏÙÅÎ 

ÄÅ ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎÅ #0Ȣ  

                                                             
41

 La ventilation des résultats par unité indique que seuls les policiers du métro se sont améliorés au fil des mois quant au nombre 
ÄȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎÓ ÏĬ ÉÌÓ ÏÎÔ ÁÖÉÓï ÌÅ ÃÉÔÏÙÅÎ ÄÅ ÌÁ ÐÒïÓÅÎÃÅ ÄȭÕÎÅ ÃÁÍïÒÁȢ 
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Figure  18 ȡ 2ïÐÁÒÔÉÔÉÏÎ ÄÅÓ ÔÁÕØ ÄÅ ÃÏÎÆÏÒÍÉÔï ÉÎÄÉÖÉÄÕÅÌÓ ÄÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÅÎ ÒÅÇÁÒÄ ÄÅ ÌȭÁÖÉÓ ÄÏÎÎï ÁÕ ÃÉÔÏÙÅÎ 

 

$ÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄÅ ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÁÍïÒÁÓ ÐÏÒÔatives, la Division des affaires policières du Service des 

affaires juridiques de la Ville de Montréal précise que ÌȭÅØÐÅÃÔÁÔÉÖÅ ÄÅ ÖÉÅ ÐÒÉÖïÅ ÄȭÕÎ ÃÉÔÏÙÅÎ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÌÁ 

ÍðÍÅ ÌÏÒÓÑÕȭÉÌ ÅÓÔ ÅÎ ÐÒïÓÅÎÃÅ ÄȭÕÎ ÁÇÅÎÔ ÄȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÌÏÉȢ En effet, un citoyen qui interagit avec un 

policier dûment identifié ne peut invoquer une atteinte à la vie privée Û ÌȭïÇÁÒÄ ÄÅÓ ÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎÓ ÑÕȭÉÌ 

transmet au policier. Le fait que ces dernières soient enregistrées sur un support électronique ne modifie 

ÅÎ ÒÉÅÎ ÌȭÁÔÔÅÎÔÅ ÒÁÉsonnable de vie privée qui est inexistante au départ.  

$ÁÎÓ ÌÁ ÍðÍÅ ÖÅÉÎÅȟ ÌÏÒÓÑÕȭÉÌÓ ÏÎÔ ïÔï ÑÕÅÓÔÉÏÎÎïÓ ÓÕÒ ÌÅÓ ÃÏÎÓïÑÕÅÎÃÅÓ ÄÅ ÌȭÏÍÉÓÓÉÏÎ ÄȭÁÖÉÓÅÒ ÌÅ ÃÉÔÏÙÅÎ 

ÄÅ ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎÅ ÃÁÍïÒÁ ÓÕÒ ÌȭÉÓÓÕÅ ÄȭÕÎ ÐÒÏÃîÓȟ ÌÅÓ ÇÒÏÕÐÅÓ ÄÅ ÐÒÏÃÕÒÅÕÒÓ ÒÅÎÃÏÎÔÒïÓ ÏÎÔ ÁÆÆÉÒÍï ÑÕȭÛ 

ÍÏÉÎÓ ÄÅ ÃÉÒÃÏÎÓÔÁÎÃÅÓ ÅØÃÅÐÔÉÏÎÎÅÌÌÅÓȟ ÃÅÔÔÅ ÏÍÉÓÓÉÏÎ ÁÕÒÁÉÔ ÐÅÕȟ ÓÉÎÏÎ ÐÁÓȟ ÄȭÅÆÆÅÔ ÓÕÒ ÌÅ ÄïÒÏÕÌÅÍÅÎÔ ÄÅ 

la cause devant les tribunaux42. Ils rappellent également que le fait que les agents arborent un écusson 

avec une image et la mention « caméra Ȼ ÐÅÕÔ ÐÁÌÌÉÅÒ ÌȭÁÂÓÅÎÃÅ ÄȭÁÖÉÓȟ ÅÎ ÐÌÕÓ ÄÕ ÆÁÉÔ ÑÕȭÁÄÖÅÎÁÎÔ ÕÎ 

ÄïÐÌÏÉÅÍÅÎÔ ÇïÎïÒÁÌÉÓïȟ ÌȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎÓ ÐÏÌÉÃÉîÒÅÓ ÓÅÒÁÉÔ ÐÕÂÌÉÃÉÓï ÅÔ ÄÅÖÉÅÎÄÒÁÉÔ ÄÕ 

domaine connu. 

La figure 16 montre que les unités ont respecté la directive dans une proportion oscillant entre 56 % et 

65 Ϸȟ ÓÅÌÏÎ ÌÅ ÔÙÐÅ ÄȭÕÎÉÔï ÃÏÎÃÅÒÎïȢ ; ÌÁ ÌÕÍÉîÒÅ ÄÅ ÃÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÅÔ ÃÏÍÐÔÅ ÔÅÎÕ ÄÕ ÐÈïÎÏÍîÎÅ ÄÅ 

« robotisation » rapporté par les policiers, il est légitime de se questionner sur les répercussions de cette 

ÐÒÁÔÉÑÕÅ ÓÕÒ ÌÅ ÐÒÏÃÅÓÓÕÓ ÊÕÄÉÃÉÁÉÒÅ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÐÅÒÔÉÎÅÎÃÅ ÄȭÁÖÉÓÅÒ ÌÅ ÃÉÔÏÙÅÎ ÄÅ ÌÁ ÐÒïÓÅÎÃÅ ÄȭÕÎÅ ÃÁÍïÒÁȢ  

7.2.1.1.2 !ÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÃÁÍïÒÁ ÅÎ ÇïÎïÒÁÌ ÅÔ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÃÁÓ ÄȭÕÓÁÇÅ ÄÅ ÌÁ ÆÏÒÃÅ 

,ÅÓ ÐÒÁÔÉÑÕÅÓ ÄȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÃÁÍïÒÁ ÄÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÄÕÒÁÎÔ ÌÅ ÐÒÏÊÅÔ ÄïÔÅÒÍÉÎÅÎÔ ÑÕÅÌÌÅÓ ÉÍÁÇÅÓ ÄȭÕÎÅ 

intervention policière seront ultimement disponibles. En activant sa caméra, le policier établit les assises 

ÄȭÕÎÅ ÄïÍÁÒÃÈÅ ÖÉÓÁÎÔ Û ÁÓÓÕÒÅÒ ÕÎÅ ÃÅÒÔÁÉÎÅ ÔÒÁÎÓÐÁÒÅÎÃÅ ÄÅÓ ÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎÓ ÐÏÌÉÃÉîÒÅÓȢ #ȭÅÓÔ ÐÏÕÒÑÕÏÉ 

ÓȭÉÍÐÏÓÅ ÕÎ ÅØÁÍÅÎ ÁÐÐÒÏÆÏÎÄÉ ÄÅÓ ÃÁÒÁÃÔïÒÉÓÔÉÑÕÅÓ ÄÅÓ ÐÒÁÔÉÑÕÅÓ ÄȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÅÔ ÄÅÓ 

ÃÉÒÃÏÎÓÔÁÎÃÅÓ ÑÕÉ ÌÅÓ ÉÎÆÌÕÅÎÃÅÎÔȢ .ÏÕÓ ÎÏÕÓ ÐÅÎÃÈÅÒÏÎÓ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÓÕÒ ÌÅÓ ÐÒÁÔÉÑÕÅÓ ÄȭÁÐÐÒÏÐÒÉÁÔÉÏÎ ÄÅÓ 

policiers des cinq unités prises individuellement. 

Il convient de distinguer les unités qui répondent à des appels de citoyens (SM et PDQ) de celles dont 

ÌȭÅÓÓÅÎÔÉÅÌ ÄÕ ÔÒÁÖÁÉÌ ÃÏÎÓÉÓÔÅ Û ÉÎÔÅÒÐÅÌÌÅÒ ÌÅ ÃÉÔÏÙÅÎ Û ÌÁ ÓÕÉÔÅ ÄÅ ÌÁ ÃÏÍÍÉÓÓÉÏÎ ÄȭÕÎÅ ÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎ ÁÕ #32 

                                                             
42

 ,ÏÒÓ ÄÅÓ ÁÔÅÌÉÅÒÓ ÄȭïÃÈÁÎÇÅÓ ÁÖÅÃ ÄÅÓ ÐÒÏÃÕÒÅÕÒÓ ÄÅ ÌÁ ÃÏÕÒ ÍÕÎÉÃÉÐÁÌÅ ÅÔ ÄÅ ÌÁ #ÏÕÒ ÄÕ 1ÕïÂÅÃ ÄÕ ÄÉÓÔÒÉÃÔ ÊÕÄÉÃÉÁÉÒÅ ÄÅ 
-ÏÎÔÒïÁÌȟ ÔÅÎÕÓ Û ÌȭïÔï ςπρχȢ 
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(MCS). La figure 19 ÐÒïÓÅÎÔÅ ÌÅ ÔÁÕØ ÄȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÇÌÏÂÁÌ ÄÅ ÌÁ 3-ȟ ÄÅÓ 0$1 ɉÒÅÇÒÏÕÐïÓɊ ÅÔ ÄÕ -#3 ÄÕÒÁÎÔ ÌÅ 

projet pilote.  

Lorsque, en vertu des règles énoncées dans la directive locale, une intervention policière requérait 

l'activation de la caméra par les agents présents, il s'avère que les patrouilleurs du métro et des PDQ ont, 

dans l'ensemble, activé leur caméra dans 77 % des cas43. 

Figure  19 ȡ 0ÒÏÐÏÒÔÉÏÎ ÄÅÓ ÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎÓ ÁÙÁÎÔ ÆÁÉÔ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄȭÕÎ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ ÓÕÒ ÌÅ ÔÏÔÁÌ ÄÅÓ ÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎÓ 
nécessitant un enregistrement, par unité, durant le projet pilote 

 

!ÎÁÌÙÓïÓ ÐÌÕÓ ÅÎ ÄïÔÁÉÌȟ ÌÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÄÅÓ ÕÎÉÔïÓ ÉÎÄÉÑÕÅÎÔ ÑÕÅ ÌÅÓ ÍÅÉÌÌÅÕÒÓ ÔÁÕØ ÄȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÏÎÔ ïÔï 

observés dans les trois PDQ (soit de 77 à 83 Ϸ ÓÅÌÏÎ ÌȭÕÎÉÔïɊȟ ÐÏÕÒ ÕÎÅ ÍÏÙÅÎÎÅ ÇïÎïÒÁÌÅ de 80 %. À la 

SM, on constate que la caméra a été démarrée dans les 2/3 des interventions (66 ϷɊ ÏĬ ÌȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ 

ïÔÁÉÔ ÒÅÑÕÉÓȢ %ÎÆÉÎȟ ÐÁÒÍÉ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÕÎÉÔïÓ ÑÕÉ ÏÎÔ ÐÁÒÔÉÃÉÐï ÁÕ ÐÒÏÊÅÔȟ ÌÅ ÔÁÕØ ÄȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÌÅ ÐÌÕÓ 

faible a été observé dans le Module de la circulation sud, où les agents ont déclenché leurs caméras dans 

près de 60 % des interventions44. 

7.2.1.1.2.1 !ÐÐÒÏÐÒÉÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÁÍïÒÁÓ ÐÁÒ ÌÅÓ ÁÇÅÎÔÓ ÄȭÕÎÅ ÍðÍÅ ÕÎÉÔï 

Le projet pilote a été désigné par le ministère de la Sécurité publique (MSP) comme référence dans les 

travaux du Comité chargé de l'évaluation des aspects techniques et juridiques d'équiper les policiers de 

caméras corporelles ɉ-30ȟ ςπρυɊȢ ,Á ÎÏÔÉÏÎ ÄȭÁÐÐÒÏÐÒÉÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÏÕÔÉÌ ÐÁÒ ÌÅÓ ÕÓÁÇÅÒÓ ÄÁÎÓ ÌÅÕÒ ÐÒÁÔÉÑÕÅ 

ÑÕÏÔÉÄÉÅÎÎÅ ÍïÒÉÔÁÉÔ ÄÏÎÃ ÄȭðÔÒÅ Åxaminée, au profit de tout corps policier qui désirerait mettre en place 

un projet pilote de CP. Advenant une décision de certains services de police de recourir à l'utilisation de 

caméras portatives, un cadre normatif sera élaboré par le MSP. 

                                                             
43 Les caméras ont été activées dans 8 568 des 11 160 interventions individuelles où un enregistrement était requis.  

44 #ÏÍÍÅ ÍÅÎÔÉÏÎÎï ÐÒïÃïÄÅÍÍÅÎÔȟ ÃÅÔÔÅ ïÑÕÉÐÅ ÓȭÅÓÔ ÖÕ ÒÅÔÉÒÅÒ ÌÅÓ #0 ÄÕÒÁÎÔ ÐÅÎÄÁÎÔ ÐÒîÓ ÄÅ ÄÅÕØ ÍÏÉÓȟ ÃÅ ÑÕÉ Á ÐÕ ÎÕÉÒÅ Û ÌÁ 
mobilisation des policiers et à leur participation au projet. 
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Il est intérÅÓÓÁÎÔ ÄÅ ÃÏÎÓÔÁÔÅÒ ÑÕÅȟ ÍðÍÅ ÁÕ ÔÅÒÍÅ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔȟ ÌȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÃÁÍïÒÁ ÎȭÁ ÐÁÓ ÔÏÔÁÌÅÍÅÎÔ 

été intégrée dans les habitudes de travail des agents. À cet effet, le sondage révèle que, de manière 

générale, une proportion non négligeable des policiers (38 %) jugent ne pas avoir acquis le réflexe 

ÄȭÁÃÔÉÖÅÒ ÌÅÕÒ ÃÁÍïÒÁ ÐÏÕÒ ÆÉÌÍÅÒ ÕÎÅ ÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎȢ $Å ÌÁ ÍðÍÅ ÍÁÎÉîÒÅȟ ÉÌ ÅÓÔ ÐÏÓÓÉÂÌÅ ÄȭÏÂÓÅÒÖÅÒ ÑÕÅ ÌÅ 

ÔÁÕØ ÄȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÖÁÒÉÅ ÇÒÁÎÄÅÍÅÎÔ ÁÕ ÆÉÌ ÄÕ ÔÅÍÐÓȢ ,Á figure 20 ÐÒïÓÅÎÔÅ ÌȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÍÅÎÓÕÅÌÌÅ ÄÅÓ ÔÁÕØ 

ÄȭÁÃtivation pour chacune des cinq unités. Ces taux sont systématiquement plus faibles en fin de projet 

ÑÕÅ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÐÒÅÍÉÅÒÓ ÍÏÉÓ ÄȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ #0Ȣ #ÅÌÁ ïÔÁÎÔ ÄÉÔȟ ÌÅ ÄïÃÌÉÎ ÄÅÓ ÐÒÁÔÉÑÕÅÓ ÄȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÎÅ ÓÅ 

manifeste pas à la même vitesse ni avec la même amplitude dans toutes les unités.  

Figure  20 ȡ OÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÕ ÔÁÕØ ÍÅÎÓÕÅÌ ÄȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÐÁÒ ÕÎÉÔï 

 

,Á ÂÁÉÓÓÅ ÓȭÏÂÓÅÒÖÅ ÄîÓ ÌÅÓ ÐÒÅÍÉÅÒÓ ÍÏÉÓ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ÐÉÌÏÔÅ ÄÁÎÓ ÄÅÕØ ÕÎÉÔïÓȢ ; ÌÁ 3-ȟ ÌÅ ÔÁÕØ ÄȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ Á 

diminué de 28 % au cours des quatre premiers mois, puis il a remonté pour atteindre un peu moins de 

80 % en novembre et osciller entre 57 et 76 % pendant les derniers mois du projet. La situation est 

ÓÉÍÉÌÁÉÒÅ ÁÕ -#3ȟ ÏĬ ÌȭÏÎ ÏÂÓÅÒÖÅ ÕÎÅ ÂÁÉÓÓÅ ÉÍÐÏÒÔÁÎÔÅ ÅÔ ÇÒÁÄÕÅÌÌÅ ÄÕ ÔÁÕØ ÄȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÄÁÎÓ ÌÅÓ 

premiers mois du projet. Alors que 89 Ϸ ÄÅÓ ÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎÓ ÏÎÔ ÆÁÉÔ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄȭÕÎ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ ÐÅÎÄÁÎÔ ÌÅ 

ÐÒÅÍÉÅÒ ÍÏÉÓ ÄȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ #0ȟ ÃÅÔÔÅ ÐÒÏÐÏÒÔÉÏÎ ÁÔÔÅÉÎÔ ÕÎ ÃÒÅÕØ ÁÕØ ÍÏÉÓ ÄÅ ÎÏÖÅÍÂÒÅ ÅÔ ÄïÃÅÍÂÒÅȟ 

où la caméra a été activée dans environ 30 % des interventions45. De décembre à février, les résultats 

ÉÎÄÉÑÕÅÎÔ ÕÎÅ ÉÍÐÏÒÔÁÎÔÅ ÒÅÍÏÎÔïÅȟ ÐÏÕÒ ÔÅÒÍÉÎÅÒ ÌÅ ÐÒÏÊÅÔ ÁÖÅÃ ÕÎ ÔÁÕØ ÄȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÄÅ φυ %. Le 

ÄïÓÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ ÇÒÁÄÕÅÌ ÅÔ ÈÝÔÉÆ ÄÅÓ ÁÇÅÎÔÓ ÄÅ ÃÅÓ ÄÅÕØ ÕÎÉÔïÓ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ïÔÒÁÎÇÅÒ ÁÕ retrait temporaire des 

caméras et au fait que ces derniers perçoivent les caméras comme étant peu utiles à leur travail et peu 

ÃÏÍÐÁÔÉÂÌÅÓ ÁÖÅÃ ÌÁ ÎÁÔÕÒÅ ÄÅ ÌÅÕÒÓ ÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎÓȢ %Î ÅÆÆÅÔȟ ÌÅÓ ÓÏÎÄÁÇÅÓ ÍÅÎïÓ ÁÕÐÒîÓ ÄÅ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ 

usagers de CP après la fin de la phase terrain du projet ont révélé que respectivement 33 % et 22 % des 

agents du MCS et de la SM jugeaient que les caméras étaient utiles à leur travail.  

                                                             

45 #ÅÔ ÉÎÄÉÃÁÔÅÕÒ Á ÆÁÉÔ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄȭÕÎ ÓÕÉÖÉ ÅÔ ÄȭÕÎÅ ÃÏÍÍÕÎÉÃÁÔÉÏÎ ÒïÇÕÌÉîÒÅ ÔÏÕÔ ÁÕ ÌÏÎÇ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔȢ $ÅÓ mesures visant à redresser le 

niveau de conformité ont été prises par les gestionnaires de ces unités et ont permis de corriger la situation en fin de projet.  
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Chez les agents des PDQ, la perception que les caméras sont utiles au travail policier atteint plutôt une 

proportion de 87 %. Au PDQ σψȟ ÏÎ ÏÂÓÅÒÖÅ ÕÎÅ ÃÅÒÔÁÉÎÅ ÓÔÁÂÉÌÉÔï ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÐÒÁÔÉÑÕÅÓ ÄȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÁÕ ÃÏÕÒÓ 

des deux premiers mois du projet pilote (82 Ϸ ÄȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎɊȢ #ÅÔÔÅ ÐÒÏÐÏÒÔÉÏÎ ÄÉÍÉÎÕÅ ÅÎÓÕÉÔÅ ÄÅ ρπ % au 

mois de décembre et demeure stable à 72 Ϸ ÊÕÓÑÕȭÛ ÌÁ ÃÏÎÃÌÕÓÉÏÎ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔȢ  

Les mouvements observés aux PDQ ψ ÅÔ σω ÓÏÎÔ ÓÉÍÉÌÁÉÒÅÓȢ /Î ÎÏÔÅ ÄȭÁÂÏÒÄ ÕÎÅ ÃÅÒÔÁÉÎÅ ÁÍïÌÉÏÒÁÔÉÏÎ 

ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÐÒÁÔÉÑÕÅÓ ÄȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÌÏÒÓ ÄÅÓ ÐÒÅÍÉÅÒÓ ÍÏÉÓ ÄȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÃÁÍïÒÁȟ ÓÕÉÖÉÅ ÄȭÕÎÅ ÒïÇÒÅÓÓÉÏÎ 

soudaÉÎÅ ÐÅÎÄÁÎÔ ÌÅÓ ÄÅÕØ ÄÅÒÎÉÅÒÓ ÍÏÉÓ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ɉÍÁÒÓ ÅÔ ÁÖÒÉÌɊȢ )Ì ÅÓÔ ÉÍÐÏÒÔÁÎÔ ÄÅ ÐÒïÃÉÓÅÒ ÑÕȭÛ 

ÌȭÏÒÉÇÉÎÅȟ ÌÅ ÐÒÏÊÅÔ ÐÉÌÏÔÅ ÄÅÖÁÉÔ ÓÅ ÃÏÎÃÌÕÒÅ ÁÕ ÍÏÉÓ ÄÅ ÆïÖÒÉÅÒ ÐÏÕÒ ÔÏÕÔÅÓ ÌÅÓ ÕÎÉÔïÓȢ 0ÏÕÒ ÄÉÆÆïÒÅÎÔÓ ÍÏÔÉÆÓ 

expliqués précédemment46, il a été prolongé pour une période de deux mois dans ces deux unités. Il est 

ÄÏÎÃ ÐÒÏÂÁÂÌÅ ÑÕÅ ÃÅÔÔÅ ÂÁÉÓÓÅ ÔÁÒÄÉÖÅ ÓÏÉÔ ÁÔÔÒÉÂÕÁÂÌÅ Û ÕÎ ÃÅÒÔÁÉÎ ÅÆÆÅÔ ÄȭÅÓÓÏÕÆÆÌÅÍÅÎÔȟ Û ÌÁ ÓÕÉÔÅ ÄÅ 

ÌȭÁÎÎÏÎÃÅ ÄÅ ÌÁ ÐÒÏÌÏÎÇÁÔÉÏÎȟ ÄÁÎÓ ÕÎ ÃÏÎÔÅØÔÅ ÏĬ ÌÁ ÌÏÕÒÄÅÕÒ ÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÖÅ ÌÉïÅ Û ÌÁ ÇÅÓÔÉÏÎ des 

enregistrements suscitait déjà un mécontentement. 

/ÕÔÒÅ ÌÁ ÆÁëÏÎ ÄÏÎÔ ÌÅÓ ÕÎÉÔïÓ ÓÅ ÓÏÎÔ ÃÏÍÐÏÒÔïÅÓ ÅÎ ÔÁÎÔ ÑÕÅ ÇÒÏÕÐÅÓȟ ÉÌ ÃÏÎÖÉÅÎÔ ÄȭÅØÁÍÉÎÅÒ ÌÁ ÍÁÎÉîÒÅ 

dont les policiers se sont individuellement approprié la caméra. La figure 21 (page suivante) présente la 

ÄÉÓÔÒÉÂÕÔÉÏÎ ÄÅÓ ÔÁÕØ ÄȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎȟ ÐÁÒÍÉ ÌÅÓ ÁÇÅÎÔÓȟ ÐÏÕÒ ÃÈÁÃÕÎÅ ÄÅÓ ÕÎÉÔïÓȢ 5Î ÅØÅÍÐÌÅ Á ïÔï ÉÎÔïÇÒï Û ÌÁ 

figure pour faciliter la compréhension des données. 

Figure  21 ȡ $ÉÓÔÒÉÂÕÔÉÏÎ ÄÅÓ ÔÁÕØ ÄȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÐÁÒÍÉ ÌÅÓ ÁÇÅÎts, selon les unités 

 

*Q1 renvoie à la limite du 1er quartile et Q3 au 3e quartile. Par exemple, au Module de la circulation sud, le quart des agents ont activé leurs 

caméras dans une proportion se situant entre 36 et 43 % de leurs interventions (Q1). 

PouÒ ÔÏÕÔÅÓ ÌÅÓ ÕÎÉÔïÓ Û ÌȭÅØÃÅÐÔÉÏÎ ÄÕ 0$1 8, il existe des écarts appréciables dans les pratiques 

ÄȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÅÎÔÒÅ ÌÅÓ ÁÇÅÎÔÓȢ ,Á 3- ÅÔ ÌÅÓ 0$1 σψ ÅÔ σω ÁÆÆÉÃÈÅÎÔ ÕÎ ïÃÁÒÔ ÄȭÕÎ ÐÅÕ ÐÌÕÓ ÄÅ σπ % entre le 

ÔÁÕØ ÄȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÉÎÄÉÖÉÄÕÅÌ ÌÅ ÐÌÕÓ ÆÁÉÂÌÅ ÅÔ ÌÅ ÐÌÕÓ ïÌÅÖïȢ ; ÔÉÔÒÅ ÄȭÅØÅÍÐÌÅȟ ÁÕ ÃÏÕÒÓ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ÐÉÌÏÔÅȟ ÄÁÎÓ 

le PDQ 39, un agent a activé sa caméra dans 94 % des interventions qui nécessitaient un enregistrement, 

ÁÌÏÒÓ ÑÕȭÕÎ ÁÕÔÒÅ ÌȭÁ ÄïÃÌÅÎÃÈïÅ ÄÁÎÓ φρ % des cas. Les écarts sont particulièrement importants au MCS, 

où on note un écart de 55 % entre le taux le plus faible (36 %) et le plus élevé (91 %). Alors que trois 

                                                             
46

 Voir sous-section 6.1.2 « Prolongation de la phase terrain ». 
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agents activaient leur caméra dans plus de 80 % de leurs interventions, trois autres ne les activaient pas 

plus que dans 43 % de leurs intÅÒÖÅÎÔÉÏÎÓȢ $Å ÔÅÌÌÅÓ ÄÉÓÐÁÒÉÔïÓ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÔÁÕØ ÄȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÐÏÕÒÒÁÉÅÎÔ ðÔÒÅ 

ÁÔÔÒÉÂÕÁÂÌÅÓ Û ÄȭÉÍÐÏÒÔÁÎÔÅÓ ÄÉÆÆïÒÅÎÃÅÓ ÓÕÒ ÌÅ ÐÌÁÎ ÄÅ ÌȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ ÅÔ ÄÅ ÌȭÁÄÈïÓÉÏÎ ÁÕ ÐÒÏÊÅÔ ÃÈÅÚ ÌÅÓ 

ÁÇÅÎÔÓ ÄȭÕÎÅ ïÑÕÉÐÅȢ  

La DPPC de la cour municipale de la Ville de Montréal a insisté sur le fait que dans les situations où le 

ÐÏÌÉÃÉÅÒ ÎȭÁÕÒÁÉÔ ÐÁÓ ÁÃÔÉÖï ÓÁ ÃÁÍïÒÁȟ ÉÌ ÅÓÔ ÉÍÐÏÒÔÁÎÔ ÑÕͻÉÌ ÉÎÓÃÒÉÖÅ ÌÁ ÍÅÎÔÉÏÎ Ⱥ caméra portative non 

activée » à la fin de son rapport initial, surtout en matière criminelle. Cela permettrait d'éviter les délais 

inutiles qu'engendrerait une demande de divulgation de preuve par la défense. De plus, une courte 

justification de cette non-activation pourrait être très utile au policier, s'il était tenu de témoigner. 

7.2.1.1.2.2 Analyse des enregistrements vidéo fragmentaires  

,ÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÄïÍÏÎÔÒÅÎÔ ÑÕÅ ÌÏÒÓÑÕȭÉÌ Ù Á ÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ #0ȟ ÌÅÓ ÖÉÄïÏÓ ÐÒÏÄÕÉÔÅÓ ÎÅ ÃÁÐÔÅÎÔ ÐÁÓ ÔÏÕÊÏÕÒÓ 

ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅ ÌȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎȢ )Ì ÁÒÒÉÖÅ ÑÕÅ ÌÅ ÖÉÓÕÅÌ ÏÕ ÌÅ ÓÏÎ ÓÏÉÅÎÔ ÃÏÕÐïÓȟ ÏÕ ÑÕÅ ÌȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ ÓÏÉÔ 

temporairement suspendu ou inÔÅÒÒÏÍÐÕ ÁÖÁÎÔ ÌÁ ÆÉÎ ÄÅ ÌȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎȢ ,ȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÍÁÎÕÅÌÌÅ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ 

étrangère à ces résultats. 

Des 817 enregistrements vidéo portant sur des infractions de nature criminelle, un échantillon aléatoire 

représentatif (intervalle de confiance de 95 %) de 399 vidéos a été analysé47. Ces vidéos ont été 

visionnées par deux policières, qui devaient les codifier selon des critères préalablement définis. Diverses 

analyses quantitatives ont été réalisées par la suite.  

Figure  22 : Répartition des enregistrements fragmentaires en fonction des séquences manquantes 

 

*,ÅÓ ÖÁÒÉÁÔÉÏÎÓ ÄÁÎÓ ÌÅ ÎÏÍÂÒÅ ÔÏÔÁÌ ÄȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔÓ ÖÉÄïÏ ïÖÁÌÕïÓ ÐÏÕÒ ÃÈÁÑÕÅ ÃÁÔïÇÏÒÉÅ ÓÏÎÔ ÁÔÔÒÉÂÕÁÂÌÅÓ Û ÄÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ 

ÍÁÎÑÕÁÎÔÅÓ ÑÕÉ ÏÎÔ ÄĮ ðÔÒÅ ÒÅÔÉÒïÅÓ ÄÅ ÌȭïÃÈÁÎÔÉÌÌÏÎȢ 

 

                                                             
47

 Voir le Recueil des fiches descriptives des indicateurs. 



 

 

69 

Il appert que seulement 17 Ϸ ÄÅÓ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔÓ ÃÏÕÖÒÅÎÔ ÌÁ ÔÏÔÁÌÉÔï ÄÅ ÌȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎȢ #ÏÍÍÅ ÌÅ ÍÏÎÔÒÅ 

la figure 22, les enregistrements fragmentaires sont répartis comme suit : 26 % ne commencent pas dès le 

ÄïÂÕÔ ÄÅ ÌȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ɉÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÔÁÒÄÉÖÅɊȟ τ6 % voient leur son48 ou leur image suspendus 

temporairement ɉÅÎ ÃÏÕÒÓ ÄȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎɊ ÅÔ υχ Ϸ ÓÅ ÔÅÒÍÉÎÅÎÔ ÁÖÁÎÔ ÌÁ ÆÉÎ ÄÅ ÌȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ 

(interrompus). Il faut comprendre que les trois situations peuvent être observées sur un même 

enregistrement. Si le viÓÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔÓ ÖÉÄïÏ ÎÅ ÐÅÒÍÅÔ ÐÁÓ ÄȭÅØÐÌÉÑÕÅÒ ÐÏÕÒÑÕÏÉ ÉÌÓ 

ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ÄïÍÁÒÒï ÄîÓ ÌÅ ÄïÂÕÔ ÄÅ ÌȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎȟ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ Á ÃÅÐÅÎÄÁÎÔ ÐÅÒÍÉÓ ÄÅ ÒïÖïÌÅÒ ÑÕÅ ÃÅÕØ ÑÕÉ ÏÎÔ 

été suspendus ÏÕ ÑÕÉ ÓÅ ÓÏÎÔ ÔÅÒÍÉÎïÓ ÁÖÁÎÔ ÌÁ ÆÉÎ ÄÅ ÌȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ɉinterrompus) respectaient les 

exceptions et les limites prévues par la directive locale dans respectivement 96 % et 85 % des cas. 

Figure  23 : Motifs des enregistrements fragmentaires 

 

La figure 23 présente les motifs des enregistrements fragmentaires. Comme mentionné précédemment, le 

ÍÏÔÉÆ ÐÒÉÎÃÉÐÁÌ ÄÅÓ ÒÅÔÁÒÄÓ ÄÁÎÓ ÌȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÃÁÍïÒÁ ÒÅÓÔÅ ÉÎÃÏÎÎÕȢ %Î ÅÆÆÅÔȟ ÄÁÎÓ ÌÁ ÍÁÊÏÒÉÔï ÄÅÓ ÃÁÓ 

(84 ϷɊȟ ÌÅÓ ÖÉÄïÏÓ ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ÐÅÒÍÉÓ ÄȭïÔÁÂÌÉÒ ÌÅÓ ÒÁÉÓÏÎÓ ÊÕÓÔÉÆÉÁÎÔ ÌȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÔÁÒÄÉÖÅ ÄÅ Ìa CP. Pour les 

16 Ϸ ÒÅÓÔÁÎÔÓȟ ÉÌ ÓÅÍÂÌÅ ÑÕÅ ÃÅ ÓÏÉÔ ÌȭÕÒÇÅÎÃÅ ÄÅ ÌÁ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ ÑÕÉ ÊÕÓÔÉÆÉÅ ÌÅ ÒÅÔÁÒÄȢ #ÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÓȭÅØÐÌÉÑÕÅÎÔ 

sans doute par les difficultés vécues par les policiers à intégrer ce nouveau réflexe dans leur pratique 

quotidienne. En effet, ÄÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÏÎÔ ÁÆÆÉÒÍï ÑÕȭÅÎ ÄïÐÉÔ ÄÅ ÌÅÕÒ ÖÏÌÏÎÔï ÄÅ ÒÅÓÐÅÃÔÅÒ ÌÅÓ ÐÒÏÃïÄÕÒÅÓȟ ÉÌ 

ÌÅÕÒ ÁÒÒÉÖÁÉÔȟ ÔĖÔ ÏÕ ÔÁÒÄȟ ÄȭÏÕÂÌÉÅÒ ÄȭÁÃÔÉÖÅÒ ÌÁ #0ȟ ÄÅ ÌȭïÔÅÉÎÄÒÅ ÏÕ ÄÅ ÌÁ ÍÅÔÔÒÅ ÅÎ ÓÏÕÒÄÉÎÅ Û ÃÅÒÔÁÉÎÅÓ 

occasions (Amicelle et Tanner, 2017). 

En ce qui concerne spécifiquement les enregistrements vidéo suspendus temporairement, les motifs sont : 

stratégie/enquête (74 %), déclaration de plaignant/victime/témoin (18  %), lieux interdits ou 

dignité/vulnérabilité (3  %) et conversations personnelles ou situation ayant traiÔ Û ÌȭÉÎÔÉÍÉÔï ÄÕ ÐÏÌÉÃÉÅÒ 

(1 %). Enfin, pour les 3 % d'interventions restantes, la suspension ÎȭÁ ÐÁÓ ïÔï ÊÕÓÔÉÆÉïÅȢ )Ì ÅÓÔ ÄÏÎÃ ÐÏÓÓÉÂÌÅ 

de conclure que les policiers ont très rarement suspendu leurs enregistrements pour des raisons 

ÎȭÁÐÐÁÒÁÉÓÓÁÎÔ ÐÁÓ ÄÁns la directive locale. 

                                                             
48

 ,Á ÃÁÍïÒÁ ÅÓÔ ÄÏÔïÅ ÄȭÕne fonctionnalité qui ÐÅÒÍÅÔ ÌȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ ÅÎ ÓÏÕÒÄÉÎÅȢ 
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Enfin, en ce qui a trait à ÌȭÉÎÔÅÒÒÕÐÔÉÏÎ ÅÎ ÆÉÎ ÄȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎȟ ÌÅÓ ÍÏÔÉÆÓ ÓÏÎÔ : lieux interdits ou 

dignité/vulnérabilité (41  %), stratégie/enquête (21 %), déclaration de plaignant/victime/témoin (21  %), 

et conversations personnelÌÅÓ ÏÕ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ ÁÙÁÎÔ ÔÒÁÉÔ Û ÌȭÉÎÔÉÍÉÔï ÄÕ ÐÏÌÉÃÉÅÒ ɉρ %). LȭÉÎÔÅÒÒÕÐÔÉÏÎ ÎȭÁ ÐÁÓ 

été justifiée dans les 14 Ϸ ÄȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎÓ ÒÅÓÔÁÎÔÅÓȢ )Ì ÉÍÐÏÒÔÅ ÄÅ ÃÏÍÐÒÅÎÄÒÅ ÑÕÅ ÌȭÁÂÓÅÎÃÅ ÄȭÉÍÁÇÅ ÎÅ 

ÐÅÒÍÅÔ ÐÁÓ ÄȭïÔÁÂÌÉÒ ÓÉ ÌȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ ÁÕÒÁÉÔ ÄĮ ðÔÒÅ ÒÅÐÒÉÓȢ 

7.2.1.1.2.3 Caractéristiques des interventions  

0ÏÕÒ ÂÒÏÓÓÅÒ ÕÎ ÐÏÒÔÒÁÉÔ ÄÅÓ ÃÁÒÁÃÔïÒÉÓÔÉÑÕÅÓ ÄÅÓ ÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎÓ ÉÎÆÌÕÁÎÔ ÓÕÒ ÌÅÓ ÐÒÁÔÉÑÕÅÓ ÄȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ 

durant le projet pilote, deux analyses distinctes ont été produites et seront présentées successivement49. 

La première concerne uniquement les interventions des agents de la SM et des trois PDQ, tandis que la 

deuxième concerne les interventions menées par les agents du MCS.  

,ÅÓ ÆÁÃÔÅÕÒÓ ÑÕÉ ÉÎÆÌÕÅÎÔ ÓÕÒ ÌÅÓ ÐÒÁÔÉÑÕÅÓ ÄȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÓÏÎÔ ÐÒïÓÅÎÔïÓ ÁÕØ ÔÁÂÌÅÁÕØ 4 et 5. Afin de faciliter 

la compréhension des résultats, le symbole + apparaît lorsque la présence de la variable vient augmenter 

significativement les probabilités que la caméra soit activée, et le symbole ɀ lorsque les probabilités 

ÄȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÄÉÍÉÎÕÅÎÔȢ ,ÅÓ ÃÅÌÌÕÌÅÓ ÖÉÄÅÓ ÉÎÄÉÑÕÅÎÔ ÑÕÅ ÌÁ ÖÁÒÉÁÂÌÅ ÎȭÁ ÐÁÓ ÄȭÅÆÆÅÔ ÓÉÇÎÉÆÉÃÁÔÉÆ ÓÕÒ 

ÌȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎȢ ,ÅÓ ÖÁÒÉÁÂÌÅÓ ÑÕÉ ÏÎÔ ÕÎ ÅÆÆÅÔ ÐÌÕÓ ÉÍÐÏÒÔÁÎÔ ÓÕÒ ÌÅÓ ÐÒÏÂÁÂÉÌÉÔïÓ ÄȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÓÅÒÏÎÔ ÅØÐÏÓïÅÓ 

en premier50Ȣ $ȭÁÕÔÒÅÓ ÆÁÃÔÅÕÒÓ ÑÕÉ ÎȭÏÎÔ ÐÕ ðÔÒÅ ÉÎÔïÇÒïÓ ÁÕØ ÍÏÄîÌÅÓ ÄȭÁÎÁÌÙÓÅ Ótatistique, mais qui ont 

été relevés lors des entretiens avec les policiers ou dans leurs observations seront présentés en 

conclusion.  

 

PDQ et Section du métro 

Les résultats du tableau 4 ÉÎÄÉÑÕÅÎÔ ÑÕÅ ÌÅ ÆÁÉÔ ÑÕȭÕÎ ïÖïÎÅÍÅÎÔ ÓÏÉÔ ÄÅ ÎÁÔÕÒÅ ÃÒÉÍÉÎÅÌÌÅ ÅÔ Ãelui que le 

suspect soit présent sur les lieux sont les deux facteurs qui influencent favorablement la tendance à 

ÁÃÔÉÖÅÒ ÌÁ #0Ȣ ; ÌȭÏÐÐÏÓïȟ ÌÅ ÆÁÉÔ ÄȭÉÎÔÅÒÖÅÎÉÒ ÅÎ ÓÏÕÔÉÅÎ Û ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÄïÊÛ ÓÕÒ ÌÅÓ ÌÉÅÕØ ɉÅÔ ÎÏÎ ÍÕÎÉÓ 

ÄÅ ÃÁÍïÒÁÓɊȟ ÄÅ ÐÒÅÎÄÒÅ ÌȭÉÎÉÔÉÁÔÉÖÅ ÄȭÅÆÆÅÃÔÕÅÒ ÄÅÓ ÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎÓ ÅÎ ÐÁÔÒÏÕÉÌÌÁÎÔ ÏÕ ÅÎÃÏÒÅ ÄȭÁÇÉÒ ÄÁÎÓ 

ÌȭÕÒÇÅÎÃÅ ÓÅÍÂÌÅÎÔ ÁÖÏÉÒ ÕÎÅ ÉÎÃÉÄÅÎÃÅ ÎïÇÁÔÉÖÅ ÓÕÒ ÌȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎȢ $ÁÎÓ ÕÎÅ ÍÏÉÎÄÒÅ ÍÅÓÕÒÅȟ ÄȭÁÕÔÒÅÓ 

ÆÁÃÔÅÕÒÓȟ ÃÏÍÍÅ ÌÅ ÆÁÉÔ ÄȭðÔÒÅ ÌÅ ÓÅÕÌ ÁÇÅÎÔ ïÑÕÉÐï ÄȭÕÎÅ ÃÁÍïÒÁȟ ÄȭÉÎÔÅÒÖÅÎÉÒ Ån réponse à des appels 

urgents (priorité  1) ou de ne pas avoir activé sa CP depuis un certain temps, ont également une telle 

incidence. 

,ȭÁÎÁÌÙÓÅ ÄÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÍÏÎÔÒÅ ÑÕÅ ÌȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÒÅÓÔÅ ÕÎ ÒïÆÌÅØÅ ÄÉÆÆÉÃÉÌÅ Û ÁÃÑÕïÒÉÒȟ ÅÔ ÃÅȟ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉîÒÅÍÅÎÔ 

dans les ÓÉÔÕÁÔÉÏÎÓ ÑÕÉ ÌȭÅØÉÇÅÒÁÉÅÎÔ ÌÅ ÐÌÕÓȟ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÌÅÓ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎÓ ÄȭÕÒÇÅÎÃÅȟ ÄÅ ÄÁÎÇÅÒ ÏÕ 

ÉÍÐÒïÖÉÓÉÂÌÅÓȟ ÏÕ ÌÏÒÓÑÕÅ ÌÅ ÐÏÌÉÃÉÅÒ ÅÓÔ ÌÅ ÓÅÕÌ Û ðÔÒÅ ïÑÕÉÐï ÄȭÕÎÅ #0Ȣ %Î ÌȭÁÂÓÅÎÃÅ ÄȭÉÎÃÉÔÁÔÉÆÓ ɉÐȢ ex. utilité 

des enregistrements vidéo issus de la caméra) ou de déclencheurs externes (p. ÅØȢ ÐÒïÓÅÎÃÅ ÄȭÕÎ ÃÏÌÌîÇÕÅ 

ïÑÕÉÐï ÄȭÕÎÅ #0 ÑÕÉ ÔÉÅÎÔ ÌÉÅÕ ÄÅ ÒÁÐÐÅÌɊȟ ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÃÁÍïÒÁ ÄÁÎÓ ÌÁ ÒÏÕÔÉÎÅ ÄȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ 

demeure difficile51ȟ ÃÅ ÑÕÉ ÓÅ ÔÒÁÄÕÉÔ ÃÈÅÚ ÌÅ ÐÏÌÉÃÉÅÒ ÐÁÒ ÕÎÅ ÔÅÎÄÁÎÃÅ Û ÏÕÂÌÉÅÒ ÄȭÁÃÔÉÖÅÒ ÓÁ #0Ȣ %ÎÆÉn, il 
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 Les données sur les appels de citoyens auxquels répondent les policiers (système de répartition assisté par ordinateur [RAO] et 
M-)ÒÉÓɊ ÅÔ ÃÅÌÌÅÓ ÓÕÒ ÌÅÓ ÃÏÎÓÔÁÔÓ ÄȭÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎ ÄÏÎÎïÓ ÐÁÒ ÌÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ɉ3%#)Ɋ ÐÒÏÖÉÅÎÎÅÎÔ ÄÅ ÄÅÕØ ÂÁÎÑÕÅÓ ÄÅ ÄÏÎÎïÅÓ ÄÉÓÔÉÎÃÔes. 
0ÏÕÒ ÃÅÔÔÅ ÒÁÉÓÏÎȟ ÉÌ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÐÏÓÓÉÂÌÅ ÄȭÅØÔÒÁÉÒÅ ÅÔ ÄÅ ÔÒÁÉÔÅÒ ÅÎÓÅÍÂle les données sur les interventions policières de nos cinq 
ÕÎÉÔïÓ ÄÁÎÓ ÌÅ ÒÅÓÐÅÃÔ ÄÅÓ ÐÁÒÔÉÃÕÌÁÒÉÔïÓ ÄÅ ÃÈÁÃÕÎÅȢ #ȭÅÓÔ ÐÏÕÒÑÕÏÉ ÌÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ ÓÕÒ ÌÅÓ ÃÏÎÓÔÁÔÓ ÄȭÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎ ÒÅÍÉÓ ÐÁÒ ÌÅÓ agents 
de la circulation sont traitées indépendamment de celles des PDQ et de la SM. 
50

 ,ÅÓ ÆÁÃÔÅÕÒÓ ÉÎÃÌÕÓ ÄÁÎÓ ÃÅÓ ÍÏÄîÌÅÓ ÎȭÅØÐÌÉÑÕÅÎÔ ÑÕȭÕÎÅ ÆÁÉÂÌÅ ÖÁÒÉÁÔÉÏÎ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÐÒÏÂÁÂÉÌÉÔïÓ ÑÕÅ ÌÁ ÃÁÍïÒÁ ÓÏÉÔ ÁÃÔÉÖïÅȢ  
51

 $ÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÏÎÔ ÍÅÎÔÉÏÎÎï ÑÕȭÉÌÓ ÁÃÔÉÖÁÉÅÎÔ ÓÙÓÔïÍÁÔÉÑÕÅÍÅÎÔ ÌÁ ÃÁÍïÒÁ ÄîÓ ÑÕȭÉÌÓ ÒÅÃÅÖÁÉÅÎÔ ÌȭÁÐÐÅÌ ÏÕ ÄîÓ ÑÕȭils sortaient de 
ÌÁ ÖÏÉÔÕÒÅȟ ÅÔ ÃÅȟ ÐÏÕÒ ÎÅ ÐÁÓ ÏÕÂÌÉÅÒ ÄÅ ÌȭÁÃÔÉÖÅÒ ÅÎ ÃÏÕÒÓ ÄȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ. 
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ÁÐÐÅÒÔ ÑÕÅ ÃȭÅÓÔ ÌÏÒÓÑÕÅ ÌÅ ÐÏÌÉÃÉÅÒ Ù ÖÏÉÔ ÕÎ ÁÖÁÎÔÁÇÅ ÃÏÎÃÒÅÔ ÐÏÕÒ ÓÁ ÐÒÏÔÅÃÔÉÏÎ ÏÕ ÐÏÕÒ ÓÏÕÔÅÎÉÒ ÕÎÅ 

ÅÎÑÕðÔÅ ÑÕȭÉÌ Á ÌÅ ÐÌÕÓ ÄÅ ÃÈÁÎÃÅÓ ÄȭÁÃÔÉÖÅÒ ÓÁ ÃÁÍïÒÁȢ  

Tableau  4 : Caractéristiques des interventions et probabilités ÄȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÃÁÍïÒÁ ÐÏÒÔÁÔÉÖÅ ɉ3ÅÃÔÉÏÎ ÄÕ ÍïÔÒÏ 
et postes de quartier) 

 

#ÏÏÐïÒÁÔÉÏÎ ÁÖÅÃ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÁÇÅÎÔÓ ÓÁÎÓ ÃÁÍïÒÁ 

Parmi toutes les variables considérées, une seule influence significativement, mais négativement, les 

ÐÒÁÔÉÑÕÅÓ ÄȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÄÁÎÓ ÃÈacune des quatre unités étudiées ȡ ÌÅ ÆÁÉÔ ÄȭÉÎÔÅÒÖÅÎÉÒ ÅÎ ÃÏÏÐïÒÁÔÉÏÎ ÁÖÅÃ 

ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÁÇÅÎÔÓ ÎÏÎ ÍÕÎÉÓ ÄÅ ÃÁÍïÒÁÓȢ %Î ÅÆÆÅÔȟ ÌÁ ÐÒÏÂÁÂÉÌÉÔï ÑÕÅ ÌÅÓ ÁÇÅÎÔÓ ÄïÃÌÅÎÃÈÅÎÔ ÌÅÕÒ ÃÁÍïÒÁ ÅÓÔ 

ÄÅÕØ ÆÏÉÓ ÍÏÉÎÓ ïÌÅÖïÅ ÌÏÒÓÑÕȭÉÌÓ ÉÎÔÅÒÖÉÅÎÎÅÎÔ ÅÎ ÁÓÓÉÓÔÁÎÃÅ Û ÄȭÁÕÔÒÅÓ Ðoliciers non munis de CP (en 

coopération avec eux). Un tel enjeu est important pour les corps de police qui voudraient mener à bien un 

projet pilote où seules des portions de territoire ou des équipes seraient équipées. Dans le cas du SPVM, 

advenant un déploiement général, cette difficulté ne subsistera pas au-delà de la période de mise en 

ĞÕÖÒÅȢ  

Événement criminel et personne suspecte sur les lieux  

0ÁÒÍÉ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎÓ ÄÁÎÓ ÌÅÓÑÕÅÌÌÅÓ ÌÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÏÎÔ ïÔï ÁÐÐÅÌïÓ Û ÉÎÔÅÒÖÅÎÉÒȟ ÌÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ 

déÍÏÎÔÒÅÎÔ ÑÕÅ ÌȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÁÍïÒÁÓ ÅÓÔ ÐÌÕÓ ÆÒïÑÕÅÎÔÅ ÌÏÒÓÑÕÅ ÌȭïÖïÎÅÍÅÎÔ ÉÍÐÌÉÑÕÅ ÌÁ ÃÏÍÍÉÓÓÉÏÎ 

ÄȭÕÎÅ ÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎ ÃÒÉÍÉÎÅÌÌÅȢ #ÅÔ ÅÆÆÅÔ ÓȭÏÂÓÅÒÖÅ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÔÒÏÉÓ 0$1Ȣ )Ì ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÓÕÒÐÒÅÎÁÎÔ ÄÅ ÃÏÎÓÔÁÔÅÒ 
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également que les agents ont tendance à déclencher ÐÌÕÓ ÓÏÕÖÅÎÔ ÌÅÕÒÓ ÃÁÍïÒÁÓ ÌÏÒÓÑÕȭÉÌÓ ÏÂÔÉÅÎÎÅÎÔ ÄÅÓ 

ÉÎÄÉÃÁÔÉÏÎÓȟ ÐÒïÁÌÁÂÌÅÍÅÎÔ Û ÌÅÕÒ ÁÒÒÉÖïÅ ÓÕÒ ÌÅÓ ÌÉÅÕØȟ ÑÕȭÕÎÅ ÐÅÒÓÏÎÎÅ ÓÕÓÐÅÃÔÅ ÓÅ ÔÒÏÕÖÅ ÓÕÒ ÌÅÓ ÌÉÅÕØ52. 

#Å ÔÙÐÅ ÄÅ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎÓ ÐÅÕÔ ÆÁÉÒÅ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄȭÕÎÅ ÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÐÌÕÓ ÁÓÓÉÄÕÅ ÅÔ ÄÏÎÃ ÐÌÕÓ ÆÒïÑÕÅÎÔÅȟ ÐÕÉÓÑÕÅ ÃȭÅÓÔ 

dans ces cas que les agents perçoivent que la caméra pourrait avoir une valeur ajoutée. Elle permet en 

effet de fournir des images qui pourraient être utiles à la cour et elle leur offre une forme de protection, 

notamment dans leurs interventions auprès de suspects.  

Enquêtes en patrouillant ou interventions urgentes  

,ÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÓÕÇÇîÒÅÎÔ ÑÕÅ ÌÁ ÐÒÏÂÁÂÉÌÉÔï ÑÕÅ ÌÅÓ ÁÇÅÎÔÓ ÄïÃÌÅÎÃÈÅÎÔ ÌÅÕÒ ÃÁÍïÒÁ ÄÉÍÉÎÕÅ ÌÏÒÓÑÕȭÉÌÓ ÓÏÎÔ 

ÉÍÐÌÉÑÕïÓ ÄÁÎÓ ÄÅÓ ÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎÓ ÑÕÉ ÐÏÕÒÒÁÉÅÎÔ ðÔÒÅ ÑÕÁÌÉÆÉïÅÓ ÄȭÉÍÐÒïÖÉÓÉÂÌÅÓ ÏÕ ÄȭÕÒÇÅÎÔÅÓȢ %Î ÅÆÆÅÔȟ ÌÅÓ 

ÁÇÅÎÔÓ ÓÏÎÔ ÍÏÉÎÓ ÓÕÓÃÅÐÔÉÂÌÅÓ ÄȭÁÃÔÉÖÅÒ ÌÅÕÒÓ ÃÁÍïÒÁÓ ÌÏÒÓ ÄȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎÓ ÄÏÎÔ ÉÌÓ ÏÎÔ ÅÕØ-mêmes pris 

ÌȭÉÎÉÔÉÁÔÉÖÅ ɉÅÎÑÕðÔÅÓ ÅÎ ÐÁÔÒÏÕÉÌÌÁÎÔɊȟ ÃÏÍÐÁÒÁÔÉÖÅÍÅÎÔ Û ÃÅÌÌÅÓ ÑÕÉ ÓÅ ÆÏÎÔ Û ÌÁ ÓÕÉÔÅ ÄȭÕÎ ÁÐÐÅÌ ÆÁÉÔ ÐÁÒ ÌÅÓ 

ciÔÏÙÅÎÓȢ #ÅÔ ÅÆÆÅÔ ÓȭÏÂÓÅÒÖÅ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÔÒÏÉÓ 0$1 ÑÕÉ ÏÎÔ ÐÁÒÔÉÃÉÐï ÁÕ ÐÒÏÊÅÔȢ ,ÅÓ ÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎÓ ÉÎÓÔÉÇÕïÅÓ ÐÁÒ 

les patrouilleurs53 concernent généralement deux types de situations : celles où une infraction est 

constatée en temps réel et celles où ils procèdeÎÔ Û ÄÅÓ ÖïÒÉÆÉÃÁÔÉÏÎÓ Û ÌȭÅÎÄÒÏÉÔ ÄȭÕÎÅ ÏÕ ÄÅ ÐÌÕÓÉÅÕÒÓ 

ÐÅÒÓÏÎÎÅÓȢ $ÁÎÓ ÌÅ ÐÒÅÍÉÅÒ ÃÁÓȟ ÌȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ÐÏÌÉÃÉîÒÅ ÅÓÔ ÉÍÍïÄÉÁÔÅ ÅÔ ÌȭÁÔÔÅÎÔÉÏÎ ÄÅÓ ÐÁÔÒÏÕÉÌÌÅÕÒÓ 

ÐÏÒÔÅ ÓÕÒ ÌÁ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ ÅÎ ÔÁÎÔ ÑÕÅ ÔÅÌÌÅȟ ÃÅ ÑÕÉ ÐÅÕÔ ÅØÐÌÉÑÕÅÒ ÑÕȭÉÌÓ ÏÕÂÌÉÅÎÔ ÄȭÁÃÔÉÖÅÒ ÌÁ ÃÁméra.  

,ÅÓ ÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎÓ ÑÕÉ ÄïÃÏÕÌÅÎÔ ÄȭÕÎ ÁÐÐÅÌ ÐÅÒÍÅÔÔÅÎÔ ÁÕØ ÐÁÔÒÏÕÉÌÌÅÕÒÓ ÄÅ ÐÒÅÎÄÒÅ ÕÎ ÔÅÍÐÓ ÄÅ 

préparation et de réflexion additionnel54ȟ ÃÅ ÑÕÉ ÐÏÕÒÒÁÉÔ ÆÁÖÏÒÉÓÅÒ ÕÎ ÍÅÉÌÌÅÕÒ ÔÁÕØ ÄȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎȢ 

$ȭÁÕÔÒÅ ÐÁÒÔȟ ÏÎ ÒÅÍÁÒÑÕÅ ÑÕÅ ÐÏÕÒ ÕÎ ÄÅÓ 0$1 ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ pilote, la probabilité que les agents démarrent 

ÌÅÕÒ ÃÁÍïÒÁ ÅÓÔ ÄÅÕØ ÆÏÉÓ ÍÏÉÎÓ ïÌÅÖïÅ ÌÏÒÓ ÄÅÓ ÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎÓ ÄȭÕÒÇÅÎÃÅ ɉÁÐÐÅÌÓ ÄÅ ÐÒÉÏÒÉÔï 155) 

comparativement aux autres situations moins urgentes (priorités ς Û τɊȢ ,ȭÉÎÔÅÒÐÒïÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÃÅ ÒïÓÕÌÔÁÔ ÖÁ 

dans le même sens que celle du résultat relatif aux enquêtes en patrouillant : dans les situations urgentes 

ÎïÃÅÓÓÉÔÁÎÔ ÕÎÅ ÁÃÔÉÏÎ ÅÔ ÕÎÅ ÐÒÉÓÅ ÄÅ ÄïÃÉÓÉÏÎ ÒÁÐÉÄÅÓȟ ÌÅ ÒïÆÌÅØÅ ÄȭÁÃÔÉÖÅÒ ÌÁ ÃÁÍïÒÁȟ ÕÎÅ ÆÏÉÓ ÓÕÒ ÌÅÓ ÌÉÅÕØȟ 

ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÉÎÓÔÉÎÃÔÉÆȢ -ðÍÅ ÓÉȟ ÓÔÁÔÉÓÔÉÑÕÅÍÅÎÔȟ ÃÅÔ ÅÆÆÅÔ ÓȭÏÂÓÅÒÖÅ ÄÁÎÓ ÕÎ ÓÅÕÌ ÄÅÓ 0$1ȟ ÌÅÓ ÅÎÔÒÅÔÉÅÎÓ ÅÔ ÌÅÓ 

sondages menés auprès des policiers témoignent de leur difficulté à déclencher systématiquement leur 

caméra lors de situations impromptues ou urgentes (PDQ : 63 %; SM : 100 %, MCS : 89 %). Globalement, 

78 Ϸ ÄÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÉÎÔÅÒÒÏÇïÓ ÁÕ ÔÅÒÍÅ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ÐÉÌÏÔÅ ÏÎÔ ÉÎÄÉÑÕï ÎÅ ÐÁÓ ÁÖÏÉÒ ÁÃÑÕÉÓ ÌÅ ÒïÆÌÅØÅ ÄȭÁÃÔÉÖÅÒ 

ÌÅÕÒ ÃÁÍïÒÁ ÌÏÒÓ ÄÅ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎÓ ÄȭÕÒÇÅÎÃÅȟ ÄÅ ÄÁÎÇÅÒ ÏÕ ÉÍÐÒïÖÉÓÉÂÌÅÓȟ ÃÏÍÐÁÒÁÔÉÖÅÍÅÎÔ Û φρ % dans 

ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎÓȟ ÃÅ qui représente un écart de 17 %. 

5Î ÓÅÕÌ ÁÇÅÎÔ ÁÖÅÃ ÃÁÍïÒÁ ÄÁÎÓ ÌȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ 

,ÅÓ ÐÒÁÔÉÑÕÅÓ ÄȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÖÁÒÉÅÎÔ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÅÎ ÆÏÎÃÔÉÏÎ ÄÕ ÎÏÍÂÒÅ ÄȭÁÇÅÎÔÓ ïÑÕÉÐïÓ ÄÅ ÃÁÍïÒÁÓ ÌÏÒÓ 

ÄȭÕÎÅ ÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ56. 0ÌÕÓ ÐÒïÃÉÓïÍÅÎÔȟ ÌÁ ÐÒÏÂÁÂÉÌÉÔï ÑÕȭÕÎ ÁÇÅÎÔ ÁÃÔÉÖÅ ÓÁ ÃÁÍïÒÁ ÄÉÍÉÎÕÅ ÌÏÒÓÑÕȭÉÌ ÅÓÔ ÌÅ 

ÓÅÕÌ Û ðÔÒÅ ÄÏÔï ÄȭÕÎÅ ÃÁÍïÒÁ ÓÕÒ ÌÅÓ ÌÉÅÕØ ÄȭÕÎÅ ÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ÃÏÍÐÁÒÁÔÉÖÅÍÅÎÔ ÁÕØ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎÓ ÏĬ 

ÐÌÕÓÉÅÕÒÓ ÁÇÅÎÔÓ ÍÕÎÉÓ ÄÅ ÃÁÍïÒÁÓ ÓÏÎÔ ÐÒïÓÅÎÔÓȢ #Å ÒïÓÕÌÔÁÔ ÐÅÕÔ ðÔÒÅ ÉÎÔÅÒÐÒïÔï ÄÅ ÄÅÕØ ÍÁÎÉîÒÅÓȢ $ȭÕÎÅ 
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 ,ÏÒÓÑÕÅ ÌÅ ÃÏÄÅ ÄȭÁÐÐÅÌ ÃÏÎÃÅÒÎÅ ÕÎÅ ÐÅÒÓÏÎÎÅ ÄïÔÅÎÕÅȟ ÕÎÅ ÐÅÒÓÏÎÎÅ ÉÖÒÅ ÏÕ ÉÎÔÏØÉÑÕïÅȟ ÕÎÅ ÐÅÒÓÏÎÎÅ ÁÒÍïÅ ÏÕ ÕÎÅ 
personne suspecte. 
53

 La majorité des interventions instiguées par les patrouilleurs sont classées dans la catégorie des « enquêtes en patrouillant », 
qui sont définies comme « ÔÏÕÔÅÓ ÆÏÒÍÅÓ ÄȭÅÎÑÕðÔÅÓ ÏÕ ÄÅ ÖïÒÉÆÉÃÁÔÉÏÎÓ ÅÆÆÅÃÔÕïÅÓ ÐÁÒ ÕÎ ÐÁÔÒÏÕÉÌÌÅÕÒȟ ÄÅ ÓÁ ÐÒÏÐÒÅ ÉÎÉÔÉÁÔÉÖÅȟ Û 
ÌȭïÇÁÒÄ ÄȭÕÎ ÖïÈÉÃÕÌÅȟ ÄȭÕÎÅ ÐÅÒÓÏÎÎÅȟ ÄȭÕÎÅ ÒïÓÉÄÅÎÃÅ ÏÕ ÄȭÕÎ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÏÕ ÄÅ ÍÁÒÃÈÁÎÄÉÓÅÓ ». 
54

 #ÅÒÔÁÉÎÓ ÁÇÅÎÔÓ ÏÎÔ ÄïÖÅÌÏÐÐï ÄÅÓ ÓÔÒÁÔïÇÉÅÓ ÐÏÕÒ ÓÅ ÒÁÐÐÅÌÅÒ ÄÅ ÄïÃÌÅÎÃÈÅÒ ÌÁ ÃÁÍïÒÁ ÌÏÒÓ ÄȭÕÎ ÁÐÐÅÌȢ 0ÁÒ ÅØÅÍÐÌÅȟ ÄÅÓ ÁÇÅÎÔs 
ÄïÍÁÒÒÁÉÅÎÔ ÌÁ ÃÁÍïÒÁ ÄÁÎÓ ÌȭÁÕÔÏ Û ÌÁ ÒïÃÅÐÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÐÐÅÌȟ ÁÖÁÎÔ ÄȭÉÎÔÅÒÖÅÎÉÒȢ 
55

 #Å ÔÙÐÅ ÄȭÁÐÐÅÌÓ ÃÏÎÃÅÒÎÅ ÅÓÓÅÎÔÉÅÌÌÅÍÅÎÔ ÌÅÓ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎÓ ÏĬ ÌÁ ÖÉÅ ÈÕÍÁÉÎÅ ÅÔ ÌȭÉÎÔïÇÒÉÔï ÓÏÎÔ en danger. 
56

 ,ȭÅÆÆÅÔ ÓÉÇÎÉÆÉÃÁÔÉÆ ÄÅ cette ÖÁÒÉÁÂÌÅ ÓȭÏÂÓÅÒÖÅ ÄÁÎÓ ÄÅÕØ ÄÅÓ ÑÕÁÔÒÅ ÕÎÉÔïÓȢ  
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part, il est possible ÑÕÅ ÄÁÎÓ ÃÅÓ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎÓȟ ÌÁ ÄÉÍÉÎÕÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÓÏÉÔ ÁÔÔÒÉÂÕÁÂÌÅ ÁÕ ÆÁÉÔ ÑÕÅ ÌȭÁÇÅÎÔ 

ÓÅÕÌ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÅÎ ÃÏÎÔÁÃÔ ÁÖÅÃ ÕÎ ÁÕÔÒÅ ÐÏÌÉÃÉÅÒ ÑÕÉ ÌÕÉ ÆÅÒÁÉÔ ÐÅÎÓÅÒ Û ÓÕÉÖÒÅ ÌÅÓ ÐÒÏÃïÄÕÒÅÓ ÄȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎȢ 

$ȭÁÕÔÒÅ ÐÁÒÔȟ ÉÌ ÅÓÔ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÐÏÓÓÉÂÌÅ ÑÕÅ ÌÅ ÆÁÉÔ ÑÕÅ ÌÅ ÒïÆÌÅØÅ ÄȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÓÏÉÔ ÐÌÕÓ ÆÒïÑÕÅÎÔ ÌÏÒÓÑÕÅ 

ÌȭÁÇÅÎÔ ÔÒÁÖÁÉÌÌÅ ÅÎ ïÑÕÉÐÅ ÑÕÅ ÌÏÒÓÑÕȭÉÌ ÅÓÔ ÓÅÕÌ ÓÏÉÔ ÅÎ ÐÁÒÔÉÅ ÁÔÔÒÉÂÕÁÂÌÅ Û ÌÁ Ⱥ désirabilité sociale »57, un 

concept selon lequel les policiers se sentiraient davantage contraints à se conformer aux règles établies en 

ÍÁÔÉîÒÅ ÄȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎȢ 

(ÁÂÉÔÕÄÅÓ ÄȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ɀ Temps écoulé depuis la dernière intervention nécessitant un enregistrement  vidéo  

,Å ÒïÆÌÅØÅ ÄȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÁÍïÒÁÓ ÅÓÔ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÃÏÎÄÉÔÉÏÎÎï ÐÁÒ ÌÅÓ ÈÁÂÉÔÕÄÅÓ ÅÔ ÌÁ ÆÒïÑÕÅÎÃÅ ÄÅ 

ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÑÕȭÅÎ ÆÏÎÔ ÌÅÓ ÁÇÅÎÔÓȢ ,ÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÉÎÄÉÑÕÅÎÔ ÑÕÅȟ ÐÏÕÒ ÄÅÕØ ÄÅÓ 0$1ȟ ÐÌÕÓ ÌÅ ÔÅÍÐÓ ïÃÏÕÌï 

depuis la dernière intervention nécessitant un enregistrement vidéo augmente, plus il est probable que les 

agents ne déclenchent pas la caméra lors de leur prochÁÉÎÅ ÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎȢ )Ì ÆÁÕÔ ÄÏÎÃ ÓȭÁÔÔÅÎÄÒÅ Û ÃÅ ÑÕÅ ÌÅ 

ÒïÆÌÅØÅ ÄȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÓÏÉÔ ÍÏÉÎÓ ÐÒïÓÅÎÔ ÌÏÒÓ ÄÅÓ ÐÒÅÍÉîÒÅÓ ÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎÓ ÄȭÕÎ ÑÕÁÒÔ ÄÅ ÔÒÁÖÁÉÌ ÏÕ ÄÅÓ 

ÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎÓ ÓÕÉÖÁÎÔ ÌÅ ÒÅÔÏÕÒ ÄÅ ÐÌÕÓÉÅÕÒÓ ÊÏÕÒÓ ÄÅ ÃÏÎÇïȢ ,ÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÏÎÔ ÄȭÁÉÌÌÅÕÒÓ ÍÅÎÔÉÏÎÎï que 

ÌȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÄÅÓ #0 ÎȭïÔÁÉÔ ÐÁÓ ÉÎÓÔÉÎÃÔÉÖÅ ÅÔ ÑÕȭÅÌÌÅ ÐÏÕÒÒÁÉÔ ÌÅ ÄÅÖÅÎÉÒ ÓÅÕÌÅÍÅÎÔ ÁÐÒîÓ ÕÎÅ ÌÏÎÇÕÅ ÐïÒÉÏÄÅ 

ÄȭÁÄÁÐÔÁÔÉÏÎ ɉ!ÍÉÃÅÌÌÅ ÅÔ 4ÁÎÎÅÒȟ ςπρχɊȢ #ÅÔÔÅ ÄÉÆÆÉÃÕÌÔï ÓÅÒÁÉÔ ÉÍÐÕÔÁÂÌÅ Û ÌÁ ÃÏÍÐÌÅØÉÔï ÄÕ ÔÒÁÖÁÉÌ 

ÐÏÌÉÃÉÅÒȟ ÑÕÉ ÅØÉÇÅ ÄȭÁÃÃÏÒÄÅÒ ÌÁ ÐÒÉÏÒÉÔï Û ÃÅÒÔÁÉÎÅÓ ÔÝÃÈÅÓ ÑÕÉ ÓȭÅÆÆÅÃÔÕÅÎÔ ÐÁÒÆÏÉÓ ÁÕ ÄïÔÒÉÍÅÎÔ ÄÅ 

ÌȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ #0 ÅÎ ÔÅÍÐÓ ÏÐÐÏÒÔÕÎȢ 

 

Module de la circulation sud 

Au MCS, il semble que les caméras ont été déclenchées dans 60 % des interventions où un enregistrement 

était requis, ce qÕÉ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÅ ÌÅ ÔÁÕØ ÄȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÌÅ ÐÌÕÓ ÆÁÉÂÌÅ ÐÁÒÍÉ ÌÅÓ ÃÉÎÑ ÕÎÉÔïÓ ÁÙÁÎÔ ÔÅÓÔï ÌÁ 

technologie. Or, plusieurs éléments viennent expliquer ces résultats.  
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La notion de désirabilité sociale est aÓÓÏÃÉïÅ Û ÌȭÁÔÔÉÔÕÄÅ ÄȭÕÎ ÉÎÄÉÖÉÄÕ ÄÅ ÆÁÉÒÅ ïÔÁÔ ÄȭÕÎ ÃÏÍÐÏÒÔÅÍÅÎÔ ÃÏÎÆÏÒÍÅ ÁÕØ ÎÏÒÍÅÓ 
sociales de façon à se présenter sous un jour favorable à son interlocuteur pour répondre aux attentes de ce dernier. En 
recherche, la notion de désirabilité sociale faiÔ ÒïÆïÒÅÎÃÅ Û ÕÎ ÂÉÁÉÓ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ ÄÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÒÅÐÏÓÁÎÔ ÓÕÒ ÌȭÉÎÔÅÒÁÃÔÉÏÎ ÅÎÔÒÅ ÕÎ 
chercheur et un sujet (Zerbe et Paulhaus, 1987 dans Kovacic, Galic, et Jerneic, 2014). 
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Tableau  5 ȡ #ÁÒÁÃÔïÒÉÓÔÉÑÕÅÓ ÄÅÓ ÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎÓ ÅÔ ÐÒÏÂÁÂÉÌÉÔïÓ ÄȭÁÃÔÉÖation de la caméra portative (Module de la 
circulation sud) 

 

,ÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÄÅÓ ÁÎÁÌÙÓÅÓ ÓÔÁÔÉÓÔÉÑÕÅÓ ÒïÖîÌÅÎÔ ÑÕÅ ÑÕÁÔÒÅ ÆÁÃÔÅÕÒÓ ÉÎÆÌÕÅÎÔ ÓÕÒ ÌȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÃÁÍïÒÁ 

chez les agents de la circulation (tableau 5). Certains parallèles peuvent être établis avec les résultats 

présentés pour les autres unités répondant aux appels. 

 

Signification du constat et infraction visant les piétons  

,ÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÍÏÎÔÒÅÎÔ ÑÕȭÉÌ ÅÓÔ ÄÅÕØ ÆÏÉÓ ÐÌÕÓ ÐÒÏÂÁÂÌÅ ÑÕÅ ÌÅÓ ÁÇÅÎÔÓ ÄïÃÌÅÎÃÈÅÎÔ ÌÅÕÒÓ ÃÁÍïÒÁÓ ÌÏÒÓÑÕÅ 

le constat d'inÆÒÁÃÔÉÏÎ ÅÓÔ ÓÉÇÎÉÆÉï ɉÒÅÍÉÓ ÅÎ ÍÁÉÎÓ ÐÒÏÐÒÅÓɊ ÁÕ ÄïÆÅÎÄÅÕÒ ÓÕÒ ÌÅÓ ÌÉÅÕØ ÄÅ ÌȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎȟ 

ÑÕÅ ÌÏÒÓÑÕÅ ÌÁ ÓÉÇÎÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÕ ÃÏÎÓÔÁÔ ÓÅ ÐÒÏÄÕÉÔ ÁÐÒîÓ ÌȭÉÎÔÅÒÃÅÐÔÉÏÎ ɉÃÏÎÓÔÁÔ ÅÎÖÏÙï ÐÁÒ ÌÁ ÐÏÓÔÅɊȢ ,ÅÓ 

caméras sont également démarrées plus fréquemment lorsque les agents interviennent auprès 

ÄȭÁÕÔÏÍÏÂÉÌÉÓÔÅÓ ÏÕ ÄÅ ÃÙÃÌÉÓÔÅÓ ÑÕÅ ÌÏÒÓÑÕȭÉÌÓ ÉÎÔÅÒÖÉÅÎÎÅÎÔ ÁÕÐÒîÓ ÄÅ ÐÉïÔÏÎÓȢ #ÅÓ ÄÅÕØ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎÓ 

ɉÓÉÇÎÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÕ ÃÏÎÓÔÁÔ ÁÐÒîÓ ÌȭÉÎÔÅÒÃÅÐÔÉÏÎ ÅÔ ÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ÁÕÐÒîÓ ÄÅÓ ÐÉïÔÏÎÓɊ ÏÎÔ ÄÅÓ ÃÁÒÁÃÔïÒÉÓÔÉÑÕÅÓ 

communes. TouÔ ÄȭÁÂÏÒÄȟ ÌÅ ÄïÌÁÉ ïÃÏÕÌï ÅÎÔÒÅ ÌÁ ÃÏÎÓÔÁÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎ ÐÁÒ ÌÅ ÐÏÌÉÃÉÅÒ ÅÔ ÌÅ ÃÏÎÔÁÃÔ 

avec le citoyen est généralement plus court58, ce qui pourrait réduire le temps de réaction et nuire au 

ÒïÆÌÅØÅ ÄȭÁÃÔÉÖÅÒ ÌÁ #0Ȣ $Å ÐÌÕÓȟ ÃÏÍÍÅ ÌÅÓ ÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎÓ policières pour des infractions au CSR sont 

ÓÏÕÖÅÎÔȟ ÐÁÒ ÌÅÕÒ ÎÁÔÕÒÅȟ ÄÅ ÃÏÕÒÔÅ ÄÕÒïÅ ÅÔ ÑÕȭÅÌÌÅÓ ÐÅÕÖÅÎÔ ÓÅ ÓÕÃÃïÄÅÒ ÒÁÐÉÄÅÍÅÎÔ59, les chances que la 

ÃÁÍïÒÁ ÓÏÉÔ ÄïÃÌÅÎÃÈïÅ ÄÉÍÉÎÕÅÎÔȢ $Å ÍÁÎÉîÒÅ ÇïÎïÒÁÌÅȟ ÃȭÅÓÔ ÌÅ ÃÁÒÁÃÔîÒÅ ÉÍÍïÄÉÁÔ ÄÅ ÃÅÓ ÔÙÐÅÓ 

ÄȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎÓ ÑÕÉ ÓÅÍÂÌÅ ÒïÄÕÉÒÅ ÌÅÓ ÒïÆÌÅØÅÓ ÄȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎȢ  
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 Par exemple, dans la majorité des opérations visant les piétons, les agents se déplacent à pied et interviennent généralement 
ÑÕÅÌÑÕÅÓ ÓÅÃÏÎÄÅÓ ÁÐÒîÓ ÁÖÏÉÒ ÃÏÎÓÔÁÔï ÕÎÅ ÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎȟ ÃÏÍÐÁÒÁÔÉÖÅÍÅÎÔ ÁÕØ ÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎÓ ÁÕÐÒîÓ ÄȭÁÕÔÏÍÏÂÉÌÉÓÔÅÓȟ ÏĬ ÌÅÓ ÁÇÅÎts 
ÄÉÓÐÏÓÅÎÔ ÄȭÕÎ ÐÅÕ ÐÌÕÓ ÄÅ ÔÅÍÐÓ ÅÔ ÏÎÔ ÌȭÈÁÂÉÔÕÄÅ ÄȭÁÃÔÉÖÅÒ ÌÅÕÒ ÃÁÍïÒÁ ÁÖÁÎÔ ÄÅ ÑÕÉÔter leur véhicule.  
59

 Les constats non signifiés découlent ÇïÎïÒÁÌÅÍÅÎÔ ÄȭÏÐïÒÁÔÉÏÎÓ ÑÕÉ ÃÉÂÌÅÎÔ ÃÅÒÔÁÉÎÅÓ ÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎÓȢ #ÅÒÔÁÉÎÅÓ ÄÅ ÃÅÓ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÓ ÓÅ 
ÓÏÌÄÅÎÔ ÐÁÒ ÕÎ ÈÁÕÔ ÖÏÌÕÍÅ ÄȭÉÎÔÅÒÐÅÌÌÁÔÉÏÎÓ ÅÎ ÕÎ ÃÏÕÒÔ ÌÁÐÓ ÄÅ ÔÅÍÐÓȢ ,ȭÏÕÂÌÉ ÄȭÁÃÔÉÖÅÒ ÌÁ ÃÁÍïÒÁ ÅÓÔ Álors fortement probable et 

ÒïÄÕÉÔ ÌÅ ÔÁÕØ ÄȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÇÅÎÔ.  



 

 

75 

'ÒÁÖÉÔï ÄÅ ÌȭÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎ ÅÔ ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÅ ÌȭÁÍÅÎÄÅ 

,ÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÄÅ ÌÁ ÃÉÒÃÕÌÁÔÉÏÎ ÓÅÍÂÌÅÎÔ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÁÊÕÓÔÅÒ ÌÅÕÒÓ ÐÒÁÔÉÑÕÅÓ ÄȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÅÎ ÆÏÎÃÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ 

« gravité Ȼ ÄÅ ÌȭÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎ ÃÏÎÓÔÁÔïÅ ÅÔ ÄÅ ÓÅÓ Òïpercussions sur la sécurité des citoyens. Plus une infraction 

ÅÓÔ ÇÒÁÖÅȟ ÐÌÕÓ ÌÅ ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÅ ÌȭÁÍÅÎÄÅ ÅÓÔ ïÌÅÖï ÅÔ ÐÌÕÓ ÉÌ ÅÓÔ ÐÒÏÂÁÂÌÅ ÑÕÅ ÌÁ ÃÁÍïÒÁ ÁÉÔ ïÔï ÁÃÔÉÖïÅȢ #ÅÓ 

ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÖÏÎÔ ÄÁÎÓ ÌÅ ÍðÍÅ ÓÅÎÓ ÑÕÅ ÃÅÕØ ÒÅÌÅÖïÓ ÐÁÒ ÌȭÁÎÁÌÙÓÅ ÄÅÓ ÆÁÃÔÅÕÒÓ ÄÅÓ ÕÎÉÔïs répondant à des 

appels (PDQ et SM); les situations jugées plus « importantes » en raison de leur gravité (p. ex. infraction de 

ÎÁÔÕÒÅ ÃÒÉÍÉÎÅÌÌÅ ÏÕ ÐÒïÓÅÎÃÅ ÄȭÕÎ ÓÕÓÐÅÃÔ ÓÕÒ ÌÅÓ ÌÉÅÕØɊ ÆÏÎÔ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄȭÕÎ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ ÐÌÕÓ 

systématique. Dans le contexte ÓÐïÃÉÆÉÑÕÅ ÄÅÓ ÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎÓ ÒÏÕÔÉîÒÅÓȟ ÉÌ ÅÓÔ ÐÒÏÂÁÂÌÅ ÑÕÅ ÌȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ 

caméra soit associée à une mesure de protection des policiers, qui, dans ces situations, pourraient 

anticiper plus de difficulté quant à la collaboration des citoyens et vouloir dÉÓÐÏÓÅÒ ÄȭÕÎÅ ÐÒÅÕÖÅ ÓÕÒ ÖÉÄïÏ 

en cas de contestation devant les tribunaux. 

(ÁÂÉÔÕÄÅÓ ÄȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ɀ Temps écoulé depuis la dernière intervention nécessitant un enregistrement vidéo  

; ÌȭÉÎÓÔÁÒ ÄÅ ÃÅ ÑÕÉ Á ïÔï ÎÏÔï ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÕÎÉÔïÓ ÄÅ ÒïÐÏnse aux appels (PDQ et SM), il est 

ÐÏÓÓÉÂÌÅ ÄȭÏÂÓÅÒÖÅÒȟ ÐÏÕÒ ÌÅ ÐÏÌÉÃÉÅÒ ÁÆÆÅÃÔï Û ÌÁ ÃÉÒÃÕÌÁÔÉÏÎȟ ÑÕÅ ÐÌÕÓ ÌÅ ÔÅÍÐÓ ïÃÏÕÌï ÄÅÐÕÉÓ ÓÁ ÄÅÒÎÉîÒÅ 

intervention nécessitant un enregistrement vidéo augmente, plus il est susceptible de ne pas démarrer sa 

caméra lÏÒÓ ÄÅ ÌÁ ÒÅÍÉÓÅ ÄÅ ÓÏÎ ÐÒÏÃÈÁÉÎ ÃÏÎÓÔÁÔ ÄȭÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎȢ 5ÎÅ ÆÏÉÓ ÄÅ ÐÌÕÓȟ ÌÅÓ ÒïÆÌÅØÅÓ ÄȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ 

ÓÅÍÂÌÅÎÔ ðÔÒÅ ÅÎ ÐÁÒÔÉÅ ÃÏÎÄÉÔÉÏÎÎïÓ ÐÁÒ ÌÅÓ ÈÁÂÉÔÕÄÅÓ ÅÔ ÌÁ ÆÒïÑÕÅÎÃÅ ÄȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÃÁÍïÒÁ ÄÅÓ 

agents.  

 

Autres facteurs explicatifs 

$ȭÁÕÔÒÅÓ ÆÁÃÔÅÕÒÓ ÒÅÌÅÖïÓ ÌÏÒÓ ÄÅÓ ÅÎÔÒÅÖÕÅÓ ÁÖÅÃ ÌÅÓ ÃÈÅÒÃÈÅÕÒÓ ÅÔ ÌÏÒÓ ÄȭÏÂÓÅÒÖÁÔÉÏÎÓ ÓÕÒ ÌÅ ÔÅÒÒÁÉÎ ÐÁÒ 

ÌȭïÑÕÉÐÅ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ÐÉÌÏÔÅ ÓÕÇÇîÒÅÎÔ ÄÅÓ ÐÉÓÔÅÓ ÄȭÅØÐÌÉÃÁÔÉÏÎÓ ÓÕÐÐÌïÍÅÎÔÁÉÒÅÓȢ 0ÒÅÍÉîÒÅÍÅÎÔȟ ÌȭÁÂÓÅÎÃÅ 

ÄȭÕÎ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ ÐÅÕÔ ðÔÒÅ ÌÉïÅ Û ÌÁ ÐÅÒÃÅÐÔÉÏÎ ÑÕȭÏÎÔ ÌÅÓ ÁÇents de la complexité de la directive locale 

ÁÉÎÓÉ ÑÕȭÛ ÌÅÕÒ ÃÏÍÐÒïÈÅÎÓÉÏÎ ÄÉÆÆïÒÅÎÔÅ ÄÅ ÌÁ ÄÉÒÅÃÔÉÖÅȟ ÒÅÌÁÔÉÖÅÍÅÎÔ ÁÕØ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎÓ ÑÕÉ ÎïÃÅÓÓÉÔÅÎÔ ÕÎÅ 

activation. À ce sujet, le sondage mené au terme du projet révèle que 39 % des agents jugeait que la 

direÃÔÉÖÅ ÌÏÃÁÌÅ ÎȭïÔÁÉÔ ÐÁÓ Ⱥ claire » en ce qui a trait aux situations nécessitant une activation de la CP 

(voir figure 24ɊȢ $Å ÐÌÕÓȟ ÌȭÁÎÁÌÙÓÅ ÄÅÓ ÃÈÅÒÃÈÅÕÒÓ ÄÅ Ìȭ5ÄÅ- ÆÁÉÔ ÒÅÓÓÏÒÔÉÒ ÄÅÓ ÐÒÏÂÌîÍÅÓ ÄÅ 

comprïÈÅÎÓÉÏÎ ÄÅÓ ÄÉÒÅÃÔÉÖÅÓ ÐÁÒÍÉ ÌÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔȠ ÌȭÁÎÁÌÙÓÅ ïÖÏÑÕÅȟ ÐÁÒ ÅØÅÍÐÌÅȟ ÄÅÓ ÒîÇÌÅÓ ÑÕÉ 

ÎȭïÔÁÉÅÎÔ ÐÁÓ ÄÁÎÓ ÌÁ ÄÉÒÅÃÔÉÖÅ ÏÕ ÐÏÕÒ ÌÅÓÑÕÅÌÌÅÓ ÌÁ ÃÏÍÐÒïÈÅÎÓÉÏÎ ÄÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÓȭÅÓÔ ÒïÖïÌïÅ ÉÎÅØÁÃÔÅ 

(p. ex. activer la CP seulement quand on pense que ÌȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ÖÁ ÍÅÎÅÒ Û ÕÎÅ ÍÉÓÅ ÅÎ ÁÃÃÕÓÁÔÉÏÎ60, ne 

ÐÁÓ ÆÉÌÍÅÒ ÄîÓ ÑÕȭÏÎ ÉÎÔÅÒÖÉÅÎÔ ÅÎ ÃÏÏÐïÒÁÔÉÏÎ61). 
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 4ÏÕÔ ÅÎÔÒÅÔÉÅÎ Û ÄÅÓ ÆÉÎÓ ÄȭÅÎÑÕðÔÅ ÅÔ ÔÏÕÔÅ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ ÄȭÕÒÇÅÎÃÅ ÄÅÖÁÉÅÎÔ ðÔÒÅ ÆÉÌÍïÓȢ 
61

 ,Á ÄÉÒÅÃÔÉÖÅ ÌÏÃÁÌÅ ÉÎÄÉÑÕÅ ÐÌÕÔĖÔ ÑÕȭÕÎ ÁÇÅÎÔ ÎÅ ÄÏÉÔ ÐÁÓ ÆÉÌÍÅÒ ÌÏÒÓÑÕÅ ÓÏÎ ÒĖÌÅ ÓÅ ÌÉÍÉÔÅ Û ÄÅs interventions secondaires de 
soutien ou de coopération auprès de collègues qui rencontrent déjà directement une personne interceptée, interpellée ou 
ÄȭÉÎÔïÒðÔ ÐÏÌÉÃÉÅÒȢ 3É ÕÎ ÐÏÌÉÃÉÅÒ ÅÎ ÖÉÅÎÔ Û ÆÁÉÒÅ ÌȭÕÎÅ ÏÕ ÌȭÁÕÔÒÅ ÄÅ ÃÅÓ ÒÅÎÃÏÎÔÒÅÓ ÁÌÏÒÓ ÑÕȭÉÌ ÅÓÔ ÅÎ coopération, il doit activer sa 
caméra. 
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Figure  24 ȡ #ÏÍÐÒïÈÅÎÓÉÏÎ ÄÅÓ ÒîÇÌÅÓ ÄȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÃÁÍïÒÁ ÐÏÒÔÁÔÉÖÅ 

 

Source : Sondage ɀ Perceptions des policiers par rapport aux CP 

 

0ÁÒ ÁÉÌÌÅÕÒÓȟ ÌȭÁÂÓÅÎÃÅ ÄȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ ÅÓÔ ÐÁÒÆÏÉÓ ÌÉïÅ Û ÕÎ ÐÒÏÂÌîÍÅ ÄÅ ÍÁÎÉÐÕÌÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭïÑÕÉÐÅÍÅÎÔ ÅÔ 

à la difficulté perçue par les policiers de savoir si leur caméra était bel et bien en marche durant leur 

intervention. Plusieurs ont mÅÎÔÉÏÎÎï ÑÕȭÉÌÓ ÄÅÖÁÉÅÎÔ ÑÕÉÔÔÅÒ ÄÅÓ ÙÅÕØ ÌÁ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ ÅÎ ÃÏÕÒÓ ÐÏÕÒ ÖïÒÉÆÉÅÒ ÓÉ 

ÌÅÕÒ #0 ïÔÁÉÔ ÂÉÅÎ ÁÃÔÉÖïÅȟ ÃÅ ÑÕÉ ïÔÁÉÔ ÄȭÁÉÌÌÅÕÒÓ ÐÅÒëÕ ÐÁÒ ÌÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÕÔÉÌÉÓÁÔÅÕÒÓ ÃÏÍÍÅ ÕÎ ÅÎÊÅÕ ÄÅ 

sécurité. 

%ÎÆÉÎȟ ÌÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÏÎÔ ÍÅÎÔÉÏÎÎï ÑÕȭÉÌÓ ÁÖÁÉÅÎÔ ÄïÖÅÌÏÐÐé des habitudes pour dissiper certaines de leurs 

ÁÐÐÒïÈÅÎÓÉÏÎÓȢ 0ÁÒ ÅØÅÍÐÌÅȟ ÃÅÒÔÁÉÎÓ ÏÎÔ ÃÏÎÆÉï Û ÄÅÓ ÍÅÍÂÒÅÓ ÄÅ ÌȭïÑÕÉÐÅ ÄÅ ÐÒÏÊÅÔ ɉÌÏÒÓ ÄÅ ÌÅÕÒ 

ÐÒïÓÅÎÃÅ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÕÎÉÔïÓɊ ÑÕÅ ÓÉ ÌȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ïÔÁÉÔ ÄïÊÛ ÃÏÍÍÅÎÃïÅ ÅÔ ÑÕȭÉÌÓ ÁÖÁÉÅÎÔ ÏÕÂÌÉï ÄȭÁÃÔÉÖÅÒ ÌÅÕÒ 

#0ȟ ÉÌÓ ÎȭÁÌÌÁÉÅÎÔ ÐÁÓ ÌÅ ÆÁÉÒÅ ÅÎ ÃÏÕÒÓ ÄÅ ÒÏÕÔÅȟ ÄÅ ÐÅÕÒ ÄȭðÔÒÅ ÍÁÌ ÐÅÒëÕÓ ÐÁÒ ÌÅÓ ÐÁÔÒÏÎÓ ÏÕ Û ÌÁ ÃÏÕÒȢ 

 

7.2.1.1.2.4 Cas spécifique des interventions avec usage de la force 

Au total, durant le projet pilote, on a recensé 19 ÃÁÓ ÄÅ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÍÕÎÉÓ ÄȭÕÎÅ #0 ÐÏÕÒ ÌÅÓÑuels un recours à 

ÌȭÕÓÁÇÅ ÄÅ ÌÁ ÆÏÒÃÅ Á ïÔï ÄïÃÌÁÒï62. Ces agents ont été impliqués dans 13 événements distincts. Deux 

ÐÒÉÎÃÉÐÁÕØ ÑÕÅÓÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔÓ ÇÕÉÄÅÒÏÎÔ ÌÅÓ ÁÎÁÌÙÓÅÓ ÄÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ ÒÅÃÕÅÉÌÌÉÅÓȢ 4ÏÕÔ ÄȭÁÂÏÒÄȟ ÅÓÔ-ce que 

ÌȭÁÇÅÎÔ Á ÁÃÔÉÖï ÓÁ ÃÁÍïÒÁ ÄÕÒÁÎÔ ÌȭÉÎtervention? Ensuite, est-ÃÅ ÑÕÅ ÌȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ Á ÐÅÒÍÉÓ ÄÅ ÃÁÐÔÅÒ 

ÌȭÉÎÔïÇÒÁÌÉÔï ÄÅ ÌȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ63? Les résultats de ces séquences sont présentés à la figure 25.  
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 )Ì ÅÓÔ ÐÏÓÓÉÂÌÅ ÑÕȭÕÎ ÐÏÌÉÃÉÅÒ ÁÉÔ ïÔï ÉÍÐÌÉÑÕï ÄÁÎÓ ÐÌÕÓ ÄȭÕÎ ÉÎÃÉÄÅÎÔ ÅÔ ÑÕȭÉÌ ÁÐÐÁÒÁÉÓÓÅ ÁÉÎÓÉ ÐÌÕÓ ÄȭÕÎÅ ÆÏÉÓ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ρω cas. 
63

 .ÏÕÓ ÖÏÕÌÉÏÎÓ ÖïÒÉÆÉÅÒ ÓÉ ÌȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ ÍÏÎÔÒÅ ÌÅÓ ÁÃÔÉÏÎÓ ÑÕÉ ÓÅ ÓÏÎÔ ÐÒÏÄÕÉÔÅÓ ÁÖÁÎÔȟ ÐÅÎÄÁÎÔ ÅÔ ÁÐÒîÓ ÌȭÕÓÁÇÅ ÄÅ ÌÁ ÆÏÒÃÅȢ 
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Figure 25 : Activation des caméras et intégralité des enregistrements relatifs aux agents ayant fait usage de la force 

 

Globalement, les résultats révèlent que la majorité des agents (58 %; n = 11) qui ont déclaré avoir fait 

ÕÓÁÇÅ ÄÅ ÌÁ ÆÏÒÃÅ ÐÅÎÄÁÎÔ ÌÁ ÄÕÒïÅ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ÐÉÌÏÔÅ ÓÏÉÔ ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ÄïÃÌÅÎÃÈï ÌÅÕÒ ÃÁÍïÒÁ ɉÎ = 6)ȟ ÓÏÉÔ ÌȭÏÎÔ 

ÆÁÉÔ ÔÁÒÄÉÖÅÍÅÎÔ ÅÔ ÎȭÏÎÔ ÄÏÎÃ ÐÁÓ ÐÕ ÃÁÐÔÅÒ ÌȭÉÎÔïÇÒÁÌÉÔï ÄÅ ÌÅÕÒ ÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ɉÎ = 5). Les motifs invoqués 

ÐÁÒ ÌÅÓ ÁÇÅÎÔÓ ÐÏÕÒ ÊÕÓÔÉÆÉÅÒ ÃÅÓ ÏÕÂÌÉÓ ÓȭÁÐÐÁÒÅÎÔÅÎÔ Û ÃÅÕØ ÐÒïÓÅÎÔïÓ ÁÕ ÐÁÒÁÇÒÁÐÈÅ 7.2.1.1.2.2 sur les 

enregistrements vidéo fragmeÎÔÁÉÒÅÓȠ ÌÅ ÒïÆÌÅØÅ ÄȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÅÓÔ ÍÏÉÎÓ ÐÒïÓÅÎÔ ÏÕ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÔÏÔÁÌÅÍÅÎÔ 

ÁÃÑÕÉÓ ÌÏÒÓ ÄȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎÓ ÄȭÕÒÇÅÎÃÅ ÑÕÉ ÃÏÍÍÁÎÄÅÎÔ ÄÅÓ ÁÃÔÉÏÎÓ ÉÍÍïÄÉÁÔÅÓ ÅÔ ÓÐÏÎÔÁÎïÅÓȟ ÅÔ ÏĬ ÕÎ 

danger imminent est perçu. 

Les agents qui ont fait usage de la force ont activé leur caméra dans 13 des 19 cas recensés (68 %). Pour 3 

des 6 ÃÁÓ ÓÁÎÓ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ ÖÉÄïÏȟ ÌÅÓ ÁÇÅÎÔÓ ÏÎÔ ÄïÃÌÁÒïȟ ÄÁÎÓ ÌÅÕÒ ÒÁÐÐÏÒÔȟ ÁÖÏÉÒ ÏÕÂÌÉï ÄȭÅÎÃÌÅÎÃÈÅÒ 

ÌÅÕÒ ÃÁÍïÒÁ ÅÎ ÒÁÉÓÏÎ ÄÅÓ ÁÃÔÉÏÎÓ ÉÍÍïÄÉÁÔÅÓ ÑÕȭÉÌÓ ÄÅÖÁÉÅÎÔ ÐÏÓÅÒ ÏÕ ÄÅ ÌȭÕÒÇÅÎÃÅ ÄÅ ÌÁ ÓÉÔÕÁÔÉon qui se 

présentait à eux. Dans un (1) ÁÕÔÒÅ ÃÁÓȟ ÌȭÁÇÅÎÔ ÃÒÏÙÁÉÔ ÌȭÁÖÏÉÒ ÁÃÔÉÖïÅȟ ÁÖÁÎÔ ÄÅ ÃÏÎÓÔÁÔÅÒ ÐÌÕÓ ÔÁÒÄ ÑÕȭÅÌÌÅ 

était en fait demeurée inactive. Dans les 2 ÁÕÔÒÅÓ ÃÁÓȟ ÁÕÃÕÎÅ ÊÕÓÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÎȭÁ ïÔï ÉÎÓÃÒÉÔÅ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÒÁÐÐÏÒÔÓ 

rédigés par les policieÒÓ ÃÏÎÃÅÒÎïÓ Û ÌÁ ÓÕÉÔÅ ÄÅ ÌȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎȢ 

Dans 8 des 13 ÃÁÓ ÏĬ ÌÁ ÃÁÍïÒÁ Á ïÔï ÄïÍÁÒÒïÅȟ ÌÅÓ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔÓ ÐÅÒÍÅÔÔÅÎÔ ÄÅ ÖÏÉÒ ÌȭÉÎÔïÇÒÁÌÉÔï ÄÅÓ 

actions posées, du point de vue du policier qui a fait usage de la force. Dans les 5 autres cas, les 

enregistrements sont partiels. À 3 ÒÅÐÒÉÓÅÓȟ ÌÅÓ ÃÁÍïÒÁÓ ÄïÍÁÒÒÅÎÔ ÁÌÏÒÓ ÑÕÅ ÌȭÕÓÁÇÅ ÄÅ ÌÁ ÆÏÒÃÅ ÅÓÔ ÅÎ 

cours64, et dans 2 ÃÁÓ ÌÅÓ ÃÁÍïÒÁÓ ÄïÍÁÒÒÅÎÔ ÁÐÒîÓ ÌȭÕÓÁÇÅ ÄÅ ÌÁ ÆÏÒÃÅ65. #ȭÅÓÔ ÄÏÎÃ ÄÉÒÅ ÑÕȭÁÕ ÔÏÔÁÌȟ ÌÅÓ 

ÁÇÅÎÔÓ ÑÕÉ ÏÎÔ ÆÁÉÔ ÕÓÁÇÅ ÄÅ ÌÁ ÆÏÒÃÅ ÏÎÔ ÐÕ ÃÁÐÔÅÒ ÌȭÉntégralité de leurs actions dans 8 des 19 cas (42 %) 

recensés durant le projet.  
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 0ÁÒ ÅØÅÍÐÌÅȟ ÌȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ ÄïÍÁÒÒÅ ÁÌÏÒÓ ÑÕÅ ÌȭÁÒÍÅ ÅÓÔ ÄïÊÛ ÐÏÉÎÔïÅ ÖÅÒÓ ÕÎ ÉÎÄÉÖÉÄÕ ÏÕ ÑÕÅ ÌȭÉÎÄÉÖÉÄÕ ÅÓÔ ÍÁÿÔÒÉÓï ÁÕ ÓÏl.  
65

 5Î ÁÇÅÎÔ Á ÅØÐÌÉÑÕï ÑÕȭÉÌ ÎȭÁ ÐÅÎÓï Û ÁÃÔÉÖÅÒ ÓÁ ÃÁÍïÒÁ ÑÕȭÛ ÌÁ ÆÉÎ ÄÅ ÌȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎȟ ÕÎÅ ÆÏÉÓ ÌÅ ÓÕÊÅÔ ÍÅÎÏÔÔïȟ ÁÐÒîÓ ÌȭÕÓÁÇÅ ÄÅ ÌÁ 
ÆÏÒÃÅ ɉÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÁïÒÏÓÏÌ ÃÁÐÓÉÑÕÅɊȟ ÑÕÉ ÓȭÅÓÔ ÆÁÉÔ ÄÅ ÆÁëÏÎ ÐÒïÃÉÐÉÔïÅ ÄÁÎÓ ÕÎ ÃÏÎÔÅØÔÅ ÄÅ ÄÁÎÇÅÒ ÉÍÍÉÎÅÎÔ ÐÏÕÒ ÓÁ ÓïÃurité.  
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-ðÍÅ ÓÉ ÌȭÁÇÅÎÔ ÑÕÉ Á ÆÁÉÔ ÕÓÁÇÅ ÄÅ ÌÁ ÆÏÒÃÅ ÎȭÁ ÐÁÓ ÄïÍÁÒÒï ÓÁ ÃÁÍïÒÁ ÏÕ ÌȭÁ ÆÁÉÔ ÔÁÒÄÉÖÅÍÅÎÔȟ ÉÌ ÅÓÔ 

ÐÒÏÂÁÂÌÅ ÑÕȭÕÎ ÄÅ ÓÅÓ ÃÏÌÌîÇÕÅÓ ÁÉÔ ÃÁÐÔï ÌȭïÖïÎÅÍÅÎÔȢ ,ȭÁÎÁÌÙÓÅ ÄÅÓ ρσ cas, dans cette optique, est 

représentée à la figure 26. Dans la plupart des interventions où il y a eu usage de la force (12 des 

13 événements), au moins un policier présent sur les lieux a activé sa caméra et dans 8 événements sur 13 

(62 % des cas), au mÏÉÎÓ ÕÎ ÐÏÌÉÃÉÅÒ Á ÃÁÐÔï ÌȭÕÓÁÇÅ ÄÅ ÌÁ ÆÏÒÃÅ ÄÁÎÓ ÓÏÎ ÉÎÔïÇÒÁÌÉÔïȢ 

Figure  26 ȡ !ÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÁÍïÒÁÓ ÅÔ ÉÎÔïÇÒÁÌÉÔï ÄÅÓ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔÓ ÐÁÒ ÁÕ ÍÏÉÎÓ ÕÎ ÁÇÅÎÔ ïÑÕÉÐï ÄÅ #0 ÌÏÒÓ ÄȭÕÎÅ 
intervention avec usage de la force 

 

Les situatÉÏÎÓ ÏĬ ÄÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÆÏÎÔ ÕÓÁÇÅ ÄÅ ÌÁ ÆÏÒÃÅ ÓÏÎÔ ÃÅÌÌÅÓ ÏĬ ÌÅÓ ÁÔÔÅÎÔÅÓ ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ ÄȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÄÅ 

la caméra ɀ et donc, de transparence ɀ ÓÏÎÔ ÐÁÒÍÉ ÌÅÓ ÐÌÕÓ ïÌÅÖïÅÓȢ /Òȟ ÌÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÄïÍÏÎÔÒÅÎÔ ÑÕÅ ÃȭÅÓÔ 

ÊÕÓÔÅÍÅÎÔ ÄÁÎÓ ÃÅÓ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎÓ ÑÕÅ ÌȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÃÁÍïÒÁ ÐÁÒ ÌÅ ÐÏÌÉÃÉÅÒ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÓÙÓÔïÍÁÔÉÑÕÅȢ %Î 

ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ ÄÅ ÄÁÎÇÅÒȟ ÄȭÕÒÇÅÎÃÅ ÏÕ ÉÍÐÒïÖÉÓÉÂÌÅȟ ÌÁ ÍÁÎÉÐÕÌÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÃÁÍïÒÁ ÎÅ ÃÏÎÓÔÉÔÕÅ ÐÁÓ ÌÁ ÐÒÉÏÒÉÔï 

ÄÕ ÐÏÌÉÃÉÅÒ ÅÔ ÃȭÅÓÔ ÃÅ ÑÕÉ ÅØÐÌÉÑÕÅ ÅÎ ÐÁÒÔÉÅ ÌÅÓ ÒÉÓÑÕÅÓ ÄȭÏÕÂÌÉ ÏÕ ÄÅ ÎÏÎ-activation. De plus, comme pour 

ÎȭÉÍÐÏÒÔÅ ÑÕÅÌ ÎÏÕÖÅÌ ÏÕÔÉÌ ÄÅ ÔÒÁÖÁÉÌȟ ÉÌ ÆÁÕÔ ÐÒïÖÏÉÒ ÕÎÅ ÐïÒÉÏÄÅ ÄȭÁÄÁÐÔÁÔÉÏÎ ÐÏÕÒ ÐÅÒÍÅÔÔÒÅ ÁÕ ÐÏÌÉÃÉÅÒ 

ÄȭÉÎÔïÇÒÅÒ ÌÁ ÃÁÍïÒÁ ÄÁÎÓ ÓÏÎ ÑÕÏÔÉÄÉÅÎȢ  

7.2.1.1.3 Rédaction des rapports complémentaires 

À la suite de leur visionnement, les enregistrements vidéo destinés à la communication de la preuve dans 

ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄȭÕÎÅ ÐÒÏÃïÄÕÒÅ ÃÒÉÍÉÎÅÌÌÅ ÄÅÖÁÉÅÎÔ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÆÁÉÒÅ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄȭÕÎ ÒÁÐÐÏÒÔ ÃÏÍÐÌïÍÅÎÔÁÉÒÅ ÐÁÒ ÌÅ 

policier ayant capté les images. Ce rapport devait contenir la mention « Visionnement des enregistrements 

ÄȭÕÎÅ #0 Ȼȟ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ ÔÏÕÓ ÌÅÓ ÎÕÍïÒÏÓ ÄȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔÓ ÖÉÄïÏ ÌÉïÓ Û ÌȭïÖïÎÅÍÅÎÔȢ 5ÌÔÉÍÅÍÅÎÔȟ ÌÅ ÒÁÐÐÏÒÔ 

complémentaire est rédigé dans le but de confirmer le visionnement des enregistrements par le policier et 

de consigner, le cas échéant, toute modÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÏÕ ÔÏÕÔ ÁÊÏÕÔ ÐÅÒÔÉÎÅÎÔÓ ÁÕ ÐÒÅÍÉÅÒ ÒÁÐÐÏÒÔȢ %Î ÄȭÁÕÔÒÅÓ 

ÔÅÒÍÅÓȟ ÌÅ ÐÏÌÉÃÉÅÒ ÄÅÖÁÉÔ ÖÉÓÉÏÎÎÅÒ ÓÅÓ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔÓ ÅÔ ÒïÄÉÇÅÒ ÕÎ ÒÁÐÐÏÒÔ ÃÏÍÐÌïÍÅÎÔÁÉÒÅ ÄîÓ ÑÕȭÉÌ 

était concerné par un incident criminel classé « enquête à poursuivre » (EAP) ou « mise en accusation » 

(MEA).  

Aux fins de la présente analyse, 774 enregistrements touchant un incident de nature criminelle EAP ou 

MEA ont été recensés66. De ces 774 enregistrements, 499 (64 ϷɊ ÏÎÔ ïÔï ÖÉÓÉÏÎÎïÓ ÅÔ ÏÎÔ ÆÁÉÔ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄȭÕÎ 

rapport comme demandé. La figure 27 présente le détail des enregistrements nécessitant un 

ÖÉÓÉÏÎÎÅÍÅÎÔȢ ,Å -ÏÄÕÌÅ ÄÅ ÌÁ ÃÉÒÃÕÌÁÔÉÏÎ ÓÕÄ ÅÓÔ ÅØÃÌÕ ÄÅ ÃÅÓ ÁÎÁÌÙÓÅÓȟ ÃÁÒ ÉÌ ÎȭÁ ÐÁÓ ÔÒÁÉÔï ÄȭÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎÓ 

criminelles dans le cadre du projet pilote. 
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 Parmi les 817 enregistrements touchant un incident de nature criminelle recensés, 43 vidéos (5 %) ne requéraient pas la 
ÒïÄÁÃÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÒÁÐÐÏÒÔ ÃÏÍÐÌïÍÅÎÔÁÉÒÅȟ ÁÌÏÒÓ ÑÕÅ χχτ ɉωυ ϷɊ ÌȭÅØÉÇÅÁÉÅÎÔȟ ÐÕÉÓÑÕȭÉÌÓ ÃÏÎÃÅÒÎÁÉÅÎÔ ÕÎ ÉÎÃÉÄÅÎÔ ÃÌÁÓÓï %!0 ÏÕ ÄÁÎÓ 

lequel il y a eu une mise en accusation. 
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Figure 27 : Conformité par groupe de participants pour le visionnement des enregistrements et la rédaction du 
rapport complémentaire 

 

 

Si, en moyenne, les participants au projet pilote se sont conformés à 64 % à la consigne, ces résultats 

varient de façon importantÅ ÄȭÕÎ ÇÒÏÕÐÅ Û ÌȭÁÕÔÒÅ ɉÔÁÕØ ÄÅ ÃÏÎÆÏÒÍÉÔï ÄÅ χπ % pour les PDQ 

comparativement à 14 Ϸ ÐÏÕÒ ÌÅ -ïÔÒÏɊȢ #ÅÌÁ ÐÅÕÔ ÓȭÅØÐÌÉÑÕÅÒ ÐÁÒ ÕÎÅ ÃÏÍÐÒïÈÅÎÓÉÏÎ ÄÉÆÆïÒÅÎÔÅ ÄÅ ÌÁ 

directive locale et de son application par les policiers. Cette compréhension influe à son tour sur le 

nombre de cas non conformes pour les différents PDQ et sur la manière dont les rapports 

ÃÏÍÐÌïÍÅÎÔÁÉÒÅÓ ÓÏÎÔ ÒÅÍÐÌÉÓȢ 0ÁÒ ÅØÅÍÐÌÅȟ ÌÅÓ ÍÅÍÂÒÅÓ ÄȭÕÎ ÍðÍÅ ÄÕÏ ÖÉÓÉÏÎÎÁÉÅÎÔ ÐÁÒÆÏÉÓ ÌÅÕÒÓ 

enregistrements vidéo ensemble et rédigeaient un seul rapport complémentaire. Il est en effet courant 

ÑÕÅ ÌÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÄȭÕÎ ÍðÍÅ ÄÕÏ ÃÏÎÔÒÅÓÉÇÎÅÎÔ ÌÅ ÒÁÐÐÏÒÔ ÃÏÍÐÌïÍÅÎÔÁÉÒÅ ÄÅ ÌÅÕÒ ÐÁÒÔÅÎÁÉÒÅ ɉÒïÄÁÃÔÅÕÒ 

ÅÔ ÃÏÍÐÁÇÎÏÎɊȢ #ÅÔÔÅ ÐÒÁÔÉÑÕÅ ÅÓÔ ÄȭÁÉÌÌÅÕÒÓ ÁÄÍÉÓÅ Û ÌÁ ÃÏÕÒȢ /Òȟ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄÅ ÌÁ ÄÉÒÅÃÔÉÖÅ ÌÏÃÁÌÅ ÓÕÒ ÌÅÓ 

CP, le policier devait visionner et rédiger un rapport complémentaire distinct de celui de son partenaire. Il 

ÅÓÔ ÐÏÓÓÉÂÌÅ ÑÕȭÉÌ Ù ÁÉÔ ÅÕ ÕÎÅ ÃÅÒÔÁÉÎÅ ÃÏÎÆÕÓÉÏÎ Û ÃÅ ÓÕÊÅÔȢ !ÕÓÓÉȟ Û ÌÁ ÄÅÍÁÎÄÅ ÄÅ ÃÅÒÔÁÉÎÓ ÅÎÑÕðÔÅÕÒÓȟ ÄÅÓ 

agents faisaient parfois une descriÐÔÉÏÎ ÄÕ ÃÏÎÔÅÎÕ ÄÅ ÌÁ ÖÉÄïÏ ÁÃÃÏÍÐÁÇÎïÅ ÄȭÕÎ ÍÉÎÕÔÁÇÅȟ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÎÏÎȢ 

)Ì ÓÅÍÂÌÅ ÄÏÎÃ Ù ÁÖÏÉÒ ÄÅÓ ÄÉÓÐÁÒÉÔïÓ ÄÁÎÓ ÌÁ ÍÁÎÉîÒÅ ÄȭÉÎÔÅÒÐÒïÔÅÒ ÌÁ ÃÏÎÓÉÇÎÅ ÅÔ ÄÅ ÒïÄÉÇÅÒ ÌÅ ÃÏÎÔÅÎÕ ÄÕ 

rapport complémentaire. 

,ȭÁÂÓÅÎÃÅ ÄÅ ÒÁÐÐÏÒÔ ÃÏÍÐÌïÍÅÎÔÁÉÒÅ ÄÁÎÓ ÌÅ ÓÙÓÔîÍÅ ÉÎformatique ne signifie pas pour autant que la 

ÖÉÄïÏ ÎȭÁ ÐÁÓ ïÔï ÖÉÓÉÏÎÎïÅ ÐÁÒ ÌÅ ÐÏÌÉÃÉÅÒ ÁÐÒîÓ ÌȭïÖïÎÅÍÅÎÔȢ #ÅÌÁ ÓÉÇÎÉÆÉÅ ÐÌÕÔĖÔ ÑÕȭÛ ÌÁ ÓÕÉÔÅ ÄÕ 

ÖÉÓÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÄÅ ÓÁ ÖÉÄïÏȟ ÌÅ ÐÏÌÉÃÉÅÒ ÎȭÁ ÐÁÓ ÒïÄÉÇï ÄÅ ÒÁÐÐÏÒÔ ÃÏÍÐÌïÍÅÎÔÁÉÒÅ ÄÁÎÓ ÌÅ ÄÏÓÓÉÅÒ ÄÅ 

ÌȭïÖïÎÅÍÅÎÔȢ )Ì ÓȭÁÇÉÔ ÄȭÕÎÅ ÌÉÍÉÔÅ ÄÅ ÃÅÔÔÅ ÁÎÁÌÙÓÅȢ 
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Un examen approfondi du contenu des 499 rapports complémentaires réalisés en conformité avec la 

directive locale démontre que la vaste majorité des visionnements effectués, soit 80 % (n = τπρɊȟ ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ 

enrichi les informations sur les incidents (voir figure 28). 

Figure  28 ȡ 0ÒÏÐÏÒÔÉÏÎ ÄÅÓ ÒÁÐÐÏÒÔÓ ÃÏÍÐÌïÍÅÎÔÁÉÒÅÓ ÁÙÁÎÔ ÍÅÎï Û ÌȭÁÊÏÕÔ ÄȭÕÎ ÎÏÕÖÅÁÕ ÃÏÎÔÅÎÕ 

 

Dans les 20 % des dossiers où des modifications ont été apportées à la suite du visionnement, le type de 

modifications le plus fréquent concerne des ajouts de faits ou de justifications, notamment lors du recours 

Û ÌÁ ÆÏÒÃÅȢ )Ì ÅÓÔ Û ÎÏÔÅÒ ÑÕȭÕÎ ÍðÍÅ ÒÁÐÐÏÒÔ ÃÏÍÐÌïÍÅÎÔÁÉÒÅ ÐÅÕÔ ÃÏÎÔÅÎÉÒ ÐÌÕÓÉÅÕÒÓ ÔÙÐÅÓ ÄÅ 

modifications et que ces derniers ne sont pas mutuellement exclusifs (figure 29). 

Figure  29 : Catégorisation des modifications apportées à la suite des visionnements 

 

 

En somme, sur les 121 modifications recensées, on en retrouve 6 qui sont des corrections de faits, 78 qui 

ont permis de compléter les faits et 37 qui ont mis en évidence les éléments de preuve disponibles sur les 

enregistrements vidéo. 

Des 78 ÍÏÄÉÆÉÃÁÔÉÏÎÓ ÑÕÉ ÏÎÔ ÐÅÒÍÉÓ ÄȭÁÐÐÏÒÔÅÒ ÄÅÓ ÃÏÍÐÌïÍÅÎÔÓ ÁÕ ÒÁÐÐÏÒÔ ÉÎÉÔÉÁÌȟ ÐÌÕÓÉÅÕÒÓ ÃÏÎÔÅÎÁÉÅÎÔ 

des indications sur les moments importants (points de repère) ou des justifications de certaines actions 

ÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅÓ ÐÁÒ ÌÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓȢ 0ÌÕÓÉÅÕÒÓ ÄÅ ÃÅÓ ÒÁÐÐÏÒÔÓ ÏÎÔ ÁÕÓÓÉ ÐÅÒÍÉÓ ÌȭÁÊÏÕÔ ÄÅ ÄïÔÁÉÌÓ ÓÕÒ ÃÅ ÑÕÅ ÌÅ 

ÐÒïÖÅÎÕ Á ÄÉÔ ÏÕ ÆÁÉÔ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄÅ ÌȭÉÎÃÉÄÅÎÔ ÅÔ ÑÕÉ ÎȭïÔÁÉÔ ÐÁÓ ÍÅÎÔÉÏÎÎï ÄÁÎÓ ÌÅ ÒÁÐÐÏÒÔ ÉÎÉÔÉÁÌȢ %ÎÆÉÎȟ Û 

la suite du visionnement, certains agents ont utilisé le rapport complémentaire pour justifier la coupure 

du son ou la manière dont ils sont intervenus. 
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Dans 37 cas, le visionnement de la vidéo a permis au policier de relever ou de mettre en évidence des 

ïÌïÍÅÎÔÓ ÄÅ ÐÒÅÕÖÅ ÐÏÕÒ ÌÁ ÃÏÕÒȟ ÓÏÉÔ ÐÁÒÃÅ ÑÕÅ ÌȭÁÃÃÕÓï ÍÅÎÔÉÏÎÎÅ ÄÅÓ ïÌïÍÅÎÔÓ ÌȭÉÎÃÒÉÍÉÎÁÎÔȟ ÓÏÉÔ ÅÎ 

ÃÁÐÔÁÎÔ ÄÅÓ ÁÓÐÅÃÔÓ ÄÅ ÌȭÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎ ÄÉÒÅÃÔÅÍÅÎÔ ÓÕÒ ÓÁ ÃÁÍïÒÁȢ 

« &ÉÎÁÌÅÍÅÎÔ ÁÕ ÌÉÅÕ ÄȭðÔÒÅ ÓÅulement un sachet de cannabis trouvé dans la poche de manteau 
ÇÁÕÃÈÅȟ ÃȭÅÓÔ ÄÅÕØȟ ÅÔ ÏÎ ÅÎÌîÖÅ ÕÎ ÓÁÃÈÅÔ ÔÒÏÕÖï ÄÁÎÓ ÌÁ ÐÏÃÈÅ ÄÅ ÄÒÏÉÔÅ ɉÑÕÉ ÖÅÎÁÉÔ ÄÅ ÌÁ ÐÏÃÈÅ 
gauche). Nous voyons très bien que la grande partie de la drogue trouvée provient du [prévenu] 
(ÓÅ ÔÒÏÕÖÁÉÔ ÓÕÒ ÌÕÉɊ ÅÔ ÑÕȭÉÌ ÓÁÖÁÉÔ ÔÒîÓ ÂÉÅÎ ÃÅ ÑÕȭÉÌ ÆÁÉÓÁÉÔȠ ÁÕÃÕÎ ÁÕÔÒÅ ïÌïÍÅÎÔ ÄÅ ÐÌÕÓȢ » 

Extrait des rapports complémentaires produits par les 

agents 

 

%Î ÃÅ ÑÕÉ Á ÔÒÁÉÔ Û ÌÁ ÐÅÒÃÅÐÔÉÏÎ ÑÕȭÏÎÔ ÌÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÄÅÓ ÄÉÒÅÃÔÉÖÅÓ ÒÅÌÁÔÉÖÅÓ ÁÕ ÖÉÓÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÅÔ au rapport 

complémentaire, les résultats démontrent des écarts entre la compréhension déclarée des policiers et la 

pratique. En effet, comme l'illustre la figure 30, alors que 80 % des agents déclarent que les procédures 

encadrant le visionnement et la rédaction du rapport complémentaire étaient claires67, on constate que 

seulement 61 Ϸ ÄÅÓ ÒÁÐÐÏÒÔÓ ÒÅÑÕÉÓ ÏÎÔ ïÔï ÐÒÏÄÕÉÔÓȢ $Å ÌÁ ÍðÍÅ ÍÁÎÉîÒÅȟ ÁÌÏÒÓ ÑÕȭÕÎÅ ÆÁÉÂÌÅ ÍÁÊÏÒÉÔï 

(56 ϷɊ ÄÅÓ ÁÇÅÎÔÓ ÏÎÔ ÊÕÇï ÑÕÅ ÌÅ ÒÁÐÐÏÒÔ ÃÏÍÐÌïÍÅÎÔÁÉÒÅ ÐÅÒÍÅÔÔÁÉÔ ÄȭïÃÌÁÉÒÃÉÒ ÌÅ ÒÁÐport initial, la 

lecture des rapports complémentaires produits durant le projet pilote indique que seulement 20 % de ces 

ÒÁÐÐÏÒÔÓ ÏÎÔ ÐÅÒÍÉÓ ÄȭÁÐÐÏÒÔÅÒ ÄÅÓ ÁÊÏÕÔÓ ÏÕ ÄÅÓ ÁÍïÌÉÏÒÁÔÉÏÎÓ ÁÕ ÒÁÐÐÏÒÔ ÉÎÉÔÉÁÌȢ  

                                                             
67

 Les agents du métro ont été les seuls à juger majoritairement (53 ϷɊ ÑÕÅ ÌÁ ÄÉÒÅÃÔÉÖÅ ÎȭïÔÁÉÔ ÐÁÓ ÃÌÁÉÒÅ ÓÕÒ ÃÅÔ ÁÓÐÅÃÔȢ )ÌÓ ÎȭÏÎÔ 
ÄȭÁÉÌÌÅÕÒÓ ÒÅÍÐÌÉ ÑÕÅ ρς rapports complémentaires sur les 83 requis (14 %). 
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Figure  30 : Opinions des policiers sur la séquence de rédaction des rapports relativement au visionnement des 
enregistrements vidéo 

 
Source : Sondage ɀ Perceptions des policiers par rapport aux CP 

$ÉÆÆïÒÅÎÔÓ ÍÏÔÉÆÓ ÐÅÕÖÅÎÔ ÅØÐÌÉÑÕÅÒ ÃÅÓ ÄÉÓÐÁÒÉÔïÓȢ 4ÏÕÔ ÄȭÁÂÏÒÄȟ ÐÌÕÓÉÅÕÒÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒs ont mentionné 

ÒÅÓÓÅÎÔÉÒ ÕÎÅ ÉÎÑÕÉïÔÕÄÅ ÑÕÁÎÔ Û ÌÁ ÐÏÓÓÉÂÉÌÉÔï ÄȭðÔÒÅ ÄÉÓÃÒïÄÉÔï Û ÌÁ ÃÏÕÒ ÓÕÒ ÌÁ ÂÁÓÅ ÄÅ ÄÉÆÆïÒÅÎÃÅÓ 

ÐÏÔÅÎÔÉÅÌÌÅÓ ÅÎÔÒÅ ÌÅÓ ÒÁÐÐÏÒÔÓ ÒïÄÉÇïÓ ÁÖÁÎÔ ÅÔ ÁÐÒîÓ ÌÅ ÖÉÓÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÄȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔÓ ɉ!ÍÉÃÅÌÌÅ ÅÔ 

Tanner, 2017). Les policiers considîÒÅÎÔ ÑÕÅ ÃÅÓ ÄÉÆÆïÒÅÎÃÅÓ ÓÏÎÔ ÓÕÂÔÉÌÅÓȟ ÐÕÉÓÑÕȭÅÌÌÅÓ ÐÏÒÔÅÎÔ ÐÏÕÒ ÌÁ 

ÐÌÕÐÁÒÔ ÓÕÒ ÄÅÓ ÄïÔÁÉÌÓ ÁÎÏÄÉÎÓ ÃÏÍÍÅ ÌÁ ÄÅÓÃÒÉÐÔÉÏÎ ÄÅÓ ÖðÔÅÍÅÎÔÓ ÄȭÕÎ ÓÕÓÐÅÃÔ ÏÕ ÌÁ ÐÅÒÃÅÐÔÉÏÎ ÄÕ 

ÐÏÌÉÃÉÅÒ ÁÕ ÍÏÍÅÎÔ ÄÅÓ ïÖïÎÅÍÅÎÔÓȢ 0ÏÕÒ ÅÕØȟ ÃÅÓ ÄïÔÁÉÌÓ ÍÅÔÔÅÎÔ Û ÌȭïÐÒÅÕÖÅ ÌÅÕÒ ÃÁÐÁcité à se 

ÒÅÍïÍÏÒÅÒ ÌÅÓ ÍÏÉÎÄÒÅÓ ÆÁÉÔÓȟ ÅÔ ÃÅȟ ÅÎ ÄïÐÉÔ ÑÕȭÉÌÓ ÎÅ ÓÏÉÅÎÔ ÐÁÓ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÁÔÉÆÓ ÄÅ ÌÁ ÑÕÁÌÉÔï ÄÅ ÌÅÕÒÓ 

interventions. Ce constat les amène à craindre une atteinte à leur crédibilité. Devant ce malaise, certains 

reconsidèrent la manière de rédiger leurs rapports. Plusieurs policiers (63 ϷɊ ÏÎÔ ÄȭÁÉÌÌÅÕÒÓ ÉÎÄÉÑÕï ÑÕÅ 

ÌÅÕÒ ÒÁÐÐÏÒÔ ÉÎÉÔÉÁÌ ÒÅÎÆÅÒÍÁÉÔ ÍÏÉÎÓ ÄÅ ÐÒïÃÉÓÉÏÎÓ ÌÏÒÓÑÕȭÉÌÓ ïÔÁÉÅÎÔ ÏÂÌÉÇïÓ ÄÅ ÖÉÓÉÏÎÎÅÒ ÕÎ 

enregistrement68. 

$Å ÐÌÕÓȟ ÕÎ ÄÅÓ ÐÌÕÓ ÇÒÁÎÄÓ ÏÂÓÔÁÃÌÅÓ ÁÕØÑÕÅÌÓ ÌȭïÑÕÉÐÅ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ Á ïÔï confrontée durant le projet pilote a 

ÓÁÎÓ ÃÏÎÔÒÅÄÉÔ ïÔï ÌȭÉÎÃÏÍÐÒïÈÅÎÓÉÏÎ ÄÅÓ ÁÇÅÎÔÓ ÅÎ ÃÅ ÑÕÉ ÃÏÎÃÅÒÎÅ ÌȭÉÎÔÅÒÄÉÃÔÉÏÎ ÄÅ ÖÉÓÉÏÎÎÅÒ ÌÅÓ 

enregistrements vidéo avant de rédiger le rapport initial69. À ce sujet, 81 % des agents considèrent que les 

enregistrements doivent être visionnés dès la rédaction du rapport initial70. Ils craignent que la façon 

prescrite de faire ne mette en lumière des contradictions qui nuiraient à leur crédibilité s'ils devaient 

témoigner en cour. 

« Je crois que, pour la cour, ce sera difficile : deux versions du même événement! » 

                                                             
68

 Voir la question 3.8 de la figure 30. 
69

 Pour plus de précisions sur les motifs qui sous-tendent la séquence dans laquelle les rapports doivent être rédigés, se reporter 
au paragraphe 4.4.3.3 « 2ïÄÁÃÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÒÁÐÐÏÒÔ ÃÏÍÐÌïÍÅÎÔÁÉÒÅ ». 
70

 Voir la question 3.7 de la figure 30. 
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« *Å ÎÅ ÃÒÏÉÓ ÐÁÓ ÑÕÅ ÌÅ ÒÁÐÐÏÒÔ ÃÏÍÐÌïÍÅÎÔÁÉÒÅ ÄÅÖÒÁÉÔ ÃÏÍÐÏÒÔÅÒ ÐÌÕÓ ÄȭïÌïÍÅÎÔÓ ÏÕ ÄÅ 
justifications que le rapport initial. Je crois que nous sommes très vulnérables pour les dossiers de 
cour. À mon avis, pÌÕÓÉÅÕÒÓ ÑÕÅÓÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔÓ ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û ÌȭÁÕÔÈÅÎÔÉÃÉÔï ÄÅ ÎÏÔÒÅ ÒÁÐÐÏÒÔ ÉÎÉÔÉÁÌ 
ÖÓ ÌÅ ÒÁÐÐÏÒÔ ÃÏÍÐÌïÍÅÎÔÁÉÒÅ ÓÅÒÏÎÔ ÓÏÕÌÅÖïÓ ɍÐÁÒɎ ÌÁ ÄïÆÅÎÓÅȢ ,Å ÆÁÉÔ ÄȭÁÊÏÕÔÅÒȟ ÄÅ ÍÏÄÉÆÉÅÒ ÏÕ ÄÅ 
rectifier certains éléments de notre rapport initial dans notre rapport complémentaire jouera sur 
notre crédibilité. » 

Sondage « Perception des policiers par rapport aux CP » 

 

Or, cette préoccupation trouve écho autant chez les enquêteurs que chez les procureurs rencontrés dans 

le cadre du projet pilote. Ainsi, bien que, de manière ÇïÎïÒÁÌÅȟ ÌÅÓ ÅÎÑÕðÔÅÕÒÓ ÓÏÎÔ Û ÌȭÁÉÓÅ ÁÖÅÃ ÌÁ ÐÒïÓÅÎÃÅ 

ÄÅ ÄÅÕØ ÒÁÐÐÏÒÔÓ ÄÁÎÓ ÕÎ ÍðÍÅ ÄÏÓÓÉÅÒ ÅÔ ÁÖÅÃ ÌÅ ÆÁÉÔ ÑÕȭÉÌ ÐÕÉÓÓÅ Ù ÁÖÏÉÒ ÄÅÓ ÄÉÆÆïÒÅÎÃÅÓ ÅÎÔÒÅ ÌÅÓ ÄÅÕØȟ 

ils insistent davantage sur la capacité du patrouilleur à justifier ces disparités devant un tribunal. Selon 

eux, ces disparités ouvrent la porte à des critiques pouvant porter atteinte à la crédibilité et à 

ÌȭÉÍÐÕÔÁÂÉÌÉÔï ÄÕ ÐÏÌÉÃÉÅÒȢ ,ÅÓ ÅÎÑÕðÔÅÕÒÓ ÏÎÔ ÁÕÓÓÉ ÍÅÎÔÉÏÎÎï ÌÅ ÒÉÓÑÕÅ ÑÕÅ ÃÅÌÁ ÎȭÁÆÆÁÉÂÌÉÓÓÅ ÌÁ ÃÏÎÆÉÁÎÃÅ 

ÄÕ ÃÉÔÏÙÅÎ Û ÌȭïÇÁÒÄ ÄÅ ÌȭÉÎÓÔÉtution policière.  

 

Les procureurs, quant à eux, ont souligné que chaque différence entre les deux rapports constitue 

effectivement autant de circonstances opportunes pour la défense de poser des questions. Or, ils 

ÃÏÍÐÒÅÎÎÅÎÔ ÂÉÅÎ ÑÕÅ ÐÅÒÓÏÎÎÅ ÎȭÅÓÔ Û ÌȭÁbri des erreurs. Comme le mentionne une procureure chef 

adjointe :  

« )Ì ÁÒÒÉÖÅ ÄÅ ÓÅ ÔÒÏÍÐÅÒȢ -ðÍÅ ÄÅÓ ÖÉÃÔÉÍÅÓ ÄȭÁÇÒÅÓÓÉÏÎ ÓÅØÕÅÌÌÅ ÓÅ ÒïÔÒÁÃÔÅÎÔ ÅÔ ÃÏÒÒÉÇÅÎÔ ÌÅÕÒ 
version, sans pour autant perdre systématiquement leur crédibilité et leur cause devant les 
tribunaux. » 

Ateliers avec les procureurs et les agents de liaison à la 

Cour 

 

,ÅÓ ÐÒÏÃÕÒÅÕÒÓ ÎÕÁÎÃÅÎÔ ÃÅÐÅÎÄÁÎÔ ÌȭÉÍÐÏÒÔÁÎÃÅ ÅÔ ÌÅÓ ÒïÐÅÒÃÕÓÓÉÏÎÓ ÄÅ ÃÅÔ ÅÎÊÅÕȟ ÃÁÒ ÓÅÌÏÎ ÅÕØȟ ÃȭÅÓÔ 

ÌȭÁÍÐÌÅÕÒ ÄÅ ÌÁ ÃÏÎÔÒÁÄÉÃÔÉÏÎ ÑÕÉ ÉÍÐÏÒÔÅȢ 0ÁÒ ÅØÅÍÐÌÅȟ ÓÉ ÌȭïÃÁÒÔ ÅÎÔÒÅ les deux rapports est jugé 

ÉÍÐÏÒÔÁÎÔȟ ÃÅÌÁ ÐÏÕÒÒÁÉÔ ÅÆÆÅÃÔÉÖÅÍÅÎÔ ÊÅÔÅÒ ÌÅ ÄÏÕÔÅ ÓÕÒ ÌÅ ÔïÍÏÉÇÎÁÇÅ ÄÕ ÐÏÌÉÃÉÅÒȟ ÁÌÌÁÎÔ ÍðÍÅ ÊÕÓÑÕȭÛ 

faire perdre une cause. Toutefois, tant que la différence constatée ne vient pas dénaturer la déclaration 

initiale du policiÅÒȟ ÅÌÌÅ ÒÅÓÔÅÒÁÉÔ ÎÁÔÕÒÅÌÌÅȟ ÌÁ ÍïÍÏÉÒÅ ïÔÁÎÔ ÃÅ ÑÕȭÅÌÌÅ ÅÓÔȢ $Å ÌȭÁÖÉÓ ÄÅÓ ÐÒÏÃÕÒÅÕÒÓȟ ÌÅ 

meilleur moyen pour le policier de préserver sa crédibilité est de rédiger une solide justification de cet 

écart dans son rapport complémentaire, au moment où il le constate. Les procureurs mettent également 

en garde les policiers contre une dérive possible de la pratique policière en matière de rédaction de 

rapports. En effet, il ne faudrait pas que les policiers, dans le but de se protéger, en viennent à faire un 

rapport initial sommaire et un rapport complémentaire détaillé. Une telle façon de faire ɀ ÑÕÉ ÎȭÁ ÔÏÕÔÅÆÏÉÓ 

pas été constatée durant le projet pilote ɀ serait rapidement remarquée par les juges. 
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7.2.1.2 -ÏÄÅ ÅÔ ÒîÇÌÅÓ ÄȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÃÁÍïÒÁ 

Outre le fait, pour ÌÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓȟ ÄÅ ÓÅ ÃÏÎÆÏÒÍÅÒ ÁÕØ ÒîÇÌÅÓ ÄȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÃÁÍïÒÁȟ ÌÁ ÔÒÁÎÓÐÁÒÅÎÃÅ ÄÅÓ 

interventions policières comprenant une interaction avec un citoyen est également tributaire des choix du 

306- ÅÎ ÒÅÇÁÒÄ ÄÕ ÍÏÄÅ ÅÔ ÄÅÓ ÒîÇÌÅÓ ÄȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÃÁÍïra effectués dans le cadre du projet pilote.  

En effet, en plus de respecter les lois et les règlements en vigueur (p. ex. expectative de vie privée) et de 

proposer des considérations éthiques (p. ex. respect de la dignité et de la vulnérabilité des personnes), la 

directive locale tient aussi compte de contraintes opérationnelles visant, entre autres, à protéger le travail 

policier (p. ÅØȢ ÐÒïÓÅÒÖÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÃÏÎÆÉÄÅÎÔÉÁÌÉÔï ÄÅÓ ÓÔÒÁÔïÇÉÅÓ ÅÔ ÄÅÓ ÔÅÃÈÎÉÑÕÅÓ ÄȭÅÎÑÕðÔÅɊȢ 

Pour répondre à ces règles, lois, contraintes et objectifs, des choix ont été faits par rapport aux limites de 

ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÃÁÍïÒÁȢ #ÅÓ ÃÈÏÉØ ÓÏÎÔ ÒÅÆÌïÔïÓ ÄÁÎÓ ÌÁ ÄÉÒÅÃÔÉÖÅ ÌÏÃÁÌÅȟ ÍÁÉÓ ÉÌ ÆÁÕÔ ÓÅ ÒÁÐÐÅÌÅÒ ÑÕÅ : 

¶ Ce sont les policiers qui activent manuellement leur caméra portative. 

¶ Seules les interventions policières comprenant une rencontre avec un citoyen sont visées par le 

projet pilote. Toutes les interventions policières ne sont donc pas enregistrées. 

¶ Des règles encadrent et limitent les raisons pour lesquelles la CP peut être activïÅ ÌÏÒÓ ÄȭÕÎÅ 

interaction ÅÎÔÒÅ ÕÎ ÐÏÌÉÃÉÅÒ ÅÔ ÕÎ ÃÉÔÏÙÅÎȢ )Ì ÄÏÉÔ ÓȭÁÇÉÒ ÄȭÕÎ ÅÎÔÒÅÔÉÅÎ Û ÄÅÓ ÆÉÎÓ ÄȭÅÎÑÕðÔÅ ÏÕ 

ÄȭÕÎÅ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ ÄȭÕÒÇÅÎÃÅȢ 4ÏÕÔÅÓ ÌÅÓ ÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎÓ ÐÏÌÉÃÉîÒÅÓ ÃÏÍÐÒÅÎÁÎÔ ÕÎÅ ÒÅÎÃÏÎÔÒÅ ÁÖÅÃ ÕÎ 

citoyen ne sont donc pas enregistrées. 

¶ Des situations ÐÁÒÔÉÃÕÌÉîÒÅÓ ÅØÉÇÅÁÎÔ ÌÅ ÒÅÓÐÅÃÔ ÄÅ ÌÁ ÄÉÇÎÉÔï ÏÕ ÄÅ ÌÁ ÖÕÌÎïÒÁÂÉÌÉÔï ÄȭÕÎÅ ÖÉÃÔÉÍÅ ÏÕ 

ÅÎÃÏÒÅ ÌÁ ÐÒïÓÅÒÖÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÃÏÎÆÉÄÅÎÔÉÁÌÉÔï ÄÕ ÒÅÎÓÅÉÇÎÅÍÅÎÔ ÐÏÌÉÃÉÅÒ ÅÔ ÄÅÓ ÔÅÃÈÎÉÑÕÅÓ ÄȭÅÎÑÕðÔÅ 

ÌÉÍÉÔÅÎÔ ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÃÁÍïÒÁ ÅÔ ÐÅÒÍÅÔÔÅÎÔ ÑÕÅ ÌȭÅÎÒÅÇÉstrement soit interrompu ou suspendu 

temporairement ÅÎ ÃÏÕÒÓ ÄȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎȢ ,ÅÓ ÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎÓ ÖÉÓïÅÓ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ÎÅ ÓÏÎÔ 

donc pas toujours intégralement filmées. 

 

Ces choix ont un effet direct sur le contenu audiovisuel qui peut être capté par les policiers et, 

possiblement, sur la perception de transparence qui y est associée. Les prochains paragraphes abordent 

ÌÅÓ ÒîÇÌÅÓ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉîÒÅÓ ÄȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÃÁÍïÒÁȟ ÑÕÉ ÏÎÔ ÓÏÕÌÅÖï ÕÎ ÃÅÒÔÁÉÎ ÎÏÍÂÒÅ ÄÅ ÑÕÅÓÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔÓ 

chez les policiers, les procuÒÅÕÒÓȟ ÌÅÓ ÅÎÑÕðÔÅÕÒÓ ÅÔ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÐÁÒÔÅÎÁÉÒÅÓ ÅØÔÅÒÎÅÓ ÁÕ ÃÏÕÒÓ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ÐÉÌÏÔÅȢ  

7.2.1.2.1 Déclarations des victimes, plaignants et témoins 

!Õ ÄïÐÁÒÔȟ ÌÁ ÄÉÒÅÃÔÉÖÅ ÌÏÃÁÌÅ ÐÒïÖÏÙÁÉÔ ÌÁ ÐÏÓÓÉÂÉÌÉÔïȟ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓȟ ÄÅ ÓÕÓÐÅÎÄÒÅ ÌȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ 

vidéo si une victime, un plaignant ou un témoin exprimait une réticence ou un malaise par rapport au fait 

ÄȭðÔÒÅ ÆÉÌÍïȢ 0ÅÕ ÄÅ ÔÅÍÐÓ ÁÐÒîÓ ÁÖÏÉÒ ÄïÐÌÏÙï ÌÅÓ ÃÁÍïÒÁÓȟ ÄÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÏÎÔ ÉÎÆÏÒÍï ÌȭïÑÕÉÐÅ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ 

ÑÕÅ ÐÌÕÓÉÅÕÒÓ ÖÉÃÔÉÍÅÓ ÄȭÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎ ÃÒÉÍÉÎÅÌÌÅ ÁÖÁÉÅÎÔ ÕÎÅ ÒïÁction très négative face à la caméra (p. ex. 

refus de parler, inconfort visible limitant fortement les échanges) et que cela leur compliquait la tâche au 

moment de consigner leur version des événements, tâche essentielle au bon déroulement du processus 

judiciaire.  

%Î ÒïÐÏÎÓÅ Û ÃÅÔÔÅ ÐÒïÏÃÃÕÐÁÔÉÏÎȟ ÌÁ ÄÉÒÅÃÔÉÖÅ ÌÏÃÁÌÅ Á ïÔï ÍÏÄÉÆÉïÅ ÄÅ ÆÁëÏÎ Û ÌÉÍÉÔÅÒ ÌȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ ÁÕ 

ÒïÃÉÔ ÉÎÉÔÉÁÌ ÄÅ ÌÁ ÖÉÃÔÉÍÅ ÓÕÒ ÌÅÓ ÌÉÅÕØ ÄÅ ÌȭïÖïÎÅÍÅÎÔȢ )Ì ÎȭïÔÁÉÔ ÄÏÎÃ ÐÌÕÓ ÐÅÒÍÉÓ ÄȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÒ ÌÁ 

ÄïÃÌÁÒÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎÅ ÖÉÃÔÉÍÅ ÄȭÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎ ÃÒÉÍÉÎÅÌÌÅ ÏÕ ÌÅ ÒïÃÉÔ ÃÏÍÐÌÅÔ ÑÕȭÅÌÌÅ ÆÁÉÔ ÄȭÕÎ ïÖïÎÅÍÅÎÔȢ #ÅÔÔÅ 
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décision a également été appliquée aux plaignants et aux témoins. Pour une victime, le simple fait de 

raconter un événement à un policier constitue souvent une étape difficile de la dénonciation du crime aux 

ÁÕÔÏÒÉÔïÓȢ 0ÁÒÁÄÏØÁÌÅÍÅÎÔȟ ÃȭÅÓÔ ÄÏÎÃ ÐÏÕÒ ÒÁÓÓÕÒÅÒ ÌÅÓ ÖÉÃÔÉÍÅÓȟ ÌÅÓ ÐÌÁÉÇÎÁÎÔÓ ÅÔ ÌÅÓ ÔïÍÏÉÎÓȟ ÅÔ ÁÕÓÓÉ 

ÐÏÕÒ ÌÅÕÒ ÉÎÓÐÉÒÅÒ ÃÏÎÆÉÁÎÃÅȟ ÑÕȭÕÎÅ ÌÉÍÉÔÅ ÁÄÄÉÔÉÏÎÎÅÌÌÅ Á ïÔï ïÔÁÂÌÉÅ ÑÕÁÎÔ Û ÃÅ ÑÕÉ ÄÏÉÔ ðÔÒÅ ÃÁÐÔï ÐÁÒ ÌÁ 

CP. 

Il demeurait important de valider si une fois le projet terminé, l'opinion des policiers ɀ qui ont eux-mêmes 

posé la problématique ɀ était restée la même. La figure 31 ÉÎÄÉÑÕÅ ÑÕȭÕÎÅ ÍÁÊÏÒÉÔï ÄȭÅÎÔÒÅ ÅÕØȟ ÅÎÔÒÅ υχ % 

et 67 Ϸȟ ÃÏÎÓÉÄîÒÅÎÔ ÑÕÅ ÌÅÓ ÔïÍÏÉÎÓȟ ÌÅÓ ÐÌÁÉÇÎÁÎÔÓ ÅÔ ÌÅÓ ÖÉÃÔÉÍÅÓ ÎÅ ÄÅÖÒÁÉÅÎÔ ÐÁÓ ÆÁÉÒÅ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄȭÕÎ 

ÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ ÖÉÄïÏȢ ,ÅÓ ÃÈÅÒÃÈÅÕÒÓ ÄÅ Ìȭ5ÄÅ- ÑÕÉ ÏÎÔ ÉÎÔÅÒÒÏÇï ÌÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄÅ 

leur étude ajoutent que lorsque les policiers se trouvent devant des personnes en situation de 

vulnérabilité, le respect de la dignité humaine prend le pas sur la technique, ce qui explique que, bien 

ÓÏÕÖÅÎÔȟ ÉÌÓ ÃÅÓÓÁÉÅÎÔ ÌȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ ɉ!ÍÉÃÅÌÌÅ ÅÔ 4ÁÎÎÅÒȟ ςπρχɊȢ 

Figure  31 ȡ 0ÅÒÃÅÐÔÉÏÎÓ ÄÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÑÕÁÎÔ Û ÌȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ ÏÕ ÎÏÎ ÄÅ ÄïÃÌÁÒÁÔÉÏÎÓ 

 
Source : Sondage ɀ Perceptions des policiers par rapport aux CP 

Les avis des procureurs rencontrés dans le cadre des ateliers étaient plus divisés en ce qui concerne la 

décision ÄÅ ÎÅ ÐÌÕÓ ÐÅÒÍÅÔÔÒÅ ÌȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ ÖÉÄïÏ ÄÅ ÌÁ ÐÒÉÓÅ ÄÅ ÄïÃÌÁÒÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÖÉÃÔÉÍÅÓȟ ÄÅÓ 

ÐÌÁÉÇÎÁÎÔÓ ÅÔ ÄÅÓ ÔïÍÏÉÎÓȢ #ÅÒÔÁÉÎÓ ÏÎÔ ÓÏÕÌÉÇÎï ÑÕȭÉÌ ïÔÁÉÔ ÉÍÐÏÒÔÁÎÔ ÐÏÕÒ ÅÕØ ÄÅ ÖÏÉÒ ÌȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ 

ÖÅÒÓÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÖÉÃÔÉÍÅ ÅÔ ÄÕ ÔïÍÏÉÎ ÁÆÉÎ ÄȭÁÐÐÒïÃÉÅÒ ÌÅÕÒ ÃÒïÄÉÂÉÌÉÔï ÅÔ ÄȭïÔÁÙÅÒ ÌÅÕÒ ÄÏÓÓÉÅÒ71. En revanche, 

une majorité de procureurs ont exprimé leur satisfaction devant cette modification à la directive locale. 

Selon eux, si les déclarations des victimes (ou des témoins) sont enregistrées, le risque de contradictions 

ÅÎÔÒÅ ÌÅÓ ÖÅÒÓÉÏÎÓ ÁÕÇÍÅÎÔÅȟ ÃÅ ÑÕÉ ÆÁÖÏÒÉÓÅ ÌÁ ÄïÆÅÎÓÅ ÅÔ ÎÕÉÔ ÁÕØ ÖÉÃÔÉÍÅÓ ÌÏÒÓÑÕȭÅÌÌÅÓ ÓÏÎÔ ÃÏÎÔÒÅ-

interrogées (p. ex. doutes, répétitions, sentiment de devoir se justifier).  
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 $ÅÓ ÐÒÏÃÕÒÅÕÒÓ ÏÎÔ ÐÒïÃÉÓï ÑÕÅ ÌÏÒÓÑÕÅ ÌÅÓ ÖÅÒÓÉÏÎÓ ÄȭÕÎÅ ÖÉÃÔÉÍÅ ÄÉÖÅÒÇÅÎÔ ÁÕ ÆÉÌ ÄÕ ÔÅÍÐÓȟ ÃÅÌÁ ÎÅ ÎÕÉÔ ÐÁÓ ÎïÃÅÓÓÁÉÒÅÍÅÎÔ au 
ÄÏÓÓÉÅÒȢ #ÅÌÁ ÐÅÒÍÅÔ ÄȭÁÐÐÒïÃÉÅÒ ÓÁ ÃÒïÄÉÂÉÌÉÔï ÅÔ ÓÁ ÃÁÐÁÃÉÔï Û ÔïÍÏÉÇÎÅÒȢ #ȭÅÓÔ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÕÎ ÂÏÎ ÉÎÄÉÃÁÔÅÕÒ ÓÕÒ ÌÅÑÕÅÌ ÓȭÁÐÐÕÙÅÒ 
ÑÕÁÎÄ ÖÉÅÎÔ ÌÅ ÔÅÍÐÓ ÄȭÁÕÔÏÒÉÓÅÒ ÏÕ ÎÏÎ ÌÁ ÐÌÁÉÎÔÅȢ 
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Finalement, force est de constater que la question de filmer ou non les déclarations des victimes, des 

ÐÌÁÉÇÎÁÎÔÓ ÅÔ ÄÅÓ ÔïÍÏÉÎÓ ÎÅ ÆÁÉÔ ÐÁÓ ÌȭÕÎÁÎÉÍÉÔï ÃÈÅÚ ÌÅÓ ÄÉÆÆïÒÅÎÔÓ ÉÎÔÅÒÖÅÎÁÎÔÓ ÅÔ ÍïÒÉÔÅ ÄÅ ÐÌÕÓ ÁÍÐÌÅÓ 

réflexions. 

7.2.1.2.2 Lieux où le policier ne doit pas filmer 

,ȭÏÂÌÉÇÁÔÉÏÎ ÄÅ ÎÅ ÐÁÓ ÆÉÌÍÅÒ ÄÁÎÓ ÃÅÒÔÁÉÎÓ ÅÎÄÒÏÉÔÓ ɉÐȢ ex. toilettes publiques, vestiaires, centres de soins 

de santé, ambulances, tribunaux, lieux de culte) ɀ Û ÍÏÉÎÓ ÄȭðÔÒÅ ÅÎ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ ÄȭÕÒÇÅÎÃÅ ɀ a également un 

effet sur ce qui sera enregistré et, possiblement, sur le niveau de transparence.  

À ce sujet, les procureurs ont soulevé un questionnement quant au choix des lieux où les policiers ne 

ÄÏÉÖÅÎÔ ÐÁÓ ÁÃÔÉÖÅÒ ÌÅÕÒ ÃÁÍïÒÁ ÐÏÒÔÁÔÉÖÅȢ 4ÁÎÄÉÓ ÑÕÅ ÃÅÒÔÁÉÎÓ ÐÒÏÃÕÒÅÕÒÓ ÏÎÔ ÓÏÕÌÉÇÎï ÌȭÉÍÐÏÒÔÁÎÃÅ 

ÄȭÁÊÏÕÔÅÒ ÌÅÓ ÌÉÅÕØ ÓÕÉÖÁÎÔÓ Û ÕÎÅ ÌÉÓÔÅ ÑÕȭÉÌÓ ÃÏÎÓÉÄîÒÅÎÔ ÃÏÍÍÅ ÉÎÃÏÍÐÌîÔÅ ɉÆÏÙÅÒÓ ÄȭÁÃÃÕÅÉÌȟ ÃÅÎÔÒÅÓ ÄÅ 

ÒïÁÄÁÐÔÁÔÉÏÎ ÐÏÕÒ ÍÉÎÅÕÒÓȟ ÆÏÙÅÒÓ ÄÅ ÇÒÏÕÐÅȟ ÇÁÒÄÅÒÉÅÓȟ ÃÅÎÔÒÅÓ ÄÅ ÌÁ ÐÅÔÉÔÅ ÅÎÆÁÎÃÅ ɍ#0%ɎɊȟ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÏÎÔ 

ÃÁÒÒïÍÅÎÔ ÒÅÍÉÓ ÅÎ ÑÕÅÓÔÉÏÎ ÌÅ ÆÁÉÔ ÑÕȭÉÌ ÓÏÉÔ ÉÎÔÅÒÄÉÔ ÄȭÁÃÔÉÖÅÒ ÌÁ ÃÁÍïÒÁ ÌÏÒÓ ÄȭÕÎ ÅÎÔÒÅÔÉÅÎ Û ÄÅÓ ÆÉÎÓ 

ÄȭÅÎÑÕðÔÅ dans certains lieux comme les lieux de culte72ȟ ÌÅÓ ÃÅÎÔÒÅÓ ÄȭÈïÂÅÒÇÅÍÅÎÔ ÅÔ ÄÅ ÓÏÉÎÓ ÄÅ ÌÏÎÇÕÅ 

durée (CHSLD), etc. 

$Õ ÐÏÉÎÔ ÄÅ ÖÕÅ ÄÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓȟ ÃȭÅÓÔ ÐÒÉÎÃÉÐÁÌÅÍÅÎÔ ÐÏÕÒ ÄÅÓ ÑÕÅÓÔÉÏÎÓ ÄÅ ÄïÌÉÃÁÔÅÓÓÅ ÅÔ ÄÅ ÒÅÓÐÅÃÔ ÅÎÖÅÒÓ 

certaines clientèles (p. ex. persoÎÎÅÓ ÝÇïÅÓȟ ÃÒÏÙÁÎÔÓȟ ÍÉÎÅÕÒÓɊ ÑÕȭÉÌ Á ïÔï ÄïÃÉÄï ÄȭÅÍÂÌïÅ ÄÅ ÆÁÉÒÅ 

ÅØÃÅÐÔÉÏÎ ÐÏÕÒ ÃÅÒÔÁÉÎÓ ÌÉÅÕØ Û ÌȭÏÂÌÉÇÁÔÉÏÎ ÄÅ ÆÉÌÍÅÒ ÔÏÕÔ ÅÎÔÒÅÔÉÅÎ Û ÄÅÓ ÆÉÎÓ ÄȭÅÎÑÕðÔÅ73. La question 

ÄÅÖÒÁ ðÔÒÅ ÄïÂÁÔÔÕÅ ÄÁÖÁÎÔÁÇÅ ÄÁÎÓ ÌȭïÖÅÎÔÕÁÌÉÔï ÄȭÕÎ ÄïÐÌÏÉÅÍÅÎÔ ÇïÎïÒÁÌȢ 

7.2.1.2.3 SuspensiÏÎ ÅÔ ÉÎÔÅÒÒÕÐÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ ÅÎ ÃÏÕÒÓ ÄȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ 

,ȭÁÎÁÌÙÓÅ ÄÅÓ ÐÒÁÔÉÑÕÅÓ ÄȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎȟ ÄÅ ÓÕÓÐÅÎÓÉÏÎ ÅÔ ÄȭÉÎÔÅÒÒÕÐÔÉÏÎ ÄÅÓ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔÓ Á ÍÉÓ ÅÎ 

évidence le fait que 83 % des enregistrements vidéo produits dans le cadre du projet sont fragmentaires 

ɉÁÕ ÄïÂÕÔȟ ÅÎ ÃÏÕÒÓ ÏÕ Û ÌÁ ÆÉÎ ÄÅÓ ÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎÓ ÐÏÌÉÃÉîÒÅÓɊȟ ÍÁÉÓ ÑÕÅ ÌÁ ÍÁÊÏÒÉÔï ÄȭÅÎÔÒÅ ÅÕØ ÒÅÓÐÅÃÔÅÎÔ 

ÔÏÕÔ ÄÅ ÍðÍÅ ÌÅÓ ÒîÇÌÅÓ ÄȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÃÁÍïÒÁȢ %Î ÅÆÆÅÔȟ ωφ % des enregistrements vidéo produits par 

les policiers respectent les règles de suspension temporaire et 85 % respectent celles relatives aux 

interruption s.  

La préservation de la confidentialité des techniques ou des stratégies policières ainsi que le respect de la 

vulnérabilité des personnes ou de certaines clientèles constituent les motifs de suspension et 

dȭinterruption. Cependant, les portions de film non disponibles et dont l'absence ne fait l'objet d'aucune 

justification sont justement celles qui ouvrent la porte à des interprétations, voire à des spéculations, en 

regard des actions posées par un policier et qui, par extrapolation, pourraient laisser croire à un manque 

de transparence. 

,ÏÒÓ ÄÅÓ ÁÔÅÌÉÅÒÓ ÄȭïÃÈÁÎÇÅÓ ÁÖÅÃ ÌÅÓ ÐÒÏÃÕÒÅÕÒÓȟ ÃÅÓ ÄÅÒÎÉÅÒÓ ÏÎÔ ÅØÐÒÉÍï ÕÎ ÃÅÒÔÁÉÎ ÉÎÃÏÎÆÏÒÔ ÑÕÁÎÔ Û 

ÌȭÏÂÌÉÇÁÔÉÏÎ ɀ prévue par la directive locale ɀ ÄÅ ÎÅ ÐÁÓ ÆÉÌÍÅÒ ÏÕ ÑÕÁÎÔ Û ÌÁ ÐÏÓÓÉÂÉÌÉÔï ÄȭÉÎÔÅÒÒÏÍÐÒÅ ÏÕ ÄÅ 

suspendre un enregistrement vidéo dans les circonstances mentionnées dans la directive locale. Ils ont dit 

craindre que cela ne serve de munition à la défense pour semer un doute sur le travail policier, voire le 

ÄÉÓÃÒïÄÉÔÅÒȟ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉîÒÅÍÅÎÔ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÃÁÓ ÏĬ ÌȭÉÎÔÅÒÒÕÐÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ ÎÅ ÓÅÒÁÉÔ ÐÁÓ ÖÅÒÂÁÌÉÓïÅ Û 
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 ; ÔÉÔÒÅ ÄȭÅØÅÍÐÌÅȟ ÄÅÕØ ÐÒÏÃÕÒÅÕÒÓ ÄÅ ÌÁ #ÈÁÍÂÒÅ ÃÒÉÍÉÎÅÌÌÅ ÅÔ ÐïÎÁÌÅ ÏÎÔ ÓÏÕÌÉÇÎï ÑÕÅ ÌÁ ÌÉÂÅÒÔï ÒÅÌÉÇÉÅÕÓÅ ÄȭÕÎÅ ÐÅÒÓÏÎÎÅ 
ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÎïÃÅÓÓÁÉÒÅÍÅÎÔ ÂÒÉÍïÅ ÐÁÒÃÅ ÑÕȭÕÎ ÐÏÌÉÃÉÅÒ ÁÐÐÅÌï Û ÓÅ ÒÅÎÄÒÅ ÄÁÎÓ ÕÎÅ ïÇÌÉÓÅȟ ÕÎÅ ÍÏÓÑÕïÅ ÏÕ ÁÕÔÒÅ ÌÉÅÕ ÄÅ ÃÕÌÔÅ 

ÁÕÒÁÉÔ Û ÆÉÌÍÅÒȢ )ÌÓ ÏÎÔ ÓÕÇÇïÒï ÄȭÁÔÔÅÎÄÒÅ ÑÕÅ ÌÅÓ ÔÒÉÂÕÎÁÕØ ÓÔÁÔÕÅÎÔ ÅÕØ-mêmes sur la question. 
73

 )Ì ÆÁÕÔ ÒÁÐÐÅÌÅÒ ÑÕÅ ÓÉ ÕÎÅ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ ÄȭÕÒÇÅÎÃÅ ÓÕÒÖÉÅÎt dans de tels lieux, le policier doit activer sa caméra. 
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la caméra ou que le contexte visuel ne permettrait pas de comprendre sans équivoque la raison de 

ÌȭÉÎÔÅÒÒÕÐÔÉÏÎȢ )ÌÓ ont plutôt suggéré que tout soit filmé dès le départ et que le service de police caviarde ce 

ÑÕÉ ÎÅ ÄÏÉÔ ÐÁÓ ÁÐÐÁÒÁÿÔÒÅ ÄÁÎÓ ÌÁ ÖÉÄïÏ ÁÖÁÎÔ ÌȭïÔÁÐÅ ÄÅ ÌÁ ÄÉÖÕÌÇÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÐÒÅÕÖÅȢ ; ÃÅÔ ïÇÁÒÄȟ ÉÌ ÅÓÔ 

ÉÍÐÏÒÔÁÎÔ ÄÅ ÓÏÕÌÉÇÎÅÒ ÑÕȭÕÎ ÁÖÏÃÁÔ ÄÅ ÌÁ ÄïÆÅÎÓÅ ÐÅÕÔ en tout temps présenter une requête au juge afin 

ÑÕȭÉÌ ÏÒÄÏÎÎÅ ÕÎ ÄïÃÁÖÉÁÒÄÁÇÅ ÄÅ ÌÁ ÐÒÅÕÖÅ ÅÎ ÖÅÒÔÕ ÄÅÓ ÒîÇÌÅÓ ÄÅ ÄÒÏÉÔȢ 

7.2.1.2.4 -ÏÄÅ ÄȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÃÁÍïÒÁ ÐÏÒÔÁÔÉÖÅ 

,Å ÔÙÐÅ ÄȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÐÒÉÖÉÌïÇÉï ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ÐÉÌÏÔÅ ɀ ÌȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÍÁÎÕÅÌÌÅ ɀ fait courir des 

ÒÉÓÑÕÅÓ ÁÕ ÐÏÌÉÃÉÅÒȟ ÐÕÉÓÑÕȭÉÌ ÅÓÔ ÕÌÔÉÍÅÍÅÎÔ ÒÅÓÐÏÎÓÁÂÌÅ ÄÅ ÊÕÓÔÉÆÉÅÒ ÓÏÎ ÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ #0Ȣ ,ȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ 

ÍÁÎÕÅÌÌÅ ÅØÐÏÓÅ ÌÅ ÐÏÌÉÃÉÅÒ Û ÔÏÕÔÅÓ ÓÏÒÔÅÓ ÄÅ ÃÒÉÔÉÑÕÅÓȟ ÐÁÒ ÅØÅÍÐÌÅ ÑÕȭÉÌ ÅÓÔ Û ÌÁ ÆÏÉÓ ÊÕÇÅ ÅÔ ÐÁÒÔÉÅ ÑÕÁÎÔ Û 

la transparence. 

Parmi les préoccupations exprimées par les partenaires externes rencontrés dans le cadre du projet pilote 

ÒÅÓÓÏÒÔ ÌÁ ÃÒÁÉÎÔÅ ÑÕÅ ÌÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÎȭÏÍÅÔÔÅÎÔ ÄȭÁÃÔÉÖÅÒ ÌÅÕÒ ÃÁÍïÒÁ ÅÔ ÑÕÅ ÐÁÒ ÃÏÎÓïÑÕÅÎÔȟ ÃÅÒÔÁÉÎÅÓ 

ÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎÓ ÏÕ ÐÏÒÔÉÏÎÓ ÄȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎÓ ÎÅ ÐÕÉÓÓÅnt être visionnées a posteriori. 

0ÁÒÁÌÌîÌÅÍÅÎÔȟ ÌÏÒÓ ÄÅÓ ÅÎÔÒÅÔÉÅÎÓ ÁÖÅÃ ÌÅÓ ÃÈÅÒÃÈÅÕÒÓ ÄÅ Ìȭ5ÄÅ-ȟ ÓÁÎÓ ÄÉÒÅÃÔÅÍÅÎÔ ÁÂÏÒÄÅÒ ÌÁ ÎÏÔÉÏÎ 

ÄȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÁÕÔÏÍÁÔÉÑÕÅȟ ÌÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÓÅ ÓÏÎÔ ÍÏÎÔÒïÓ ÔÒîÓ ÄÉÖÉÓïÓ ÓÕÒ ÌÅÓ ÑÕÅÓÔÉÏÎÓ ÃÏÎÃÅÒÎÁÎÔ ÌÅ 

ÍÏÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅÓ ÐÏÓÓÉÂÉÌÉÔïÓ ÄȭÉÎÔÅÒÒÕÐÔÉÏÎ ɉ!ÍÉÃÅÌÌÅ ÅÔ 4ÁÎÎÅÒȟ 2017). Certains aimeraient 

ÁÖÏÉÒ ÌÁ ÌÁÔÉÔÕÄÅ ÄͻÁÃÔÉÖÅÒ ÌÁ #0 ÁÕ ÍÏÍÅÎÔ ÑÕȭÉÌÓ ÊÕÇÅÎÔ ÐÅÒÔÉÎÅÎÔ ÄÅ ÌÅ ÆÁÉÒÅȢ $ȭÁÕÔÒÅÓ ÐÅÎÃÈÅÎÔ ÅÎ ÆÁÖÅÕÒ 

ÄȭÕÎÅ ÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÁÕ ÔÏÕÔ ÄïÂÕÔ ÄÅÓ ÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎÓȟ ÄÁÎÓ ÌÁ ÍÅÓÕÒÅ ÏĬ ÉÌÓ ÃÏÎÓÉÄîÒÅÎÔ ÑÕȭÅÌÌÅÓ ÐÏÕÒÒÁÉÅÎÔ 

dégénérer de façon imprévisible. 

7.2.1.3 Qualité audiovisuelle des enregistrements vidéo  

,Á ÑÕÁÌÉÔï ÄÅ ÌȭÉÍÁÇÅ ÅÔ ÄÕ ÓÏÎ ÅÓÔ ÅÓÓÅÎÔÉÅÌÌÅ ÐÏÕÒ ÁÐÐÒïÃÉÅÒ ÃÅ ÑÕÉ Á ïÔï ÆÉÌÍïȢ ,Á figure 32 présente la 

qualité des enregistrements vidéo réalisés sur le terrain avec la caméra Axon Body 2Ȣ !ÕØ ÆÉÎÓ ÄÅ ÌȭÁÎÁÌÙÓÅȟ 

ÌÅÓ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔÓ ÏÎÔ ïÔï ïÖÁÌÕïÓ ÅÎ ÆÏÎÃÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÑÕÁÌÉÔï ÄÅ ÌȭÉÍÁÇÅ ɉÖÉÓÕÅÌ ÃÌÁÉÒɊ ÅÔ ÄÕ ÓÏÎ ɉÁÕÄÉÂÌÅɊȢ 

Figure  32 : Qualité audiovisuelle des enregistrements 
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Si la proportion des enregistrements répondant à ces deux critères est de 83 %, celle des enregistrements 

dont la qualité sonore est adéquate (94 %) est légèrement supérieure à celle des enregistrements dont la 

qualité des images est adéquate (88 %). Il est à noter que ces résultats varient peu entre les unités.  

)Ì ÅØÉÓÔÅ ÕÎÅ ÆÁÉÂÌÅ ÃÏÒÒïÌÁÔÉÏÎ ÅÎÔÒÅ ÌÅ ÍÏÉÓ ÁÕ ÃÏÕÒÓ ÄÕÑÕÅÌ ÓÅ ÄïÒÏÕÌÅ ÌȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ ÅÔ ÌÁ ÑÕÁÌÉÔï ÄÅÓ 

images obtenues. Cette observation est plus pertinente pour le Module de la circulation sud, dont la 

ÔÏÔÁÌÉÔï ÄÅÓ ÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎÓ ÓÅ ÄïÒÏÕÌÅ Û ÌȭÅØÔïÒÉÅÕÒȟ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÄÕÒÁÎÔ ÌÅÓ ÍÏÉÓ ÄȭÈÉÖÅÒȢ #ÅÐÅÎÄÁÎÔȟ ÉÌ 

ÃÏÎÖÉÅÎÔ ÄÅ ÓÏÕÌÉÇÎÅÒ ÑÕÅ ÌÅÓ ÖÁÒÉÁÔÉÏÎÓ ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ ÄÅ ÑÕÁÌÉÔï ÄÅ ÌȭÉÍÁÇÅ ÓÏÎÔ ÅÓÓÅÎÔÉÅÌÌÅÍÅÎÔ ÁÔÔÒÉÂÕÁÂÌÅÓ 

Û ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÅÕÒ ÄÅ ÌÁ ÃÁÍïÒÁȢ ,ÅÓ ÐÒÉÎÃÉÐÁÕØ ÆÁÃÔÅÕÒÓ ÓÕÓÃÅÐÔÉÂÌÅÓ ÄȭÅØÐÌÉÑÕÅÒ ÃÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÓÏÎÔ ÌÉïÓ ÁÕØ 

ÄÉÆÆÉÃÕÌÔïÓ ÄȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ïÐÒÏÕÖïÅÓ ÐÁÒ ÌÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓȟ ÑÕÅ ÃÅ ÓÏÉÔ ÅÎ ÒÅÇÁÒÄ ÄÅ ÌȭÅÒÇÏÎÏÍÉÅȟ ÄÅ ÌȭïÑÕÉÐÅÍÅÎÔ 

ÏÕ ÄÅ ÌȭÁÐÐÒÏÐÒÉÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÃÁÍïÒÁ74. 

7.2.1.4 Gestion des attenÔÅÓ ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ ÄȭÁÃÃîÓ ÁÕØ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔÓ ÖÉÄïÏ  

Une fois les exigences juridiques respectées75 et les enjeux communicationnels considérés, le choix de 

ÒÅÎÄÒÅ ÐÕÂÌÉÃÓ ÌÅÓ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔÓ ÖÉÄïÏ ÒÅÌîÖÅ ÄȭÕÎÅ ÄïÃÉÓÉÏÎ ÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎÎÅÌÌÅȢ 0ÏÕÒ ÐÌÕÓÉÅÕÒÓȟ ÌÁ 

transparence passe par la prise de connaissance des enregistrements vidéo par les différentes parties 

ÃÏÎÃÅÒÎïÅÓȢ ,ÅÓ ÐÁÒÔÅÎÁÉÒÅÓ ÅØÔÅÒÎÅÓ ÒÅÎÃÏÎÔÒïÓ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ÐÉÌÏÔÅ ÏÎÔ ÄȭÁÉÌÌÅÕÒÓ ÅØÐÒÉÍï ÌÅ 

ÓÏÕÈÁÉÔ ÑÕÅ ÌÅÓ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÆÉÌÍïÅÓ ɉÆÁÉÓÁÎÔ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄÅ ÌȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ÐÏÌÉÃÉîÒÅ ÏÕ ÎÏÎɊ ÐÕÉÓÓÅÎÔ ÁÖÏÉÒ 

facilement accès aux enregistrements dans lesquels elles apparaissent. Cette prise de connaissance peut 

emprunter différents canaux. On peut penser à des demandes effectuées en vertu de la ,ÏÉ ÓÕÒ ÌȭÁÃÃîÓ Áux 

documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels, à la divulgation 

ÄȭïÌïÍÅÎÔÓ ÄÅ ÐÒÅÕÖÅ ÅÎ ÖÅÒÔÕ ÄÅÓ ÒîÇÌÅÓ ÄïÃÏÕÌÁÎÔ ÄÅ ÌÁ Loi sur la preuve au Canada, à la médiatisation de 

ÓÅÇÍÅÎÔÓ ÄȭÕÎ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ ÖÉÄïÏ ɉÔïÌïÖÉÓion, Internet, radio), et plus encore. Néanmoins, il importe de 

ÃÏÎÓÉÄïÒÅÒ ÌÅ ÒÉÓÑÕÅ ÉÍÐÏÒÔÁÎÔ ÑÕÅ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÅ ÌÁ ÄÉÖÕÌÇÁÔÉÏÎ ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÓÔÒÁÔïÇÉÅÓ ÐÏÌÉÃÉîÒÅÓ ÏÕ 

ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎÓ ÐÏÕÖÁÎÔ ÍÅÎÁÃÅÒ ÌȭÉÓÓÕÅ ÄȭÅÎÑÕðÔÅÓ ÅÎ ÃÏÕÒÓȢ  

La médiatisation des intervÅÎÔÉÏÎÓ ÐÏÌÉÃÉîÒÅÓ ÐÁÒ ÌÅ ÐÕÂÌÉÃ Á ÒÅÔÅÎÕ ÔÏÕÔ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉîÒÅÍÅÎÔ ÌȭÁÔÔÅÎÔÉÏÎ ÄÅÓ 

policiers. À plusieurs moments, avant, pendant et après le projet pilote, les policiers ont exprimé la 

conviction que grâce aux caméras, les deux côtés de la médaille pourraient être rendus publics (Amicelle 

et Tanner, 2017). Par exemple, si un citoyen diffusait dans les médias traditionnels ou publiait sur les 

ÒïÓÅÁÕØ ÓÏÃÉÁÕØ ÓÁ ÖÉÄïÏ ɉÏÕ ÕÎ ÅØÔÒÁÉÔɊ ÄȭÕÎÅ ÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ÑÕÉ ÐÏÌÁÒÉÓÅ ÌÅÓ ÏÐÉÎÉÏÎÓȟ ÌÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ 

ÓȭÁÔÔÅÎÄÒÁÉÅÎÔ Û ÃÅ ÑÕÅ ÌÅ 306- ÆÁÓÓÅ ÃÏÎÔÒÅÐÏÉÄÓ ÅÎ ÒÅÎÄÁÎÔ ÐÕÂÌÉÃ ÌȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ ÖÉÄïÏ ÄÕ ÏÕ ÄÅÓ 

ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÃÏÎÃÅÒÎïÓ ÐÁÒ ÌȭïÖïÎÅÍÅÎÔȟ ÅÎ ÔÏÕÔÅ ÔÒÁÎÓÐÁÒÅÎÃÅȢ 

Il importe de rappeler que les enregistrements vidéo produits par les policiers constituent de la preuve 

potentieÌÌÅ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÔÒÉÂÕÎÁÕØȢ !ÉÎÓÉȟ ÌȭÏÒÉÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÕ 306- ÅÎ ÌÁ ÍÁÔÉîÒÅ Á ïÔï ÄÅ ÓÔÁÔÕÅÒ ÑÕÅ ÌÁ ÄÉÆÆÕÓÉÏÎ 

ÄÅÓ ÖÉÄïÏÓ ÎȭÁÕÒÁÉÔ ÐÁÓ ÌÉÅÕ ÓÙÓÔïÍÁÔÉÑÕÅÍÅÎÔȟ ÍÁÉÓ ÓÅÕÌÅÍÅÎÔ ÄÁÎÓ ÄÅÓ ÃÉÒÃÏÎÓÔÁÎÃÅÓ ÅØÃÅÐÔÉÏÎÎÅÌÌÅÓȢ 

Cette information a été communiquée aux policiers dès les premières rencontres dans les postes de 

quartier. Le message doit toutefois être répété, puisque les commentaires des policiers, même à la fin du 

ÐÒÏÊÅÔȟ ÌÁÉÓÓÅÎÔ ÅÎÔÅÎÄÒÅ ÑÕȭÉÌÓ ÃÒÏÉÅÎÔ ÔÏÕÊÏÕÒÓ ÑÕÅ ÌÅÓ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔÓ ÄÅÓ #0 ÐÏÕÒÒÁÉÅÎÔ ÌÅÓ ÁÐÐÕÙÅÒ 

publiquement si leurs interventions étaient contestées. 
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 ; ÔÉÔÒÅ ÄȭÅØÅÍÐÌÅȟ ÌÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÄÅ ÇÒÁÎÄÅ ÓÔÁÔÕÒÅ ÁÖÁÉÅÎÔ ÐÌÕÓ ÄÅ ÄÉÆÆÉÃÕÌÔï Û ÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÒ ÌÅÓ ÉÍÁÇÅÓ ÄȭÕÎÅ ÐÅÒÓÏÎÎÅ ÁÓÓÉÓÅ devant 
eux, puisque la caméra se trouvait à la hauteur de leur épaule. $Å ÐÌÕÓȟ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÖÉÓÉÏÎÎÅÍÅÎÔÓ ÏÎÔ ÐÅÒÍÉÓ ÄȭïÔÁÂÌÉÒ ÑÕÅ ÌÅÓ 
ÍÁÎÔÅÁÕØ ÄÅ ÃÅÒÔÁÉÎÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÁÖÁÉÅÎÔ ÔÅÎÄÁÎÃÅ Û ÏÂÓÔÒÕÅÒ ÐÁÒÔÉÅÌÌÅÍÅÎÔ ÌȭÏÂÊÅÃÔÉÆȢ 
75

 0ÁÒ ÅØÅÍÐÌÅȟ ÉÌ ÆÁÕÔ ÓȭÁÓÓÕÒÅÒ ÄÕ ÒÅÓÐÅÃÔ ÄÅÓ ÌÏÉÓ ÅÔ ÄÅÓ ÒîÇÌÅÍÅÎÔÓ ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ ÄÅ ÄÉÖÕÌÇÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÐÒÅÕÖÅȟ de tenue de procès, 
etc. 
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7.2.2 Lien de confiance entre les policiers et les citoyens 

Le lien de confiance auquel nous faisons référence dans le projet pilote est celui qui existe entre un citoyen 

ÅÔ ÕÎ ÐÏÌÉÃÉÅÒȟ ÌÏÒÓ ÄȭÕÎÅ ÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎȢ ,Á ÐÅÒÃÅÐÔÉÏÎ ÄÅ ÃÅ ÌÉÅÎ ÄÅ ÃÏÎÆÉÁÎÃÅ ÄïÐÅÎÄ ÄȭÕÎÅ ÍÕÌÔÉÔÕÄÅ ÄÅ 

facteurs. 

$ÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ÐÉÌÏÔÅȟ ÌÅ ÌÉÅÎ ÄÅ ÃÏÎÆÉÁÎÃÅ ÅÓÔ ÁÂÏÒÄï Û ÔÒÁÖÅÒÓ ÌȭÅÆÆÅÔ ÑÕÅ ÐÒÏÄÕÉÔ ɀ ou ne produit 

pas ɀ ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ #0 ÓÕÒ ÃÅÒÔÁÉÎÓ ÁÓÐÅÃÔÓ ÄÅÓ ÉÎÔÅÒÁÃÔÉÏÎÓȟ ÓÏÉÔ ÌÁ ÒïÁÃÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÉÔÏÙÅÎÓ Û ÌÁ ÓÕÉÔÅ ÄȭÕÎÅ 

ÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ÐÏÌÉÃÉîÒÅ ɉÁÖÅÃ ÏÕ ÓÁÎÓ #0Ɋȟ ÌÅÕÒ ÁÐÐÒïÃÉÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÆÏÕÒÎÉÓȟ ÌȭÁÐÐÒïÃÉÁÔÉÏÎ ÐÁÒ ÌÅÓ 

ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÄÅ ÌȭÁÔÔÉÔÕÄÅ ÄÅÓ ÃÉÔÏÙÅÎÓȟ ÌÅ ÎÏÍÂÒÅ ÄȭÏÃÃÕÒÒÅÎÃÅÓ ÄȭÕÓÁÇÅ ÄÅ ÌÁ ÆÏÒÃÅ ÐÁÒ ÌÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓȟ ÌÅ 

nÏÍÂÒÅ ÄÅ ÐÌÁÉÎÔÅÓ ÄÅ ÃÉÔÏÙÅÎÓ Û ÌȭÅÎÃÏÎÔÒÅ ÄÅ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓȢ 

%Î ÐÁÒÁÌÌîÌÅȟ ÂÉÅÎ ÑÕȭÉÌ ÎÅ ÓȭÁÇÉÓÓÅ ÐÁÓ ÄÕ ÓÅÕÌ ÆÁÃÔÅÕÒ ÄȭÉÎÆÌÕÅÎÃÅȟ ÉÌ ÎȭÅÎ ÄÅÍÅÕÒÅ ÐÁÓ ÍÏÉÎÓ ÑÕÅ 

ÌȭÉÎÔÅÒÁÃÔÉÏÎ ÄÉÒÅÃÔÅ ÅÎÔÒÅ ÕÎ ÐÏÌÉÃÉÅÒ ÅÔ ÕÎ ÃÉÔÏÙÅÎ ÉÎÆÌÕÅÒÁ ÓÕÒ ÌȭÏÐÉÎÉÏÎ ÑÕÅ ÃÅ ÄÅÒÎÉÅÒ ÓÅ ÆÅÒÁ du service 

policier dans son ensemble (Ryler et Huo, 2002; Sunshine et Tyler, 2003). Quoique cet aspect ne fasse pas 

partie des éléments étudiés dans le cadre du projet pilote, il faut noter que les résultats du plus récent 

ÓÏÎÄÁÇÅ ÒïÁÌÉÓï Û ÌȭïÃÈÅÌÌÅ ÄÕ territoire montréalais indiquent que 88 % des citoyens font confiance à leur 

corps de police76.  

Les pages qui suivent présentent des données qui témoignent des répercussions de la CP sur le lien de 

confiance créé entre un policier et un citoyen. 

 

7.2.2.1 Appréciat ion des citoyens des services rendus  

7.2.2.1.1 Qualité des services rendus par les policiers des postes de quartier 

Quatre-vingt-neuf pour cent (89 %) des répondants au sondage Appréciation des citoyens sur les services 

rendus par les policiers des PDQ mené par le B!#ȟ ÅÔ ÑÕÉ ÏÎÔ ÅÕ ÕÎ ÃÏÎÔÁÃÔ ÁÖÅÃ ÕÎ ÐÏÌÉÃÉÅÒ ÍÕÎÉ ÄȭÕÎÅ 

caméra (groupe expérimental), se sont dits satisfaits du service reçu. Cette proportion est semblable à 

celle observée dans le groupe contrôle (90 %). Avec un niveau de satisfaction aussi élevé dans le groupe 

ÃÏÎÔÒĖÌÅȟ ÉÌ ÅÓÔ ÄÉÆÆÉÃÉÌÅ ÄÅ ÓȭÁÔÔÅÎÄÒÅ Û ÃÅ ÑÕÅ ÌÁ ÐÒïÓÅÎÃÅ ÄȭÕÎÅ ÃÁÍïÒÁ ÁÉÔ ÕÎ ÅÆÆÅÔ ÍÁÒÑÕï ÓÕÒ ÌÁ 

perception de la qualité des services reçus.  

,Á ÓÁÔÉÓÆÁÃÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÉÔÏÙÅÎÓ Û ÌȭïÇÁÒÄ ÄÅÓ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÒÅÎÄÕÓ ÐÁÒ ÄÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÄÕ ÇÒÏÕÐÅ ÅØÐïÒÉÍÅÎÔÁl et du 

groupe contrôle est présentée à la figure 33. 
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 Cet autre sondage a été réalisé par une firme externe, pour le compte du SPVM, en septembre 2014. 
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Figure  33 : Satisfaction des citoyens ayant eu un contact avec les policiers des PDQ « sans caméra » et « avec 
caméra », relativement à la qualité des services rendus par les policiers des PDQ 

 

#ÅÐÅÎÄÁÎÔȟ ÅÎ ÃÅ ÑÕÉ Á ÔÒÁÉÔ Û ÌȭÅÆÆÉÃÁÃÉÔï ÄÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÄÁÎÓ ÌÁ ÒïÐÏÎÓÅ ÁÕØ ÂÅÓÏÉÎÓ ÄÅÓ ÃÉÔÏÙÅÎÓȟ ÕÎÅ 

différence statistiquement significative77 est constatée entre les résultats du groupe expérimental (79 %) 

et ceux du groupe de contrôle (68 ϷɊȢ #ÅÔÔÅ ÄÉÆÆïÒÅÎÃÅȟ ÓÏÍÍÅ ÔÏÕÔÅ ÆÁÉÂÌÅ ÄȭÕÎ ÐÏÉÎÔ ÄÅ ÖÕÅ ÓÔÁÔÉÓÔÉÑÕÅȟ ÓÅ 

ÍÁÉÎÔÉÅÎÔ ÍðÍÅ ÌÏÒÓÑÕÅ ÄÅÓ ÅÆÆÅÔÓ ÁÔÔÒÉÂÕÁÂÌÅÓ Û ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÆÁÃÔÅÕÒÓ78 sont pris en considération. À ce stade-

ÃÉȟ ÂÉÅÎ ÑÕÅ ÌÅ ÐÏÒÔ ÄȭÕÎÅ #0 ÉÎÆÌÕÅ ÓÕÒ ÌȭÁÐÐÒïÃÉÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÉÔÏÙÅÎÓȟ ÉÌ ÄÅÍÅÕÒÅ ÄÉÆÆÉÃÉÌÅ ÄȭÁÆÆÉÒÍÅÒ ÑÕȭÅÌÌÅ Á 

un réel effet sur la réponse et les actions policières. Il est possible que se sachant filmés, les policiers 

munis de CP procèdent à des interventions plus complètes auprès des citoyens. De la même manière, le 

ciÔÏÙÅÎ ÑÕÉ ÅÓÔ ÉÎÆÏÒÍï ÄÅ ÌÁ ÐÒïÓÅÎÃÅ ÄȭÕÎÅ ÃÁÍïÒÁ ÐÅÕÔȟ ÄîÓ ÌÏÒÓȟ ÍÏÄÉÆÉÅÒ ÓÏÎ ÃÏÍÐÏÒÔÅÍÅÎÔ ÅÔ 

ÃÏÎÔÒÉÂÕÅÒ ÁÕ ÆÁÉÔ ÑÕÅ ÌȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ÓÅ ÄïÒÏÕÌÅ ÂÉÅÎȟ ÁÕÇÍÅÎÔÁÎÔ ÄÕ ÍðÍÅ ÃÏÕÐ ÓÏÎ ÁÐÐÒïÃÉÁÔÉÏÎ ÄÕ 

service policier fourni. À ce sujet, la documentation tend à dïÍÏÎÔÒÅÒ ÑÕÅ ÌÁ ÑÕÁÌÉÔï ÄÅ ÌȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ÄÕ 

ÐÏÌÉÃÉÅÒ ÁÕÐÒîÓ ÄÕ ÃÉÔÏÙÅÎ ÉÎÆÌÕÅÎÃÅ ÌÁ ÐÅÒÃÅÐÔÉÏÎ ÄÅ ÌïÇÉÔÉÍÉÔï ÄÕ ÐÏÕÖÏÉÒ ÐÏÌÉÃÉÅÒȟ ÑÕÉȟ ÌÏÒÓÑÕȭÅÌÌÅ ÅÓÔ 

positive, favorise à son tour la coopération du citoyen (Sunshine et Tyler, 2003; Bradford, 2012). 

7.2.2.1.2 Qualité des services rendus par les policiers du Module de la circulation sud 

Globalement, les analyses du sondage Appréciation des citoyens sur les services rendus par les policiers du 

MCS ÍÅÎï ÐÁÒ ÌÅ "!# ÍÏÎÔÒÅÎÔ ÑÕÅ ÌȭÉÎÔÒÏÄÕÃÔÉÏÎ ÄÅ #0 ÁÕ -#3 ÎȭÁ ÐÁÓ ÄȭÅÆÆÅt marqué sur le niveau 

ÄȭÁÐÐÒïÃÉÁÔÉÏÎȟ ÐÁÒ ÌÅÓ ÃÉÔÏÙÅÎÓȟ ÄÅ ÌÁ ÑÕÁÌÉÔï ÄÅÓ ÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎÓȢ  

%Î ÅÆÆÅÔȟ ÉÌ ÎÅ ÒÅÓÓÏÒÔ ÄÅÓ ÁÎÁÌÙÓÅÓ ÐÒÁÔÉÑÕÅÍÅÎÔ ÁÕÃÕÎÅ ÄÉÆÆïÒÅÎÃÅ ÓÉÇÎÉÆÉÃÁÔÉÖÅ ÑÕÁÎÔ Û ÌȭÁÐÐÒïÃÉÁÔÉÏÎ ÄÅÓ 

aspects particuliers des interventions (politesse, écoutÅȟ ÒÅÓÐÅÃÔ ÅÔ ÃÏÍÍÕÎÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÇÅÎÔɊ ÅÔ Û ÌÁ 

satisfaction globale des citoyens. 

,Á ÓÅÕÌÅ ÄÉÆÆïÒÅÎÃÅ ÓÔÁÔÉÓÔÉÑÕÅÍÅÎÔ ÓÉÇÎÉÆÉÃÁÔÉÖÅ ÅÓÔ ÌÉïÅ Û ÌÁ ÐÅÒÃÅÐÔÉÏÎ ÑÕȭÁ ÌÅ ÃÉÔÏÙÅÎ ÄÅ ÌÁ ÐÏÌÉÔÅÓÓÅ ÄÅ 

ÌȭÁÇÅÎÔ ÌÏÒÓÑÕÅ ÃÅÌÕÉ-ci entre en contact avec lui (voir figure 34). Avant le début du projet, 80 % des 

ÒïÐÏÎÄÁÎÔÓ ÁÙÁÎÔ ÅÕ ÕÎÅ ÒÅÌÁÔÉÏÎ ÁÖÅÃ ÕÎ ÁÇÅÎÔ ÄÕ ÇÒÏÕÐÅ ÅØÐïÒÉÍÅÎÔÁÌ ÏÎÔ ÉÎÄÉÑÕï ÑÕÅ ÌÅ ÐÏÌÉÃÉÅÒ ÓȭïÔÁÉÔ 
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 Se référer au lexique pour la signification de « statistiquement significatif ». 
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 ,Å ÃÏÎÔÁÃÔ ÁÖÅÃ ÕÎ ÐÏÌÉÃÉÅÒ ïÑÕÉÐï ÄȭÕÎÅ ÃÁÍïra est associé à une meilleure réponse aux besoins, ÍðÍÅ ÌÏÒÓÑÕȭil y a contrôle, 
dans des modèles de régression logistique, dÅÓ ÅÆÆÅÔÓ ÁÓÓÏÃÉïÓ ÁÕØ ÃÁÒÁÃÔïÒÉÓÔÉÑÕÅÓ ÄÅ ÌȭÁÐÐÅÌ ɉÔÙÐÅ ÄȭÁÐÐÅÌ ÄÅ ÓÅÒÖÉÃÅȟ ÔÅÒÒÉÔÏÉÒÅ ÄÅ 
ÌȭÁÐÐÅÌȟ ÄïÌÁÉ ÄÅ ÒïÐÏÎÓÅȟ ÒÁÐÐÏÒÔ ÄȭïÖïÎÅÍÅÎÔ ÒïÄÉÇï Û ÌÁ ÓÕÉÔÅ ÄÅ ÌȭÁÐÐÅÌɊ ÅÔ ÁÕØ ÃÁÒÁÃÔïÒÉÓÔÉÑÕÅÓ ÄÅÓ ÒïÐÏÎÄÁÎÔÓ ɉÝÇÅȟ ÓÅØÅȟ 
situation de victime/plaignant ou tiers/témoin).   



 

 

91 

présenté à eux de manière polie. Pendant le projet pilote, cette proportion est de 90 % pour les 

intervention s durant lesquelles la caméra est activée. 

Figure  34 : Satisfaction des citoyens interceptés par les policiers « sans caméra » et « avec caméra » quant à la 
politesse des policiers du Module de la circulation sud 

 

 

En résumé, bien que la base des analyses soit différente de celle utilisée pour les policiers des PDQ, ces 

analyses montrent essentiellement que la perception des citoyens quant à la qualité des interventions 

ÎȭÅÓÔ ÐÁÓȟ ÅÌÌÅ ÎÏÎ ÐÌÕÓȟ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉîÒÅÍÅÎÔ ÔÏÕÃÈïÅ ÐÁÒ ÌÁ ÐÒïÓence de CP chez les agents du Module de la 

circulation sud. 

 

7.2.2.2 Réaction des citoyens face à la caméra 

7.2.2.2.1 Lorsque rencontrés par les policiers des PDQ 

Des 418 personnes interrogées dans le cadre du sondage Appréciation des citoyens sur les services rendus 

par les policiers des PDQ, 66 (16 %) ont indiqué avoir été en contact avec des policiers équipés de caméras, 

ÃÏÍÍÅ ÌȭÉÎÄÉÑÕÅ ÌÁ figure 35. De ce nombre, 60 (91 ϷɊ ÏÎÔ ÁÆÆÉÒÍï ðÔÒÅ Û ÌȭÁÉÓÅ ÁÖÅÃ ÌÅ ÆÁÉÔ ÑÕÅ ÌȭÉÎÔÅÒÁÃÔÉÏÎ 

soit filmée. Seulement 3 répondants sur 66 (4,5 %) ont indiqué avoir été contrariés par la présence de 

caméras et 3 autres (4,5 %) se sont dits indécis par rapport à cette question.  
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Figure  35 ȡ 0ÒÏÐÏÒÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÉÔÏÙÅÎÓ ÑÕÉ ÓÅ ÓÏÎÔ ÄÉÔÓ Û ÌȭÁÉÓÅ ÁÖÅÃ ÌÅ ÆÁÉÔ ÑÕÅ ÌÅÕÒ ÉÎÔÅÒÁction soit filmée 

 

 

Les réponses des 352 autres répondants qui ont eu un contact avec des policiers des PDQ du projet pilote 

ÎÏÎ ïÑÕÉÐïÓ ÄȭÕÎÅ ÃÁÍïÒÁ ɉψτ ϷɊ ÓÏÎÔ ÓÉÍÉÌÁÉÒÅÓȢ ,Á ÇÒÁÎÄÅ ÍÁÊÏÒÉÔï ÄȭÅÎÔÒÅ ÅÕØ ɉψσ %) se seraient sentis 

Û ÌȭÁÉÓÅ ÄȭðÔÒÅ ÆÉÌÍïÓȟ 14 Ϸ ÎȭÁÕÒÁÉÅÎÔ ÐÁÓ ïÔï Û ÌȭÁÉÓÅ ÄÅ ÌȭðÔÒÅ ÅÔ σ % se déclarent indécis. Plusieurs autres 

ÃÏÍÍÅÎÔÁÉÒÅÓ ÄÅ ÃÉÔÏÙÅÎÓ ÍÏÎÔÒÅÎÔ ÑÕȭÉÌÓ ÏÎÔ ÌȭÉÍÐÒÅÓÓÉÏÎ ÑÕÅ ÌÁ #0 ÓÕÓÃÉÔÅ ÕÎ ÓÅÎÔÉÍÅÎÔ ÄÅ ÓïÃÕÒÉÔï ÅÔ 

de protection accru, non seulement chez eux, mais aussi chez leÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓȢ ,ȭÕÔÉÌÉÔï ÄÅÓ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔÓ 

comme preuve est un autre aspect apprécié des citoyens. 

« #ȭÅÓÔ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÄÅÕØ ÃĖÔïÓ ÅÔ ÃȭÅÓÔ ÃÏÍÍÅ ÕÎÅ ÂÁÌÁÎÃÅ ÅÎÔÒÅ ÌÁ ÐÏÌÉÃÅ ÅÔ ÌÅ ÃÉÔÏÙÅÎȟ ëÁ ÄÏÎÎÅ ÌÅ 
meilleur de chacun. » 

« 0ÁÒÃÅ ÑÕÅ ÃȭÅÓÔ ÕÎÅ ÂÏÎÎÅ ÉÄïÅȟ ÏÎ ÓÅ ÓÅÎÔ ÐÌÕÓ ÅÎ ÓïÃÕÒÉÔï ÅÔ ÏÎ ÓÅ ÓÅÎÔ ÐÌÕÓ ÃÅÒÔÁÉÎ ÑÕȭÉÌ ÎȭÙ ÁÕÒÁ 
ÐÁÓ ÄȭÁÂÕÓ ÄÅ ÎÏÓ ÄÒÏÉÔÓȟ ÃȭÅÓÔ ÒÁÓÓÕÒÁÎÔȢ » 

Citations de citoyens ɀ Sondage BAC pour les PDQ 

 

Par ailleurs, 16 Ϸ ÄÅ ÔÏÕÓ ÌÅÓ ÒïÐÏÎÄÁÎÔÓ ɉφφ ÓÕÒ τρψɊ ÄÉÓÅÎÔ ÒÅÓÓÅÎÔÉÒ ÕÎ ÍÁÌÁÉÓÅ Û ÌȭÉÄïÅ Äȭêtre filmés. Ils 

ÉÎÖÏÑÕÅÎÔ ÌȭÁÓÐÅÃÔ ÉÎÔÒÕÓÉÆ ÄÅÓ ÃÁÍïÒÁÓȟ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÌÏÒÓ ÄÅÓ ÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎÓ ÑÕÉ ÓÅ ÄïÒÏÕÌÅÎÔ ÄÁÎÓ ÄÅÓ ÌÉÅÕØ 

ÐÒÉÖïÓȟ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ ÌÅÕÒ ÉÎÃÅÒÔÉÔÕÄÅ ÑÕÁÎÔ Û ÌÁ ÃÏÎÆÉÄÅÎÔÉÁÌÉÔï ÅÔ Û ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÆÕÔÕÒÅ ÄÅÓ ÉÍÁÇÅÓ ÃÁÐÔïÅÓȢ 

%ÎÆÉÎȟ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÃÏÎÔÅÓÔÅÎÔ ÔÏÕÔ ÓÉÍÐÌÅÍÅÎÔ ÌȭÕÔÉÌÉÔï ÅÔ ÌÁ ÐÅÒÔÉÎÅÎÃÅ ÄÅÓ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔÓ ÄÁÎÓ ÌÅÕÒ ÃÁÓ 

ÐÁÒÔÉÃÕÌÉÅÒȟ ÑÕȭÉÌÓ ÊÕÇÅÎÔ ÐÅÕ ÉÍÐÏÒÔÁÎÔȢ 

« Niveau confidentialité, je ne veux pas qu'on sache que j'ai été impliqué dans ce genre 
Ä΄ïÖïÎÅÍÅÎÔȟ ÓÉ ÃȭÅÓÔ ÓÅÕÌÅÍÅÎÔ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÁÒÃÈÉves de police, ça ne me dérange pas ». 
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 « Je ne trippe pas là-dessus, avec toutes les émissions policières à la télé, je ne voudrais pas avoir 
la face à la télé, je trouve ça irrespectueux, si je dis que je ne veux pas être filmée, ils s'en fichent. Je 
les appelle pour avoir de l'aide, pas être filmée ». 

Citations de citoyens ɀ Sondage BAC pour les PDQ 

 

7.2.2.2.2 Lorsque rencontrés par les policiers du Module de la circulation sud 

Bien que la question posée dans le cadre du sondage Appréciation des citoyens sur les services rendus par 

les policiers du MCS fût légèrement différente de celle posée dans le sondage relatif aux PDQ, la réaction 

ÄÅÓ ÒïÐÏÎÄÁÎÔÓ Û ÌȭÉÄïÅ ÄÅ ÓÅ ÆÁÉÒÅ ÆÉÌÍÅÒ ÅÓÔ ÓÉÍÉÌÁÉÒÅȢ !ÉÎÓÉȟ ÌÁ ÍÁÊÏÒÉÔï ÄÅÓ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÉÎÔÅÒÒÏÇïÅÓ ÓÅ 

disent indifférentes, voÉÒÅ Û ÌȭÁÉÓÅȟ Û ÌȭÉÄïÅ ÄȭðÔÒÅ ÆÉÌÍïÅÓȢ 

« Ça ne change rien, en autant qu'il nous avertisse ». 

« Ça m'indiffère totalement la caméra ». 

Citations de citoyens ɀ Sondage BAC pour le MCS 

 

Aussi, il est à noter que sur les 214 citoyens interrogés après avoir été interceptés par un policier muni 

ÄȭÕÎÅ #0ȟ ρσω ÁÖÁÉÅÎÔ ÆÁÉÔ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄȭÕÎÅ ÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ÐÏÌÉÃÉîÒÅ filmée79. Pourtant, seuls 40 Ϸ ÄȭÅÎÔÒÅ ÅÕØ 

ɉυφ ÓÕÒ ρσωɊ ÏÎÔ ÁÆÆÉÒÍï ÑÕÅ ÌÅ ÐÏÌÉÃÉÅÒ ÑÕÉ ÌÅÕÒ ÁÖÁÉÔ ÒÅÍÉÓ ÌÅ ÃÏÎÓÔÁÔ ÄȭÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎ ÐÏÒÔÁÉÔ ÌÁ ÃÁÍïÒÁȢ 

Plusieurs ÏÎÔ ÄȭÁÉÌÌÅÕÒÓ ÉÎÄÉÑÕï ÑÕÅ ÌÁ ÃÁÍïÒÁ Ⱥ ne change rien » pour eux ou ne les « dérange » tout 

simplement pas. 

"ÉÅÎ ÑÕȭÅÌÌÅÓ ÃÏÎÓÔÉÔÕÅÎÔ ÄÅÓ ÈÙÐÏÔÈîÓÅÓȟ ÑÕÅÌÑÕÅÓ ÐÉÓÔÅÓ ÄȭÅØÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÐÅÕÖÅÎÔ ðÔÒÅ ÁÖÁÎÃïÅÓ ÑÕÁÎÔ ÁÕ 

fait que 60 Ϸ ÄÅÓ ÒïÐÏÎÄÁÎÔÓ ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ÉÎÄÉÑÕï ÑÕÅ ÌÅÕÒ ÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ÁÖÁÉÔ ïÔï ÆÉÌÍïÅȟ ÁÌÏÒÓ ÑÕÅ ÃȭïÔÁÉÔ ÌÅ 

ÃÁÓȢ !ÉÎÓÉȟ ÉÌ ÅÓÔ ÐÏÓÓÉÂÌÅ ÑÕÅ ÌȭÁÖÉÓ ÄȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ ÎȭÁÉÔ ÐÁÓ ïÔï ÓÙÓÔïÍÁÔÉÑÕÅÍÅÎÔ ÆÏÒÍÕÌï ÐÁÒ ÌȭÁÇÅÎÔ ÏÕ 

ÎȭÁÉÔ ÐÁÓ ïÔï ÃÏÍÐÒÉÓ ÐÁÒ ÌÅÓ ÃÉÔÏÙÅÎÓȟ ÏÕ ÅÎÃÏÒÅ ÑÕÅ ÌÅÓ ÃÉÔÏÙÅÎÓ ÎÅ ÓȭÅÎ ÓÏÕÖÉÅÎÎent plus.  

Parmi les 56 répondants qui ont mentionné avoir interagi avec des policiers munis de CP, certains ont 

également fait valoir les aspects avantageux des caméras en mentionnant leur utilité pour les tribunaux, 

ou pour assurer une certaine forme de sécurité lors des interactions avec les policiers, ou pour la 

ÔÒÁÎÓÐÁÒÅÎÃÅȢ $ȭÁÕÔÒÅÓ ÏÎÔ ÐÌÕÔĖÔ ÉÎÄÉÑÕï ÑÕÅ ÌÅ ÆÁÉÔ ÄȭðÔÒÅ ÆÉÌÍïÓ ÐÏÕÓÓÅ ÌÅÓ ÐÁÒÔÉÅÓ Û ÁÇÉÒ ÄÅ ÍÁÎÉîÒÅ ÐÌÕÓ 

respectueuse et favorise la collaboration. 

« Ça me met plus en sécurité ». 

« Ça ne change rien à mon comportement à moi, mais je crois que ça change quelque chose pour 
celui du policier, mais encore là, ça va dans les deux sens car le citoyen aussi peut être porté à 
mieux agir ». 

Citations de citoyens ɀ Sondage BAC pour le MCS 
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 Le sondage a été mené auprès de 214 ÃÉÔÏÙÅÎÓ ÑÕÉ ÁÖÁÉÅÎÔ ÒÅëÕ ÕÎ ÃÏÎÓÔÁÔ ÄȭÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÁÇÅÎÔ ïÑÕÉÐï ÄȭÕÎÅ ÃÁÍïÒÁ. La 

caméra avait été activée dans 65 % (n = 139) de ces interventions.  
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Toujours parmi les 56 répondants ayant remarqué que le policier portait une CP, 14 % ont exprimé des 

craintes et des inquiétudes par rapport à la caméra, ou ont remis en question son utilité pour des 

interventions relatives à la sécurité routière. Certains ont affirmï ÓȭðÔÒÅ ÓÅÎÔÉÓ ÉÎÔÉÍÉÄïÓ ÐÁÒ ÌÅ ÆÁÉÔ ÄȭðÔÒÅ 

ÆÉÌÍïÓȟ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÓÅ ÓÏÎÔ ÄÉÔÓ ÉÍÐÏÒÔÕÎïÓ ÐÁÒ ÕÎÅ ÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÑÕȭÉÌÓ ÑÕÁÌÉÆÉÁÉÅÎÔ ÄÅ ÃÕÌÐÁÂÉÌÉÓÁÎÔÅȟ ÃÅ ÑÕÉ ÌÅÓ Á 

poussés à restreindre leurs échanges avec les policiers. Par conséquent, il apparaît que la caméra peut 

également avoir une incidence négative sur la relation entre le policier et le citoyen si ce dernier la perçoit 

comme un outil de contrôle et de dissuasion. 

« Ça donne moins envie de parler, ça m'a intimidé. » 

Citations de citoyens ɀ Sondage BAC pour le MCS 

 

À la lumière de ces résultats, et exception faite du niveau de politesse perçu, il semble que la caméra ait 

ÔÒîÓ ÐÅÕ ÄȭÅÆÆÅÔ ÓÕÒ ÌÁ ÐÅÒÃÅÐÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÑÕÁÌÉÔï ÄÅÓ ÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎÓ ÐÏÌÉÃÉîÒÅÓ ÐÁÒ ÌÅÓ ÃÉÔÏÙÅÎÓȢ 3ÏÍÍÅ ÔÏÕÔÅȟ 

cette qualité est perçue comme ÔÒîÓ ÂÏÎÎÅȢ $ÁÎÓ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅȟ ÓÅÕÌÅÍÅÎÔ ÕÎÅ ÍÉÎÏÒÉÔï ÄÅ ÃÉÔÏÙÅÎÓ ÄÉÓÅÎÔ 

ÒÅÓÓÅÎÔÉÒ ÕÎ ÍÁÌÁÉÓÅ Û ÌȭÉÄïÅ ÄȭðÔÒÅ ÆÉÌÍïÓȢ  

Étant donné que les policiers avaient signalé la réaction négative des victimes ɀ ce qui avait entraîné une 

modification de la directive locale ɀȟ ÌÁ ÎÅÕÔÒÁÌÉÔï ÏÕ ÌȭÉÎÄÉÆÆïÒÅÎÃÅ ÅØÐÒÉÍïÅ ÐÁÒ ÌÅÓ ÃÉÔÏÙÅÎÓ Û ÌȭÉÄïÅ ÄȭðÔÒÅ 

ÆÉÌÍïÓ ÅÓÔ ÁÐÐÁÒÕÅ ÃÏÍÍÅ ÓÕÒÐÒÅÎÁÎÔÅȢ !ÉÎÓÉȟ ÌȭÉÎÔÅÒÄÉÃÔÉÏÎ ÄÅ ÆÉÌÍÅÒ ÌÅÓ ÖÉÃÔÉÍÅÓȟ ÌÅÓ ÐÌÁÉÇÎÁÎÔÓ ÅÔ ÌÅÓ 

ÔïÍÏÉÎÓ ÄÅÖÒÁ ÄÏÎÃ ÆÁÉÒÅ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄȭÕÎÅ ÉÍÐÏÒÔÁÎÔÅ ÒïÆÌÅØÉÏÎ ÃÈÅÚ ÌÅs diverses parties prenantes dans 

ÌȭïÖÅÎÔÕÁÌÉÔï ÄȭÕÎ ÄïÐÌÏÉÅÍÅÎÔ ÇïÎïÒÁÌȢ 

,ÅÓ ÐÁÒÁÇÒÁÐÈÅÓ ÓÕÉÖÁÎÔÓ ÐÒïÓÅÎÔÅÎÔ ÌÅÓ ÐÅÒÃÅÐÔÉÏÎÓ ÄÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÍÕÎÉÓ ÄÅ #0 ÑÕÁÎÔ Û ÌȭÅÆÆÅÔ ÄÅ ÃÅÓ 

ÄÅÒÎÉîÒÅÓ ÓÕÒ ÌȭÁÔÔÉÔÕÄÅ ÅÔ ÌÅ ÃÏÍÐÏÒÔÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÃÉÔÏÙÅÎÓ ÉÎÔÅÒÃÅÐÔïÓȢ 

 

7.2.2.3 Appréciati on de la collaboration des citoyens par les policiers  

$ÁÎÓ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅȟ ÐÌÕÓÉÅÕÒÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÄÕ ÓÏÎÄÁÇÅ Perception des policiers sur les CP (voir  figure 36) 

montrent que les policiers jugent que la caméra a un certain effet sur leur interaction avec les citoyens, se 

différenciant en cela des résultats provenant des sondages de citoyens. En effet, si les citoyens indiquent 

ÑÕÅ ÌÁ ÃÁÍïÒÁ Á ÐÅÕ ÏÕ ÐÁÓ ÄȭÅÆÆÅÔ ÓÕÒ ÌÅÕÒ ÁÐÐÒïÃÉÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÆÏÕÒÎÉÓ ÐÁÒ ÌÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓȟ ÌÅÓ ÁÇÅÎÔÓȟ 

eux, ont des avis partagés sur ÌȭÅÆÆÅÔ ÄÅ ÌÁ ÃÁÍïÒÁ ÅÔ ÉÌÓ ÎÕÁÎÃÅÎÔ ÌÅÕÒÓ ÐÅÒÃÅÐÔÉÏÎÓ ÅÎ ÆÏÎÃÔÉÏÎ ÄÅÓ ÔÙÐÅÓ 

de clientèles et des événements dans lesquels ils interviennent. En outre, même si la CP ne leur procure 

ÐÁÓ ÌÅ ÓÅÎÔÉÍÅÎÔ ÄȭÕÎÅ ÓïÃÕÒÉÔï ÐÈÙÓÉÑÕÅ ÁÃÃÒÕÅȟ ÉÌÓ ÊÕÇÅÎÔ ÑÕȭÅÌÌÅ ÐÅÒÍÅttrait de défendre leur intégrité, 

advenant des poursuites ou des plaintes injustifiées. 
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Figure  36 ȡ 0ÅÒÃÅÐÔÉÏÎÓ ÄÅÓ ÁÇÅÎÔÓ ÓÕÒ ÌȭÉÎÃÉÄÅÎÃÅ ÄÅÓ ÃÁÍïÒÁÓ ÓÕÒ ÌÁ ÒÅÌÁÔÉÏÎ ÅÎÔÒÅ ÌÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÅÔ ÌÅÓ ÃÉÔÏÙÅÎÓ 

 
Source : Sondage ɀ Perceptions des policiers par rapport aux CP 

7.2.2.3.1 Niveau de collaboration et de respect des citoyens  

,ÏÒÓÑÕÅ ÌÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÓÏÎÔ ÉÎÔÅÒÒÏÇïÓ ÓÕÒ ÌȭÅÆÆÅÔ ÄÅÓ ÃÁÍïÒÁÓ ÓÕÒ ÌÅ ÎÉÖÅÁÕ ÄÅ ÃÏÌÌÁÂÏÒÁÔÉÏÎ ÏÕ ÄÅ ÒÅÓÐÅÃÔ 

des citoyens à leur endroit, leurs avis sont partagés. La ÍÏÉÔÉï ÐÅÒëÏÉÔ ÕÎ ÅÆÆÅÔȟ ÌȭÁÕÔÒÅ ÐÁÓȢ  

#ÏÍÍÅ ÌȭÅØÐÌÉÑÕÅÎÔ ÌÅÓ ÃÈÅÒÃÈÅÕÒÓ ÄÅ Ìȭ5ÄÅ- : « bien que certains relèvent des impacts négatifs de la 

caméra sur les citoyens, sa présence pouvant par exemple les énerver ou les amener à filmer en 

contrepartie avec leÕÒ ÃÅÌÌÕÌÁÉÒÅȟ ÌÅÓ ÃÉÔÏÙÅÎÓ ÁÕÒÁÉÅÎÔ ÁÉÎÓÉ ÐÌÕÓ ÔÅÎÄÁÎÃÅ Û ÐÒÏÇÒÅÓÓÉÖÅÍÅÎÔ ÏÕÂÌÉÅÒ ÑÕȭÉÌÓ 

ÓÏÎÔ ÆÉÌÍïÓ ÅÔ Û ÓÅ ÃÏÍÐÏÒÔÅÒ ÄÅ ÌÁ ÍðÍÅ ÆÁëÏÎ ÑÕȭÅÎ ÌȭÁÂÓÅÎÃÅ ÄÅ ÃÁÍïÒÁ » (Amicelle et Tanner, 2017, 

p. 18).  

Les commentaires des policiers80 permettent de comprendrÅ ÑÕÅ ÌȭÅÆÆÅÔ ÄÅ ÌÁ #0 ÖÁÒÉÅȟ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÅÎ 

fonction des types de « clientèles Ȼ ÁÕÐÒîÓ ÄÅÓÑÕÅÌÌÅÓ ÉÌÓ ÉÎÔÅÒÖÉÅÎÎÅÎÔȢ ,Á #0 ÓÅÍÂÌÅ ÁÖÏÉÒ ÐÅÕ ÄȭÅÆÆÅÔ ÌÏÒÓ 

des interventions réalisées auprès des personnes criminalisées, intoxiquées ou manifestant des 

problèmeÓ ÄÅ ÄïÐÅÎÄÁÎÃÅ ÏÕ ÄÅ ÓÁÎÔï ÍÅÎÔÁÌÅȟ ÃÏÍÐÁÒÁÔÉÖÅÍÅÎÔ Û ÃÅÌÌÅÓ ÒïÁÌÉÓïÅÓ ÁÕÐÒîÓ ÄȭÁÕÔÒÅÓ 

ÃÉÔÏÙÅÎÓȢ $ÁÎÓ ÃÅÒÔÁÉÎÓ ÃÁÓȟ ÏÎ Á ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÒÁÐÐÏÒÔï ÑÕȭÛ ÌÁ ÓÕÉÔÅ ÄÅ ÌȭÁÖÉÓ ÄȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ ÄÏÎÎï ÐÁÒ ÌÅ 

ÐÏÌÉÃÉÅÒȟ ÌÅ ÎÉÖÅÁÕ ÄȭÁÇÒÅÓÓÉÖÉÔï ÄÅÓ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÉÎÔÅÒÐÅÌÌïÅÓ ÓȭïÔÁÉÔ ÁÃÃÒÕȢ 

0ÁÒ ÁÉÌÌÅÕÒÓȟ ÄÅÓ ÁÇÅÎÔÓ ÏÎÔ ÄÉÔ ÃÏÎÓÔÁÔÅÒ ÕÎÅ ÐÌÕÓ ÇÒÁÎÄÅ ÃÏÏÐïÒÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÉÔÏÙÅÎÓ ÌÏÒÓ ÄȭÉÎÔÅÒÃÅÐÔÉÏÎÓ 

relatives au CSR81 (Amicelle et Tanner, 2017). Les citoyens auraient moins tendance à argumenter, et les 

policiers attribuent ce changemeÎÔ ÄȭÁÔÔÉÔÕÄÅ Û ÌÁ ÐÒïÓÅÎÃÅ ÄȭÕÎÅ #0ȟ ÑÕÉ ÅÓÔ ÐÅÒëÕÅ ÄÅ ÆÁëÏÎ ÐÏÓÉÔÉÖÅ Û ÃÅÔ 

égard. 

7.2.2.3.2 !ÔÔÉÔÕÄÅ ÄÅÓ ÃÉÔÏÙÅÎÓ ÌÏÒÓ ÄȭÁÒÒÅÓÔÁÔÉÏÎÓ  

0ÁÒÁÌÌîÌÅÍÅÎÔȟ ÕÎÅ ÍÁÊÏÒÉÔï ÄȭÁÇÅÎÔÓ ÊÕÇÅÎÔ ÑÕÅ ÌÁ ÃÁÍïÒÁ ÎÅ ÐÒÏÄÕÉÔ ÐÁÓ ÄȭÅÆÆÅÔ ÄÉÓÓÕÁÓÉÆ ÓÕÓÃÅÐÔÉÂÌÅ ÄÅ 

réduire les cas de violence ou de résistance lors des interventions. Plus précisément, 61 % des agents 
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 Il est ici question des commentaires formulés dans le sondage Perceptions des policiers sur les CP et de ceux recueillis dans le 
projet de recherche ÄÅÓ ÃÈÅÒÃÈÅÕÒÓ ÄÅ Ìȭ5ÄÅ-Ȣ 
81

 Cela ÓȭÅØÐÌÉÑÕÅ ÐÏÓÓÉÂÌÅÍÅÎÔ ÐÁÒ ÌÅ ÆÁÉÔ ÑÕÅ ÌÅÓ ÃÏÎÔÒÅÖÅÎÁÎÔÓ ÏÎÔ ÐÕ ÁÖÏÉÒ ÌȭÉÍÐÒÅÓÓÉÏÎ ÑÕÅ Ìȭinfraction était filmée (bien que ce 

ne soit ÐÁÓ ÌÅ ÂÕÔ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔɊ ÅÔ ÑÕȭÉÌ Îȭétait ÄÏÎÃ ÐÁÓ ÕÔÉÌÅ ÄÅ ÃÏÎÔÅÓÔÅÒ ÌÁ ÒÁÉÓÏÎ ÄÅ ÌȭÉÎÔÅÒÐÅÌÌÁÔÉÏÎ ÁÕÐÒîÓ ÄÕ ÐÏÌÉÃÉÅÒ. 
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interrogés ont indiqué que les suspects ou les personnes interpellées ne sont pas plus coopératifs ou ne 

ÒïÓÉÓÔÅÎÔ ÐÁÓ ÍÏÉÎÓ Û ÌÅÕÒ ÁÒÒÅÓÔÁÔÉÏÎ ÌÏÒÓÑÕÅ ÌȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ÅÓÔ ÆÉÌÍïe (question 2.4). De la même 

manière, une proportion légèrement supérieure (67 %) des agents interrogés juge que la caméra ne 

dissuade pas les citoyens de recourir à la violence envers les policiers (question 2.5)82. 

« Outre les sujets connus de gang de rue ɍȣɎ ÑÕÉ ÎÅ ÖÅÕÌÅÎÔ ÐÁÓ ÓÅ ÆÁÉÒÅ ÆÉÌÍÅÒȟ ÌÅÓ ÓÕÓÐÅÃÔÓ ÓÏÎÔ ÅÎ 
général peu influencés par le fait de voir une caméra portative. Les réponses, lorsqu'ils étaient 
ÁÖÉÓïÓ ÑÕ΄ÉÌÓ ïÔÁÉÅÎÔ ÆÉÌÍïÓȟ ïÔÁÉÅÎÔ ÓÏÕÖÅÎÔ ɍÑÕȭÉÌÓ ÓȭÅÎ ÆÏÕÔÁÉÅÎÔɎ ». 

 « Pour ma part, je n'ai rien remarqué de la sorte. Les actions violentes de criminels, qui sont rares, 
n'ont pas changé selon moi. Souvent, ils sont dans un état second (drogue, alcool, dépression...) 
quand ils attaquent un policier, donc la caméra ne changera rien. »  

Sondage ɀ Perceptions des policiers par rapport aux CP 

 

Cependant, quelques agents ont noté que la caméra avait été avantageuse dans certaines situations, par 

exemple pour faciliter la dispersion des gens qui veulent préserver leur anonymat (membres de groupes 

criÍÉÎÁÌÉÓïÓȟ ÊÅÕÎÅÓ ÄïÌÉÎÑÕÁÎÔÓȟ ÅÔÃȢɊ ÏÕ ÐÏÕÒ ÁÌÔïÒÅÒ ÌÅ ÃÏÍÐÏÒÔÅÍÅÎÔ ÄȭÉÎÄÉÖÉÄÕÓ ÑÕÉ ÕÔÉÌÉÓÅÎÔ ÕÎ 

langage irrespectueux à leur égard. 

7.2.2.3.3 Constats spécifiques aux policiers du Module de la circulation sud 

En plus des résultats généraux du sondage réalisé auprès des policiers, deux constats peuvent être tirés de 

ÌȭÁÎÁÌÙÓÅ ÄÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ ÉÓÓÕÅÓ ÄÅ ÌÁ #ÁÒÔÅ ÃÏÎÔÁÃÔ ɀ Citoyen interpellé par les policiers du MCS. 

Premièrement, comme le démontrent les deux premiers de la figure 37, la grande majorité des 

interactions eÎÔÒÅ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÅÔ ÃÉÔÏÙÅÎÓ ÓÅ ÄïÒÏÕÌÅ ÂÉÅÎȟ ÅÔ ÃÅȟ ÑÕȭÕÎÅ ÃÁÍïÒÁ ÓÏÉÔ ÐÒïÓÅÎÔÅ ÏÕ ÎÏÎȢ 5ÎÅ 

proportion relativement faible  (entre 6 et 10 %) des interventions liées à la sécurité routière concerne des 

citoyens ayant, selon les policiers, une attitude méfiante ou arrogante. Si le citoyen ne semblait pas 

ÃÏÏÐïÒÁÔÉÆ ÏÕ ÐÏÌÉ ÁÕ ÄïÂÕÔ ÄÅ ÌȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎȟ ÌÁ ÐÒÏÂÁÂÉÌÉÔï ÑÕÅ ÌÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÄÕ ÇÒÏÕÐÅ ÅØÐïÒÉÍÅÎÔÁÌ 

activent leur caméra était tout de même plus grande.  

                                                             
82

 Il est important de souligner, cependant, que plusieurs agents ont indiqué que ce type de situation ÓȭïÔÁÉÔ ÐÒÏÄÕÉÔ très rarement 

au cours de leurs interventions. 
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Figure  37 : Attitude généraÌÅ ÄÅÓ ÃÉÔÏÙÅÎÓ ÉÎÔÅÒÃÅÐÔïÓ ÐÁÒ ÌÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÄÕ -ÏÄÕÌÅ ÄÅ ÌÁ ÃÉÒÃÕÌÁÔÉÏÎ ÓÕÄ ÌÏÒÓ ÄȭÕÎÅ 
intervention liée au CSR 

 

 

Deuxièmement, si les policiers du groupe expérimental ne rapportent aucune réaction évidente 

ÄÅ ÌÁ ÐÁÒÔ ÄÅÓ ÃÉÔÏÙÅÎÓ ÁÖÉÓïÓ ÑÕÅ ÌȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔion était enregistrée (121/124;98 % des cas)83, il 

semble que ÌÅ ÐÏÒÔ ÄȭÕÎÅ ÃÁÍïÒÁ ÅÔ son activation soient tout de même associés à une 

ÁÍïÌÉÏÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÔÔÉÔÕÄÅ ÄÅÓ ÃÉÔÏÙÅÎÓ. Le troisième graphique de la figure 37 montre que 

ÌȭÁÔÔÉÔÕÄÅ ÄÅÓ ÃÉÔÏÙÅÎÓ ÓȭÁÍïÌiore davantage lorsque les policiers portent une caméra (9 % des 

ÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎÓɊ ÑÕÅ ÌÏÒÓÑÕȭÉÌÓ ÎȭÅÎ ÐÏÒÔÅÎÔ ÐÁÓ ɉυ %). 

                                                             
83 )Ì Á ïÔï ÄÅÍÁÎÄï ÁÕØ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ïÑÕÉÐïÓ ÄÅ ÃÁÍïÒÁÓ ÄÅ ÎÏÔÅÒ ÌÁ ÒïÁÃÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÉÔÏÙÅÎÓ ÌÏÒÓÑÕȭÉÌÓ ÌÅÓ ÁÖÉÓÁÉÅÎÔ ÑÕÅ ÌȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ 
ïÔÁÉÔ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒïÅȢ 4ÒÏÉÓ ÃÈÏÉØ ÄÅ ÒïÐÏÎÓÅÓ ÓȭÏÆÆÒÁÉÅÎÔ Û ÅÕØ ȡ ɉρɊ )ÎÄÉÆÆïÒÅÎÔÅȾÁÕÃÕÎÅ ÒïÁÃÔÉÏÎȟ ɉςɊ ÄÅÖÉÅÎÔ ÐÌÕÓ ÁÇÒÅÓÓÉÆ 
ɉÁÇÉÔïȾÍÅÎÁëÁÎÔɊ ÏÕ ɉσɊ ÄÅÖÉÅÎÔ ÐÌÕÓ ÃÁÌÍÅȢ 3ÕÒ ÌÅÓ ρςτ ÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎÓ ÏĬ ÕÎ ÁÖÉÓ ÄȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ a été formulé, les policiers ont 
ÎÏÔï Û ρςρ ÒÅÐÒÉÓÅÓ ÑÕÅ ÌÅ ÃÉÔÏÙÅÎ ÎȭÁÖÁÉÔ ÅÕ ÁÕÃÕÎÅ ÒïÁÃÔÉÏÎ ÏÕ ÓÅÍÂÌÁÉÔ ÉÎÄÉÆÆïÒÅÎÔ.   
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De plus, des analyses plus précises, non illustrées à la figure 37, montrent que dans 13 % des 

interventions où la caméra est activée, il ÅÓÔ ÐÏÓÓÉÂÌÅ ÄÅ ÎÏÔÅÒ ÕÎÅ ÁÍïÌÉÏÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÔÔÉÔÕÄÅ ÄÕ 

citoyen, comparativement à seulement 2 Ϸ ÌÏÒÓÑÕȭÅÌÌÅ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÁÃÔÉÖïÅȢ Dans les interventions 

ÏĬ ÌÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÏÎÔ ÁÃÔÉÖï ÌÅÕÒ ÃÁÍïÒÁȟ ÌÁ ÍÁÊÏÒÉÔï ÄÅÓ ÃÁÓ ÄȭÁÍïÌÉÏÒÁÔÉÏÎ ÖÉÓÅ ÕÎÅ ÁÔÔÉÔÕÄÅ ÁÕ 

départ neutre se transformant en attitude collaborative ou polie à la fin. La moitié des citoyens 

ÄÏÎÔ ÌȭÁÔÔÉÔÕÄÅ ïÔÁÉÔ ÉÎÉÔÉÁÌÅÍÅÎÔ ÍïÆÉÁÎÔÅ ÏÕ ÁÒÒÏÇÁÎÔÅ ÁÖÁÉÅÎÔ ÕÎÅ ÁÔÔÉÔÕÄÅ ÎÅÕÔÒÅȟ ÃÏÌÌÁÂÏÒÁÔÉÖÅ 

ou polie à la fin (6 sur 12). 

7.2.2.4 2ïÐÅÒÃÕÓÓÉÏÎÓ ÄÅÓ ÃÁÍïÒÁÓ ÓÕÒ ÌȭÕÓÁge de la force par les policiers, les 

ÐÌÁÉÎÔÅÓ ÄÅ ÃÉÔÏÙÅÎÓ ÅÔ ÌÅÓ ÁÃÔÅÓ ÄÅ ÖÉÏÌÅÎÃÅ ÅÔ ÄȭÅÎÔÒÁÖÅ Û ÌȭÅÎÃÏÎÔÒÅ 

des policiers  

Certaines études (Jennings, Lynch et Fridell, 2015; Ariel, Farrar et Sutherland, 2014) menées auprès de 

corps policiers américains aÙÁÎÔ ÆÁÉÔ ÌȭÅÓÓÁÉ ÄÅ ÃÁÍïÒÁÓ ÓÕÇÇîÒÅÎÔ ÑÕÅ ÃÅÌÌÅÓ-ci produisent un effet 

préventif qui influerait sur les comportements associés à la violence des policiers et des citoyens. Selon 

ces études, le port de CP par les policiers pourrait dissuader les citoyens ÄȭÁÇÉÒ ÄÅ ÍÁÎÉîÒÅ ÉÎÁÐÐÒÏÐÒÉïÅ 

ou de réagir avec une force excessive. Elles favoriseraient aussi la coopération des personnes arrêtées ou 

ÉÎÔÅÒÐÅÌÌïÅÓ ÅÔ ÌÅÓ ÄÉÓÓÕÁÄÅÒÁÉÅÎÔ ÄÅ ÆÏÒÍÕÌÅÒ ÄÅÓ ÐÌÁÉÎÔÅÓ ÎÏÎ ÆÏÎÄïÅÓ Û ÌȭÅÎÃÏÎÔÒÅ ÄÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓȢ 

Une étude récente (Yokum, Ravishankar et Coppock, 2017) réalisée aux États-Unis sur 2 000 policiers 

ɉÄÏÎÔ ÌÁ ÍÏÉÔÉï ïÔÁÉÅÎÔ ÍÕÎÉÓ ÄÅ #0Ɋ ÃÏÎÃÌÕÔ ÑÕȭÁÕÃÕÎÅ ÄÉÆÆïÒÅÎÃÅ ÓÔÁÔÉÓÔÉÑÕÅ ÎȭÁ ÐÕ ðÔÒÅ ÄïÃÅÌïÅ ÅÎÔÒÅ ÌÅÓ 

ÇÒÏÕÐÅÓ ÁÖÅÃ ÅÔ ÓÁÎÓ ÃÁÍïÒÁ ÑÕÁÎÔ ÁÕ ÎÏÍÂÒÅ ÄÅ ÃÁÓ ÄȭÕÓÁÇÅ ÄÅ ÌÁ Æorce ou au nombre de plaintes 

formulées par les citoyens. De la même manière, au Canada, les projets pilotes menés par les villes de 

4ÏÒÏÎÔÏ ÅÔ Äȭ%ÄÍÏÎÔÏÎ ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ÐÅÒÍÉÓ ÄÅ ÃÏÎÃÌÕÒÅ ÑÕÅ ÄÅ ÌÁ #0 ÁÖÁÉÔ ÕÎÅ ÉÎÃÉÄÅÎÃÅ ÓÕÒ ÌȭÕÓÁÇÅ ÄÅ ÌÁ 

force et les plaintes formulées par les citoyens.  

Pour vérifier si ces effets sont observables dans le projet pilote, trois indicateurs ont été retenus : le 

ÎÏÍÂÒÅ ÄȭïÖïÎÅÍÅÎÔÓ ÉÍÐÌÉÑÕÁÎÔ ÌȭÕÓÁÇÅ ÄÅ ÌÁ ÆÏÒÃÅȟ ÌÅ ÎÏÍÂÒÅ ÄÅ ÐÌÁÉÎÔÅÓ ÄÅ ÃÉÔÏÙÅÎÓ ÁÄÒÅÓÓïÅÓ ÁÕ 

306- ÅÔ ÌÅ ÎÏÍÂÒÅ ÄȭÁÃÔÅÓ ÄÅ ÖÉÏÌÅÎÃÅ ÅÔ ÄȭÅÎÔÒÁÖÅ ÁÕ ÔÒÁÖÁÉÌ ÄÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓȢ  

Ces indicateurs, tirés de données administratives internes, ont été compilés pour deux groupes : le groupe 

expérimental, soit les 78 agents équipés de caméras et le groupe contrôle, soit les 278 autres agents des 

ÍðÍÅÓ ÕÎÉÔïÓ ÑÕÉ ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ïÔï ïÑÕÉÐïÓ ÄÅ ÃÁÍïÒÁÓȢ ,ÅÓ ÉÎÄÉÃÁÔÅÕÒÓ ÏÎÔ ïÔï ÃÏÍÐÁÒïÓ ÓÕÒ ÄÅÕØ ÐïÒÉÏÄÅÓ 

de temps : la période « pendant », durant laquelle les caméras ont été déployées et la période « avant », qui 

correspond à la même période ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ ÐÒïÃïÄÅÎÔÅ84.  

,ÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÄÅ ÌȭÁÎÁÌÙÓÅ ÃÏÍÐÁÒÁÔÉÖÅ ÅÆÆÅÃÔÕïÅ ÐÏÕÒ ÃÈÁÃÕÎ ÄÅÓ ÉÎÄÉÃÁÔÅÕÒÓ ÓÏÎÔ ÐÒïÓÅÎÔïÓ ÁÕ 

tableau 685Ȣ 0ÕÉÓÑÕÅ ÌÅ ÖÏÌÕÍÅ ÄȭïÖïÎÅÍÅÎÔÓ ÐÁÒ ÉÎÄÉÃÁÔÅÕÒ ÅÓÔ ÒÅÌÁÔÉÖÅÍÅÎÔ ÆÁÉÂÌÅȟ ÌÅÓ ÄÉÆÆïÒÅÎÃÅÓ 

exprimées en pourcentage doivent être interprétées avec réserve.  

                                                             
84

 0ÁÒ ÅØÅÍÐÌÅȟ ÓÉ ÕÎ ÁÇÅÎÔ Á ïÔï ïÑÕÉÐï ÄȭÕÎÅ ÃÁÍïÒÁ ÄÕ ςψ septembre 2016 au 28 ÆïÖÒÉÅÒ ςπρχȟ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÃÁÓ ÑÕÉ ÌÅ 
concernent ont été comptabilisés pour cette période puis comparé à ceux cumulés entre le 28 septembre 2015 et le 28 février 
2016. 
85

 ,Å ÖÏÌÕÍÅ ÄȭïÖïÎÅÍÅÎÔÓ ÐÁÒ ÕÎÉÔï ÅÓÔ ÒÅÌÁÔÉÖÅÍÅÎÔ ÆÁÉÂÌÅȢ ,ÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÓÏÎÔ ÄÏÎÃ ÐÒïÓÅÎÔïÓ Û ÌȭïÃÈÅÌÌÅ ÄÅÓ ÇÒÏÕÐÅÓ ɉÁÖÅÃ ÏÕ 
sans caméra).  
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Tableau  6 : Analyse comparative des périodes « avant » et « pendant Ȼ ÒÅÌÁÔÉÖÅÍÅÎÔ Û ÌȭÕÓÁÇÅ ÄÅ ÌÁ ÆÏÒÃÅȟ ÌÅ ÎÏÍÂÒÅ 
ÄÅ ÐÌÁÉÎÔÅÓ ÅÔ ÌÅÓ ÁÃÔÅÓ ÄÅ ÖÉÏÌÅÎÃÅ ÅÔ ÄȭÅÎÔÒÁÖÅ Û ÌȭÅÎÃÏÎÔÒÅ ÄÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÐÏÕÒ ÌÅ groupe expérimental et le groupe de 
contrôle86 

 

NdBdP 8887 

,ÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÍÏÎÔÒÅÎÔ ÑÕÅȟ ÄÁÎÓ ÌÅ ÇÒÏÕÐÅ ÅØÐïÒÉÍÅÎÔÁÌȟ ÌÅ ÐÏÒÔ ÄÅ ÃÁÍïÒÁÓ ÎȭÁ ÐÁÓ ÅÎÔÒÁÿÎï ÄÅ ÂÁÉÓÓÅ 

ÓÉÇÎÉÆÉÃÁÔÉÖÅ ÄÁÎÓ ÌÅ ÖÏÌÕÍÅ ÄÅ ÃÁÓ ÄȭÕÓÁÇÅ ÄÅ ÌÁ ÆÏÒÃÅȟ ÄÅ ÐÌÁÉÎÔÅÓ ÄÅÓ ÃÉÔÏÙÅÎÓ ÏÕ ÄȭÁÃÔÅÓ ÄÅ violence ou 

ÄȭÅÎÔÒÁÖÅ Û ÌȭÅÎÃÏÎÔÒÅ ÄÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ88. Pour chacun des indicateurs, aucune différence statistiquement 

ÓÉÇÎÉÆÉÃÁÔÉÖÅ ÎȭÁ ïÔï ÄïÃÅÌïÅ ÅÎÔÒÅ ÌÅ ÇÒÏÕÐÅ ÅØÐïÒÉÍÅÎÔÁÌ ÅÔ ÌÅ ÇÒÏÕÐÅ ÃÏÎÔÒĖÌÅ ÌÏÒÓÑÕȭÉÌÓ ÓÏÎÔ ÃÏÍÐÁÒïÓ 

sur les deux périodes.  

Puisque ces volumes sont peu élevés, il serait hasardeux de tirer des conclusions fermes sur la seule base 

ÄÅ ÃÅÓ ÓÔÁÔÉÓÔÉÑÕÅÓȢ )Ì ÅÓÔ ÉÍÐÏÒÔÁÎÔ ÄÅ ÐÒïÃÉÓÅÒ ÑÕȭÁÖÅÃ ÕÎ ÖÏÌÕÍÅ ÄȭïÖïÎÅÍÅÎÔÓ ÁÕÓÓÉ ÆÁÉÂÌÅȟ ÓÅÕÌ ÕÎ ïÃÁÒÔ 

ÔÒîÓ ÉÍÐÏÒÔÁÎÔ ÄȭÕÎÅ ÐïÒÉÏÄÅ Û ÌȭÁÕÔÒÅ ÁÕÒÁÉÔ ïÔï Äécelé de manière statistique. Il aurait fallu que le projet 

ÐÉÌÏÔÅ ÓÏÉÔ ïÃÈÅÌÏÎÎï ÓÕÒ ÕÎÅ ÐÌÕÓ ÌÏÎÇÕÅ ÐïÒÉÏÄÅȟ ÁÕÐÒîÓ ÄȭÕÎ ÎÏÍÂÒÅ ÐÌÕÓ ïÌÅÖï ÄȭÁÇÅÎÔÓȟ ÐÏÕÒ ÐÏÕÖÏÉÒ 

ÍÅÓÕÒÅÒ ÁÖÅÃ ÐÌÕÓ ÄÅ ÃÅÒÔÉÔÕÄÅ ÌȭÉÍÐÁÃÔ ÄÅÓ #0 ÓÕÒ ÃÅÓ ÉÎÄÉÃÁÔÅÕÒÓȢ #ÅÓ ÍðÍÅÓ ÌÉÍÉÔÅÓ ÏÎÔ ïÔé relevées par 

ÌÅÓ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÄÅ ÐÏÌÉÃÅ ÄÅ 4ÏÒÏÎÔÏ ÅÔ Äȭ%ÄÍÏÎÔÏÎȢ  

La grande majorité des policiers (78 ϷɊ ÉÎÔÅÒÒÏÇïÓ ÁÕ ÔÅÒÍÅ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ÐÉÌÏÔÅ ÅÓÔ ÄȭÁÖÉÓ ÑÕÅ ÌÁ ÃÁÍïÒÁ ÎȭÁ 

ÐÁÓ ÄȭÉÍÐÁÃÔ ÓÕÒ ÌÅÕÒ ÄïÃÉÓÉÏÎ ÄÅ ÆÁÉÒÅ ÕÓÁÇÅ ÄÅ ÌÁ ÆÏÒÃÅ ÌÏÒÓ ÄȭÕÎÅ ÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ɉÖÏir  figure 38). Cette 

ÐÒÏÐÏÒÔÉÏÎ ÅÓÔ ÄȭÁÉÌÌÅÕÒÓ ÓÉÇÎÉÆÉÃÁÔÉÖÅÍÅÎÔ ÐÌÕÓ ïÌÅÖïÅ ÃÈÅÚ ÌÅÓ ÁÇÅÎÔÓ ÄÅÓ 0$1ȟ ÏĬ ÌÁ ÐÒÅÓÑÕÅ ÔÏÔÁÌÉÔï ÄÅÓ 

agents (94 %) est de cet avis. 
                                                             
86

 Chacun de ces indicateurs renvoie au nombre de policiers concernés et non à des dossiers distincts. Par exemple, si deux 

policiers sont cités dans un même dossier de plainte, ils sont comptabilisés à 2 ÒÅÐÒÉÓÅÓ ÄÁÎÓ ÌȭÉÎÄÉÃÁÔÅÕÒ. 
87

 Un quatrième indicaÔÅÕÒ ÓÕÒ ÌÅÓ ÐÌÁÉÎÔÅÓ ÐÏÒÔïÅÓ ÁÕ #ÏÍÍÉÓÓÁÉÒÅ Û ÌÁ ÄïÏÎÔÏÌÏÇÉÅ ÐÏÌÉÃÉîÒÅ Á ïÔï ÅØÁÍÉÎïȟ ÍÁÉÓ ÎȭÁ ÐÕ ðÔÒÅ 
intégré aux analyses statistiques puisque les données ont été fournies sous une forme agrégée. À titre indicatif, pour le groupe 
ÍÕÎÉ ÄȭÕÎÅ #0ȟ ÌÅÓ ÐÌÁÉntes en déontologie sont passées de 7 (avant) à 11 (pendant), comparativement à 54 (avant) à 36 
(pendant) pour le groupe contrôle. Consulter le Recueil des fiches descriptives des indicateurs pour plus de détails. 
88

 !ÕÃÕÎÅ ÄÉÆÆïÒÅÎÃÅ Îȭa été notée entre les groupes, même en tenant ÃÏÍÐÔÅ ÄÅ ÌÁ ÖÁÒÉÁÔÉÏÎ ÄÁÎÓ ÌÅ ÎÏÍÂÒÅ ÄȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎÓ 

ÐÏÌÉÃÉîÒÅÓ ÁÕØÑÕÅÌÌÅÓ ÌÅÓ ÁÇÅÎÔÓ ÏÎÔ ÐÁÒÔÉÃÉÐïȟ ÄȭÕÎÅ ÐïÒÉÏÄÅ Û ÌȭÁÕÔÒÅ.  
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« Dans ma prise de décision [par rapport au recours à la force], je ne prends pas [en considération] 
la caméra, mais plutôt ma sécurité. » 

« Au contraire, je me sens encore plus justifié. » 

Sondage ɀ Perceptions des policiers par rapport aux CP 

 

Figure  38 ȡ 0ÅÒÃÅÐÔÉÏÎ ÄÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÑÕÁÎÔ Û ÌȭÉÍÐÁÃÔ ÄÅ ÌÁ ÃÁÍïÒÁ ÐÏÒÔÁÔÉÖÅ ÓÕÒ leur usage de la force 

 
Source : Sondage ɀ Perceptions des policiers par rapport aux CP 

$ȭÁÕÔÒÅ ÐÁÒÔȟ ÌÁ ÍÁÊÏÒÉÔï ÄÅÓ ÁÇÅÎÔÓ ÎȭÁ ÐÁÓ ÓÅÎÔÉ ÑÕÅ ÌÁ ÃÁÍïÒÁ ÁÖÁÉÔ ÕÎ ÅÆÆÅÔ ÄÉÓÓÕÁÓÉÆ ÓÕÒ ÌÅÓ 

ÃÏÍÐÏÒÔÅÍÅÎÔÓ ÄÅÓ ÃÉÔÏÙÅÎÓȟ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÃÈÅÚ ÃÅÕØ ÆÁÉÓÁÎÔ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄȭÕÎÅ arrestation ou qui étaient 

ÉÎÔÏØÉÑÕïÓ ÏÕ ÅÎ ÃÒÉÓÅȢ #Å ÒïÓÕÌÔÁÔ ÅÓÔ ÉÍÐÏÒÔÁÎÔȟ ÐÕÉÓÑÕÅ ÃȭÅÓÔ ÐÒïÃÉÓïÍÅÎÔ ÄÁÎÓ ÃÅÓ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎÓ ÑÕÅ ÌÁ 

ÓïÃÕÒÉÔï ÄÅÓ ÁÇÅÎÔÓ ÅÓÔ ÍÅÎÁÃïÅ ÅÔ ÑÕÅ ÃÅÓ ÄÅÒÎÉÅÒÓ ÓÏÎÔ ÄÁÖÁÎÔÁÇÅ Û ÒÉÓÑÕÅ ÄÅ ÆÁÉÒÅ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄȭÕÎÅ 

agression ou de faire usage de la force. 

7.2.3 Sentiment de sécurité des policiers  

,Å ÓÅÎÔÉÍÅÎÔ ÄÅ ÓïÃÕÒÉÔï ÄÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ Á ÐÒÉÎÃÉÐÁÌÅÍÅÎÔ ïÔï ïÖÁÌÕï Û ÐÁÒÔÉÒ ÄÅ ÌÁ ÐÅÒÃÅÐÔÉÏÎ ÑÕȭÏÎÔ ÌÅÓ 

ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ÐÉÌÏÔÅ ÄÅÓ ÒÉÓÑÕÅÓ ÑÕȭÉÌÓ ÃÏÕÒÅÎÔ ÄÅ ÓÕÂÉÒ ÄÅÓ ÐÒïÊÕÄÉÃÅÓ ÐÈÙÓÉÑÕÅÓȟ ÐÓÙÃÈÏÌÏÇÉques ou 

ÍÏÒÁÕØ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÏÕ Û ÌÁ ÓÕÉÔÅ ÄȭÕÎÅ ÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ÁÕÐÒîÓ ÄÅ ÃÉÔÏÙÅÎÓ ɉÐȢ ex. agressions physiques, 

fausses allégations ou accusations).  

,Á ÍÁÊÏÒÉÔï ÄÅÓ ÁÇÅÎÔÓ ÉÎÔÅÒÒÏÇïÓ ÁÕ ÔÅÒÍÅ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ÊÕÇÅ ÑÕÅ ÌÁ #0 ÎȭÁ ÐÁÓ ÄȭÅÆÆÅÔ ÓÕÒ ÌÅÕÒ ÓïÃÕÒÉÔï 

physique, mais que la captation des interventions pourrait néanmoins leur servir de protection juridique. 

Figure  39 ȡ 0ÅÒÃÅÐÔÉÏÎÓ ÄÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÑÕÁÎÔ Û ÌȭÅÆÆÅÔ ÄÅ ÌÁ ÃÁÍïÒÁ ÐÏÒÔÁÔÉÖÅ ÓÕÒ ÌÅÓ ÐÌÁÉÎÔÅÓ ÄÅ ÃÉÔÏÙÅÎÓ 

 
Source : Sondage ɀ Perceptions des policiers par rapport aux CP 

 



 

 

101 

Plusieurs y voient en effet une possibilité de se prémunir contre de fausses allégations et accusations du 

public. Soixante-douze pour cent (72 %) des policiers interrogés croient que les caméras permettront de 

réduire le nombre de plaintes non fondées89 (voir  figure 39). Selon eux, les plaintes sont souvent 

ÅÎÔÅÎÄÕÅÓ ÊÕÓÑÕȭÛ ÄÅÕØ ÁÎÓ ÁÐÒîÓ ÌÅÕÒ ÆÏÒÍÕÌÁÔÉÏÎȟ ÆÁÉÓÁÎÔ ÅÎ ÓÏÒÔÅ ÑÕȭÉÌ ÌÅÕÒ ÅÓÔ ÄÉÆÆÉÃÉÌÅ ÄÅ ÓÅ ÒÅÍïÍÏÒÅÒ 

les détails de leur intervention (Amicelle et Tanner, ςπρχɊȢ ,Á #0 ÐÒïÓÅÎÔÅÒÁÉÔ ÌȭÁÖÁÎÔÁÇÅ ÄÅ ÌÅÓ ÁÉÄÅÒ Û 

ÊÕÓÔÉÆÉÅÒ ÄÅÓ ÄïÃÉÓÉÏÎÓ ÐÒÉÓÅÓ ÄÁÎÓ ÌÅ ÆÅÕ ÄÅ ÌȭÁÃÔÉÏÎȟ Û ÌÁ ÆÏÉÓ ÄÅÖÁÎÔ ÌÅÓ ÔÒÉÂÕÎÁÕØ ÏÕ Û ÌÁ ÓÕÉÔÅ ÄȭÕÎÅ 

plainte. 

#ÅÐÅÎÄÁÎÔȟ ÃÏÍÍÅ ÌÁ ÍÁÊÏÒÉÔï ÄÅÓ ÐÌÁÉÎÔÅÓ ÅÎ ÄïÏÎÔÏÌÏÇÉÅ ÎȭÁÖÁÉÔ ÔÏÕÊÏÕÒÓ ÐÁÓ ÒÅëÕ ÕÎe conclusion 

ɉÐÌÁÉÎÔÅ ÆÏÎÄïÅ ÏÕ ÎÏÎ ÆÏÎÄïÅɊ ÁÕ ÍÏÍÅÎÔ ÄȭÅÆÆÅÃÔÕÅÒ ÌÅÓ ÁÎÁÌÙÓÅÓȟ ÃÅÔ ÅÆÆÅÔ ÎȭÁ ÐÁÓ ÐÕ ðÔÒÅ ÖïÒÉÆÉï ÐÁÒ ÄÅÓ 

analyses statistiques. 

Les policiers précisent que la CP ne leur procure pas de sentiment de sécurité physique, surtout 

comparativement aux autres outils de leur dispositif policier (p. ex. bâton télescopique, arme). Au 

ÃÏÎÔÒÁÉÒÅȟ ÅÌÌÅ ÐÏÕÒÒÁÉÔ ÍðÍÅ ÅÎÔÒÁÖÅÒ ÌÅÕÒÓ ÍÏÕÖÅÍÅÎÔÓ ÅÔ ÄïÔÏÕÒÎÅÒ ÌÅÕÒ ÁÔÔÅÎÔÉÏÎ ÌÏÒÓÑÕȭÉÌÓ ÄÏÉÖÅÎÔ ÌÁ 

ÍÁÎÉÐÕÌÅÒȟ ÃÅ ÑÕÉ ÅÓÔ ÌÏÉÎ ÄȭðÔÒÅ ÉÄïÁÌ ÄÁÎÓ ÕÎ ÃÏÎÔÅØÔÅ ÏĬ ÌÅ Ðolicier doit faire usage de la force. 

« ɍ,Á ÃÁÍïÒÁ ÐÒÏÃÕÒÅ ÕÎɎ ÆÁÕØ ÓÅÎÔÉÍÅÎÔ ÄÅ ÓïÃÕÒÉÔï ɍȣɎȢ ,Á ÃÁÍïÒÁ ÎÅ ÓÁÕÖÅ ÐÁÓ ÄÅÓ ÖÉÅÓȟ ÍÁÉÓ 
elle peut filmer votre décès. » 

Sondage ɀ Perceptions des policiers par rapport aux CP 

7.3 Aspects opérationnels et pratiques policières 

Faits saillants  

Perceptions des policiers 

,ȭÁÎÁÌÙÓÅ ÄÅÓ ÃÏÍÍÅÎÔÁÉÒÅÓ ÄÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÉÎÄÉÑÕÅ ÑÕÅ ÌÁ #0 ÇïÎîÒÅ ÃÈÅÚ ÅÕØ ÂÅÁÕÃÏÕÐ ÄȭÁÐÐÒïÈÅÎÓÉÏÎÓȟ 

ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÅÎ ÃÅ ÑÕÉ ÃÏÎÃÅÒÎÅ ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÐÁÒÁÌÌîÌÅ ÑÕÉ ÐÅÕÔ ÅÎ ðÔÒÅ ÆÁÉÔÅ ÏÕ ÅÎÃÏÒÅ ÓÅÓ ÒïÐÅÒÃÕÓÓÉÏÎÓ sur 

ÌÅÕÒÓ ÍÁÎÉîÒÅÓ ÄȭÉÎÔÅÒÖÅÎÉÒ ÁÕÐÒîÓ ÄÅÓ ÃÉÔÏÙÅÎÓȢ 

¶ !ÖÅÃ ÌȭÁÒÒÉÖïÅ ÄÅ ÌÁ #0ȟ ÌÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÏÎÔ ÌÅ ÓÅÎÔÉÍÅÎÔ ÄȭðÔÒÅ ÓÕÒÖÅÉÌÌïÓȢ #Å ÓÅÎÔÉÍÅÎÔ ÍÏÄÉÆÉÅ ÌÅÕÒ 

pratique et certains vivent la mise en place de cet outil comme une intrusion, un manque de 

confiance à leur égard et une atteinte à leur vie privée au travail. Ils craignent que les 

enregistrements vidéo ne soient utilisés contre eux. 

¶ La CP est perçue comme un outil qui dépersonnalise leurs interactions avec les citoyens, qui rend 

les interventions plus procédurales et le niveau de langue moins familier.  

¶ ,Á ÍÏÉÔÉï ÄÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÁÙÁÎÔ ÅØÐïÒÉÍÅÎÔï ÌÁ #0 ÃÏÎÓÉÄîÒÅ ÑÕȭÅÌÌÅ ÒïÄÕÉÔ ÌÅÕÒ ÒÅÃÏÕÒÓ ÁÕ ÐÏÕÖÏÉÒ 

discrétionnaire. 

                                                             
89

 Plusieurs agents ont nuancé en affirmant que les caméras ne parviendraient peut-être pas à faire diminuer le nombre de 
plaintes, mais ÑÕȭÁÕ ÍÏÉÎÓȟ ÃÅÌÌÅÓ-ci seraient traitées plus rapidement et plus facilement, ce qui leur éviterait ÄÅ ÆÁÉÒÅ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄÅ 

fausses accusations.  
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¶ Le fait que seuls certains policiers étaient munis de CP a eu des répercussions sur la dynamique de 

coopération des patrouilleurs sur le terrain, qui ont dû faire des communications supplémentaires 

au sujet des CP auprès de leurs collègues des PDQ limitrophes non munis de caméras. 

 

Effets sur les pratiques policières 

Au-delà des perceptions deÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓȟ ÌȭÁÎÁÌÙÓÅ ÄÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ ÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÖÅÓ ÉÎÄÉÑÕÅ ÑÕÅ ÌÁ #0 ÎȭÅÎÇÅÎÄÒÅ 

ÑÕÅ ÐÅÕ ÄÅ ÃÈÁÎÇÅÍÅÎÔÓ ÓÕÒ ÌÅÓ ÐÒÁÔÉÑÕÅÓ ÄȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎȟ ÌÅ ÔÒÁÖÁÉÌ ÄȭÅÎÑÕðÔÅ ÅÔ ÌÁ ÊÕÄÉÃÉÁÒÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ 

infractions. 

¶ %ÌÌÅ ÎȭÁ ÐÁÓ ÅÕ ÄȭÅÆÆÅÔ ÓÕÒ ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÅÕÒ ÐÏÕÖÏÉÒ Äiscrétionnaire, malgré le fait que la moitié 

des policiers ait perçu le contraire. 

¶ Lors de leurs activités de patrouille, les policiers munis de CP ont mené légèrement moins 

ÄȭÅÎÑÕðÔÅÓ ÓÐÏÎÔÁÎïÅÓ ÑÕÅ ÌÅÕÒÓ ÃÏÎÆÒîÒÅÓ ÑÕÉ ÎȭÅÎ ÐÏÒÔÁÉÅÎÔ ÐÁÓȟ ÍÁÉÓ ÉÌÓ ÎȭÏÎÔ Ðas remis moins 

ÄÅ ÃÏÎÓÔÁÔÓ ÄȭÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎ ÁÕ #32 ÎÉ ÐÒÏÃïÄï Û ÍÏÉÎÓ ÄȭÁÒÒÅÓÔÁÔÉÏÎÓ ÍÅÎÁÎÔ Û ÄÅÓ ÍÉÓÅÓ ÅÎ 

accusation.  

¶ $ÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄÅ ÄÏÓÓÉÅÒÓ ÄÅ ÎÁÔÕÒÅ ÃÒÉÍÉÎÅÌÌÅȟ ÌȭÅØÉÓÔÅÎÃÅ ÄȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔÓ ÖÉÄïÏ Á ïÔï ÁÃÃÕÅÉÌÌÉÅ 

favorablement par les enquêteurs. Ces derniers considèrent que les images permettent non 

ÓÅÕÌÅÍÅÎÔ ÄÅ ÍÉÅÕØ ÁÐÐÒïÃÉÅÒ ÌÅ ÄïÒÏÕÌÅÍÅÎÔ ÄȭÕÎÅ ÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ÐÏÌÉÃÉîÒÅȟ ÍÁÉÓ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÄÅ 

favoriser des échanges sur les bonnes pratiques policières entre patrouilleurs et enquêteurs.  

 

Ergonomie 

Les policiers recherchent une CP simple à utiliser et dont il est facile de déterminer le mode dans lequel 

elle se trouve (p. ex. activée, en sourdine). 

,ȭÁÐÐÁÒÅÉÌ ÅÔ ÓÁ ÆÉØÁÔÉÏÎ ÄÏÉÖÅÎÔ ÓȭÁÄÁÐÔÅÒ ÁÕØ ÄÉÆÆïÒÅÎÔÓ ÇÁÂÁÒÉÔÓ ÄÅ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÅÔ Û ÌÁ ÎÁÔÕÒÅ ÄÅ ÌÅÕÒ ÔÒÁÖÁÉÌ; 

ils doivent être conçus de façon à favoriser une utilisation optimale ne nuisant pas à leurs pratiques et à 

leurs activités. 

Opinion des policiers sur un éventuel déploiement 

,Á ÃÈÁÒÇÅ ÄÅ ÔÒÁÖÁÉÌ ÄïÃÏÕÌÁÎÔ ÄÅ ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ #0 ÓÅÍÂÌÅ ðÔÒÅ ÌȭïÌïÍÅÎÔ ÄïÃÉÓÉÆ ÄÅ ÌȭÏÐÉÎÉÏÎ ÄïÆÁÖÏÒÁÂÌÅ 

ÄÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ Û ÌȭïÇÁÒÄ ÄȭÕÎ ïÖÅÎÔÕÅÌ ÄïÐÌÏÉÅÍÅÎÔ ÄÅ ÃÁÍïÒÁÓȢ 3É ÌÁ ÍðÍÅ ÃÈÁÒÇÅ ÄÅ ÔÒÁÖÁÉÌ ÑÕÅ ÄÕÒÁÎÔ ÌÅ 

projet pilote devait être maintenue, une majorité de policiers est défavorable au projet.  

Les policiers des PDQ sont leÓ ÐÌÕÓ ÆÁÖÏÒÁÂÌÅÓ Û ÌȭÁÄÏÐÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ #0Ȣ 

Occasion de perfectionnement 

Les vidéos produites dans le cadre du projet pilote constituent un bassin intéressant de situations bien 

ÒïÅÌÌÅÓ ÄÅÓÑÕÅÌÌÅÓ ÉÌ ÅÓÔ ÐÏÓÓÉÂÌÅ ÄÅ ÓȭÉÎÓÐÉÒÅÒ ÐÏÕÒ ïÔÁÂÌÉÒ ÄÅÓ ÐÒÉÏÒÉÔïÓ ÁÕ ÃÈapitre du perfectionnement 

des connaissances et des compétences des patrouilleurs. 
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7.3.1 Répercussions sur les interventions et les pratiques policières  

,Å ÄïÐÌÏÉÅÍÅÎÔ ÅÔ ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÄÅ #0 ÄÁÎÓ ÌÅ ÔÒÁÖÁÉÌ ÄÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÅÎÔÒÁÿÎÅÎÔ ÕÎ ÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅ ÃÈÁÎÇÅÍÅÎÔÓ 

imÐÏÒÔÁÎÔÓȟ ÐÕÉÓÑÕÅ ÃÅ ÎÏÕÖÅÌ ÏÕÔÉÌ ÅØÉÇÅ ÌȭÁÃÑÕÉÓÉÔÉÏÎ ÄÅ ÎÏÕÖÅÁÕØ ÒïÆÌÅØÅÓ ɉÄÏÎÔ ÌȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎɊ ÅÔ ÌÁÉÓÓÅ 

ÖÏÉÒ ÌÅ ÐÏÌÉÃÉÅÒ ÄÁÎÓ ÓÏÎ ÔÒÁÖÁÉÌ ÑÕÏÔÉÄÉÅÎȢ ,Å ÐÒÏÊÅÔ ÐÉÌÏÔÅ Á ïÔï ÌȭÏÃÃÁÓÉÏÎ ÄȭÅØÐÌÏÒÅÒ ÌÅÓ ÁÓÐÅÃÔÓ ÄÕ ÔÒÁÖÁÉÌ 

policier qui se trouvent modifiés par ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎÅ #0ȟ ÎÏÎ ÓÅÕÌÅÍÅÎÔ ÁÕ ÍÏÙÅÎ ÄȭÕÎÅ ÁÎÁÌÙÓÅ ÄÅÓ 

ÄÏÎÎïÅÓ ÅÔ ÄÅÓ ÉÎÄÉÃÁÔÅÕÒÓȟ ÍÁÉÓ ÁÕÓÓÉ ÅÎ ÁÕÓÃÕÌÔÁÎÔ ÌȭÏÐÉÎÉÏÎ ÄÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÕÔÉÌÉÓÁÔÅÕÒÓȢ ,Å ÆÁÉÔ ÄÅ 

connaître la perception des policiers jette la lumière sur la manière dont la CP est reçue par ceux qui la 

ÐÏÒÔÅÎÔȟ ÄÅ ÍðÍÅ ÑÕÅ ÓÕÒ ÌÅÓ ÆÁÃÔÅÕÒÓ ÐÏÕÖÁÎÔ ÆÁÖÏÒÉÓÅÒ ÏÕ ÄïÃÏÕÒÁÇÅÒ ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÃÅÔ ÏÕÔÉÌȢ 

Cette sous-ÓÅÃÔÉÏÎ ÓÅ ÐÅÎÃÈÅ ÅÎ ÐÒÅÍÉÅÒ ÌÉÅÕ ÓÕÒ ÌÁ ÐÅÒÃÅÐÔÉÏÎ ÑÕȭÏÎÔ ÌÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÄÅÓ ÒïÐÅÒÃÕÓÓÉÏÎÓ ÑÕÅ 

peut avoir la CP sur leur travail ÅÔ ÓÕÒ ÌÅÕÒ ÍÁÎÉîÒÅ ÄÅ ÌȭÁÃÃÏÍÐÌÉÒȟ ÅÔ ÅØÁÍÉÎÅ ÂÒÉîÖÅÍÅÎÔ ÌȭÅÆÆÅÔ ÑÕÅ ÌÁ #0 

ÐÅÕÔ ÁÖÏÉÒ ÓÕÒ ÌÅÓ ÃÏÌÌîÇÕÅÓ ÑÕȭÉÌÓ ÃĖÔÏÉÅÎÔ ÅÔ ÑÕÉ ÎÅ ÓÏÎÔ ÐÁÓ ÍÕÎÉÓ ÄÅ ÃÁÍïÒÁÓȢ #ÅÔÔÅ ÐÅÒÃÅÐÔÉÏÎ ÅÓÔ 

ÅÎÓÕÉÔÅ ïÖÁÌÕïÅ Û ÌÁ ÌÕÍÉîÒÅ ÄÅÓ ÉÎÃÉÄÅÎÃÅÓ ÒïÅÌÌÅÓ ÄÅ ÌÁ #0 ÓÕÒ ÌÁ ÐÒÉÓÅ ÄȭÉnitiatives lors des activités de 

ÐÁÔÒÏÕÉÌÌÅȟ ÌÁ ÒÅÍÉÓÅ ÄÅ ÃÏÎÓÔÁÔÓ ÄȭÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎ ÅÔ ÌÅÓ ÁÒÒÅÓÔÁÔÉÏÎÓ ÍÅÎÁÎÔ Û ÄÅÓ ÍÉÓÅÓ ÅÎ ÁÃÃÕÓÁÔÉÏÎȢ %ÌÌÅ 

explore ensuite dans quelle mesure et de quelle manière les policiers se sont approprié la caméra, et ce, 

afin de détÅÒÍÉÎÅÒ ÌÅÓ ÆÁÃÔÅÕÒÓ ÈÕÍÁÉÎÓ ÅÔ ÌÅÓ ÁÓÐÅÃÔÓ ÅÒÇÏÎÏÍÉÑÕÅÓ ÓÕÓÃÅÐÔÉÂÌÅÓ ÄȭÁÃÃïÌïÒÅÒ ÏÕ ÄÅ 

ralentir cette appropriation. Enfin, elle se penche sur le sondage effectué auprès des policiers en vue 

ÄȭÏÂÔÅÎÉÒ ÌÅÕÒ ÐÏÉÎÔ ÄÅ ÖÕÅ ÇïÎïÒÁÌ ÃÏÎÃÅÒÎÁÎÔ ÌȭÁÊÏÕÔ ïÖÅÎÔÕÅÌ de cette technologie à leurs outils de 

travail. 

7.3.1.1 3ÏÕÓ ÌȭĞÉÌ ÄÅ ÌÁ ÃÁÍïÒÁ 

#ÅÒÔÁÉÎÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÏÎÔ ÁÆÆÉÒÍï ÑÕÅ ÍðÍÅ ÓÉ ÌÁ #0 ÎȭÁ ÐÁÓ ÃÈÁÎÇï ÌÅÕÒ ÍÁÎÉîÒÅ ÄȭÉÎÔÅÒÖÅÎÉÒȟ ÌÅ ÎÏÍÂÒÅ ÄÅ 

procédures associées à son utilisation les a importunés (Amicelle et Tanner, 2017). Ils disent avoir le 

ÓÅÎÔÉÍÅÎÔ ÄȭðÔÒÅ ïÐÉïÓ ÅÔ ÃÏÎÓÉÄîÒÅÎÔ ÑÕÅ ÌÅ ÃÏÎÔÅÎÕ ÄÅÓ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔÓ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÎïÃÅÓÓÁÉÒÅÍÅÎÔ 

représentatif de la réalité de leur travail. Pour ces raisons, ces policiers affirment que la CP a tendance à 

les déconcentrer, dans la mesure où elle suscite des préoccupations qui, à leurs yeux, sont importantes. 

,ÏÒÓÑÕȭÉÌÓ ÏÎÔ ïÔï ÉÎÔÅÒÒÏÇïÓ ÓÕÒ ÌÅ ÄÅÇÒï ÄÅ ÒÅÓÐÅÃÔ ÅÔ ÄÅ ÃÏÌÌÁÂÏÒÁÔÉÏÎ ÑÕȭÉÌÓ ÄïÍÏÎÔÒÅÎÔ Û ÌȭÅÎÄÒÏÉÔ ÄÅÓ 

ÃÉÔÏÙÅÎÓ ÌÏÒÓÑÕȭÉÌÓ ÓÏÎÔ ïÑÕÉÐïÓ ÄÅ ÌÁ ÃÁÍïÒÁ ÐÏÒÔÁÔÉÖÅȟ χς % des policiers affirment ne pas avoir été 

ÉÎÆÌÕÅÎÃïÓ ÐÁÒ ÌÅ ÐÏÒÔ ÄÅ ÌÁ ÃÁÍïÒÁȢ ,Á ÍÁÊÏÒÉÔï ÄȭÅÎÔÒÅ ÅÕØ ÎÅ ÃÏÎÓÉÄîÒÅ ÄÏÎÃ ÐÁÓ ÁÖÏÉÒ ÍÏÄÉÆÉï ÓÏÎ 

approche et ses attitudes lors des interventions auprès des citoyens (voir figure 40). 

Figure  40 : Respect et collaboration des policiers envers les citoyens 

 
Source : Sondage ɀ Perceptions des policiers par rapport aux CP 
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0ÁÒ ÁÉÌÌÅÕÒÓȟ ÍðÍÅ ÓÉ ÌÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÃÏÎÓÉÄîÒÅÎÔ ÑÕÅ ÌÅÓ ÏÂÊÅÃÔÉÆÓ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ÐÉÌÏÔÅ ÓÏÎÔ ÌÏÕÁÂÌÅÓȟ ÉÌ ÎȭÅÎ 

demeure pas moins qÕÅ ÄÁÎÓ ÕÎ ÃÏÎÔÅØÔÅ ÏĬ ÌÅÓ ÃÏÎÄÉÔÉÏÎÓ ÄÅ ÔÒÁÖÁÉÌ ÆÁÉÓÁÉÅÎÔ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄÅ ÎïÇÏÃÉÁÔÉÏÎÓȟ 

ÌȭÁÒÒÉÖïÅ ÄÅ ÌÁ ÃÁÍïÒÁ Á ÐÕ ÃÏÎÔÒÉÂÕÅÒ ÁÕ ÓÅÎÔÉÍÅÎÔ ÒÅÓÓÅÎÔÉ ÐÁÒ ÃÅÒÔÁÉÎÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÄȭðÔÒÅ ÓÕÒÖÅÉÌÌïÓȢ 

7.3.1.2 3ÅÎÔÉÍÅÎÔ ÄȭðÔÒÅ ÓÕÒÖÅÉÌÌï 

« *ȭÁÉ ÌȭÉÍÐÒÅÓÓÉÏÎ ÄȭðÔÒÅ ÕÎÅ ÐÅÒÓÏÎÎÅ ÓÏus écoute ou constamment épiée. Je réfléchis beaucoup 
ÐÌÕÓ Û ÃÅ ÑÕÅ ÊÅ ÖÅÕØ ÄÉÒÅ ÏÕ ÅØÐÌÉÑÕÅÒȢ *ȭÁÉ ÌȭÉÍÐÒÅÓÓÉÏÎ ÄÅ ÐÁÒÌÅÒ Û ÌÁ ÃÁÍïÒÁ ÅÔ ÎÏÎ ÁÕ ÃÉÔÏÙÅÎȢ » 

Sondage ɀ Perceptions des policiers par rapport aux CP 

 

En cours de projet, plusieurs policiers ont ÍÅÎÔÉÏÎÎï ÑÕÅ ÄîÓ ÑÕȭÕÎÅ ÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ÐÏÌÉÃÉîÒÅ ÓîÍÅ ÌÅ ÄÏÕÔÅ 

ÏÕ ÃÒïÅ ÌÁ ÃÏÎÔÒÏÖÅÒÓÅ ÁÕ ÓÅÉÎ ÄÅ ÌÁ ÐÏÐÕÌÁÔÉÏÎȟ ÌȭÏÐÉÎÉÏÎ ÐÕÂÌÉÑÕÅ ÅÓÔ ÆÁëÏÎÎïÅ ÐÁÒ ÌÅÓ ÉÍÁÇÅÓ ÑÕÉ ÓÏÎÔ 

ÄÉÓÐÏÎÉÂÌÅÓ ɉÃÏÍÐÌîÔÅÓ ÏÕ ÐÁÒÔÉÅÌÌÅÓɊ ÅÔ ÑÕÉȟ ÄÕ ÍðÍÅ ÃÏÕÐȟ ïÖÁÃÕÅÎÔ ÌȭÉÍÐÏÒÔÁÎÃÅ ÄÅ ÌÅÕÒ jugement 

ÐÒÏÆÅÓÓÉÏÎÎÅÌȢ ,ȭÏÍÎÉÐÒïÓÅÎÃÅ ÄÅ ÃÁÍïÒÁÓ ÄÁÎÓ ÌÁ ÖÉÌÌÅ ɉÐȢ ex. téléphones portables des citoyens, caméras 

de surveillance des édifices) offre déjà la possibilité de « contre-vérifier  » les dires du policier. Pour ces 

derniers, la CP constitue donÃ ÕÎ ÏÕÔÉÌ ÄÅ ÐÌÕÓ ÑÕÉ ÖÁ ÄÁÎÓ ÃÅ ÍðÍÅ ÓÅÎÓ ÅÔ ÑÕÉ ÅÓÔ ÌÁ ÃÏÎÓïÑÕÅÎÃÅ ÄȭÕÎ 

ÍÁÎÑÕÅ ÄÅ ÃÏÎÆÉÁÎÃÅ Û ÌÅÕÒ ïÇÁÒÄȢ !ÕÔÒÅÍÅÎÔ ÄÉÔȟ ÉÌÓ ÐÅÒëÏÉÖÅÎÔ ÑÕÅ ÌȭÁÊÏÕÔ ÄÅ ÃÁÍïÒÁÓ ÎÅ ÖÉÓÅ ÐÁÓ ÔÁÎÔ 

ÌȭÉÎÔÅÒÁÃÔÉÏÎ ÅÎÔÒÅ ÌÅ ÐÏÌÉÃÉÅÒ ÅÔ ÌÅ ÃÉÔÏÙÅÎ ÑÕÅ ÌÁ ÓÕÒÖÅÉÌÌÁÎÃÅ ÄÉÒÅÃÔÅ ÄÕ policier. Cette nouvelle réalité 

technologique influe sur la motivation initiale de « protéger et servir les citoyens et traduire les criminels 

en justice Ȼ ÑÕÉ ïÔÁÉÔ ÌÁ ÌÅÕÒ ÌÏÒÓÑÕȭÉÌÓ ÏÎÔ ÄïÃÉÄï ÄÅ ÄÅÖÅÎÉÒ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÅÔ ÓÕÒ ÌÅÕÒ ÐÌÁÉÓÉÒ ÄÅ ÔÒÁÖÁÉÌÌÅÒȢ 

DanÓ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÕ ÓÏÎÄÁÇÅȟ ÌȭïÎÏÎÃï ÓÅÌÏÎ ÌÅÑÕÅÌ ÌÁ ÃÁÍïÒÁ ÅÓÔ ÕÎ ÏÕÔÉÌ ÄÅ ÓÕÒÖÅÉÌÌÁÎÃÅ ÄÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÅÓÔ 

celui qui fait le plus grand consensus (89 %) parmi les agents, et ce, toutes unités confondues (voir 

figure 41). 

Figure  41 : SÅÎÔÉÍÅÎÔ ÄȭðÔÒÅ ÓÕÒÖÅÉÌÌï 

 

Source : Sondage ɀ Perceptions des policiers par rapport aux CP 

,Å ÓÅÎÔÉÍÅÎÔ ÄȭðÔÒÅ ÓÕÒÖÅÉÌÌïÓ ÑÕÅ ÌÁ ÃÁÍïÒÁ ÓÕÓÃÉÔÅ ÃÈÅÚ ÌÅÓ ÁÇÅÎÔÓ ÓȭÅØÐÒÉÍÅ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ Û ÔÒÁÖÅÒÓ ÌÁ 

ÃÒÁÉÎÔÅ ÄȭðÔÒÅ ÊÕÇïÓ ÐÁÒ ÌÅÕÒÓ ÓÕÐïÒÉÅÕÒÓ ÈÉïÒÁÒÃÈÉÑÕÅÓȟ ÌÅÓ Ånquêteurs, les procureurs ou toute autre 

personne autorisée à visionner leurs enregistrements vidéo. Il y a plusieurs manières de faire une 

intervention. Ils ne voudraient pas que les vidéos deviennent une occasion de critiquer systématiquement 

leur travail.  

!ÕÓÓÉȟ ÓȭÉÌÓ ÃÏÎÓÉÄîÒÅÎÔ ÑÕÅ ÌÁ ÒïÔÒÏÁÃÔÉÏÎ ÄÅ ÌÅÕÒ ÓÕÐÅÒÖÉÓÅÕÒ Û ÌÁ ÓÕÉÔÅ ÄÕ ÖÉÓÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÖÉÄïÏÓ ÐÅÕÔ 

être très enrichissante, ils ont tout de même des appréhensions quant aux enjeux liés aux relations de 

travail avec leur superviseur, surtout quand celles-ci sont tendues ou difficiles.  
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#ÅÒÔÁÉÎÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÏÎÔ ÐÒïÆïÒï ÓÙÓÔïÍÁÔÉÑÕÅÍÅÎÔ ïÔÅÉÎÄÒÅ ÌÅÕÒ ÃÁÍïÒÁ ÅÔ ÌȭÁÌÌÕÍÅÒ ÓÅÕÌÅÍÅÎÔ ÌÏÒÓÑÕȭÉÌÓ 

ÄÅÖÁÉÅÎÔ ÆÉÌÍÅÒ ÐÌÕÔĖÔ ÑÕÅ ÄȭÁÃÔÉÖÅÒ ÏÕ ÄÅ ÄïÓÁÃÔÉÖÅÒ ÌÁ ÆÏÎÃÔÉÏÎ ÄȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ ÓÕÒ ÌÅÕÒ ÃÁÍïÒÁ ÄïÊÛ ÅÎ 

fonction. En effet, à cause de la mémoire tampon qui enregistre la séquence de 30 secondes précédant le 

ÄïÃÌÅÎÃÈÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔȟ ÌÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÃÒÁÉÇÎÁÉÅÎÔ ÄȭðÔÒÅ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒïÓ ÓÕÂÒÅÐÔÉÃÅÍÅÎÔȟ ÃÅ ÑÕÅ ÌÁ 

caméra ne permettait pourtant pas de faire90.  

À la ÃÒÁÉÎÔÅ ÄȭðÔÒÅ ïÐÉï ÅÔ ÊÕÇï ÓȭÁÊÏÕÔÅ ÃÅÌÌÅ ÄÅ ÃÏÍÍÅÔÔÒÅ ÄÅÓ ÅÒÒÅÕÒÓ ÑÕÉ ÌÅÓ ÅØÐÏÓÅÎÔ Û ÄÅÓ ÒÅÐÒÏÃÈÅÓ ÏÕ 

Û ÄÅÓ ÓÁÎÃÔÉÏÎÓ ÏÕ ÑÕÉ ÐÏÕÒÒÁÉÅÎÔ ÁÖÏÉÒ ÄÅÓ ÃÏÎÓïÑÕÅÎÃÅÓ ÎïÇÁÔÉÖÅÓ ÓÕÒ ÌÅ ÔÒÁÉÔÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÄÏÓÓÉÅÒÓ ÑÕȭÉÌÓ 

soumettent au processus judiciaire.  

Malgré ces critiques, plusieurs policiers ont souligné les avantages que représente le fait de disposer 

ÄȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔÓ ÖÉÄïÏ ÄÅ ÔÏÕÔÅÓ ÌÅÕÒÓ ÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎÓ ÁÕÐÒîÓ ÄÅÓ ÃÉÔÏÙÅÎÓȟ ÁÄÖÅÎÁÎÔ ÌÅ ÄïÐĖÔ ÄÅ ÐÌÁÉÎÔÅÓ Û 

ÌÅÕÒ ÅÎÄÒÏÉÔȢ %Î ÅÆÆÅÔȟ ÌÁ ÐÒïÓÅÎÃÅ ÄȭÉÍÁÇÅÓ ÐÏÕÒÒÁÉÔ ÐÅÒÍÅÔÔÒÅ ÄÅ ÒÁÃÃÏÕÒÃÉÒ ÌÅÓ ÄïÌÁÉÓ ÄȭÅÎÑÕðÔÅ91 et de 

ÄïÔÅÒÍÉÎÅÒ ÔÒîÓ ÔĖÔ ÄÁÎÓ ÌÅ ÐÒÏÃÅÓÓÕÓ ÄȭÅÎÑÕðÔÅ ÓÉ ÌÁ ÐÌÁÉÎÔÅ ÅÓÔ ÆÏÎÄïÅ ÏÕ ÎÏÎȢ 

7.3.1.3 Dépersonnalisation des interactions avec les citoyens  

Comme le montre la figure 42, au terme du projet pilote, 65 % des agents interrogés estiment que la 

caméra « dépersonnalisait » les interactions entre policiers et citoyens92. En effet, plusieurs ont la 

perception que la caméra crée une certaine distance avec les citoyens et formalise les rapports. Cette 

dépersonnalisation cÁÕÓïÅ ÐÁÒ ÌȭÁÖîÎÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌÁ #0 ÖÉÓÅ ÎÏÎ ÓÅÕÌÅÍÅÎÔ ÌÁ ÒÅÌÁÔÉÏÎ ÑÕÉ ÌÅÓ ÕÎÉÔ ÁÕØ 

citoyens, mais également la manière dont ils interviennent.  

Figure  42 : Perceptions des policiers sur la collaboration et la confiance des citoyens 

 

PÌÕÓÉÅÕÒÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÅÓÔÉÍÅÎÔ ÑÕÅ ÌȭÁÎÎÏÎÃÅ ÆÁÉÔÅ ÁÕ ÃÉÔÏÙÅÎ ÄÅ ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎÅ ÃÁÍïÒÁ ɉÐÈÒÁÓÅ ÃÏÎÖÅÎÕÅɊ 

ÄïÎÁÔÕÒÅ ÌÅÕÒ ÒÅÌÁÔÉÏÎ ÁÖÅÃ ÃÅ ÄÅÒÎÉÅÒ ÅÔ ÌÅÕÒ ÄÏÎÎÅ ÌÅ ÓÅÎÔÉÍÅÎÔ ÄȭÕÎ ÔÒÁÖÁÉÌ ÒÏÂÏÔÉÓïȢ ,ȭÁÖÉÓ 

ÄȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ ÆÏÒÍÕÌï ÁÕ ÄïÂÕÔ ÄÅ ÌȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ Åst perçu par les policiers comme un obstacle à la 

                                                             
90

 Voir le paragraphe 4.4.2.3 « $ïÃÌÅÎÃÈÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ ». 
91

 )Ì ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÒÁÒÅ ÑÕÅ ÌÅÓ ÅÎÑÕðÔÅÓ ÅÎ ÄïÏÎÔÏÌÏÇÉÅ ÏÕ ÄÉÓÃÉÐÌÉÎÅ ÓȭïÔÅÎÄÅÎÔ ÓÕÒ ÐÌÕÓÉÅÕÒÓ ÍÏÉÓȟ ÖÏÉÒÅ ÁÎÎïÅÓȢ 
92

 #ȭÅÓÔ ÌÅ ÃÁÓ ÄÅ ÌÁ ÇÒÁÎÄÅ ÍÁÊÏÒÉÔï ÄÅÓ ÁÇÅÎÔÓ ÄÕ ÍïÔÒÏ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÃÉÒÃÕÌÁÔÉÏÎ ɉως %) et de 43 % des agents des PDQ. 
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fluidité du dialogue avec le citoyen93Ȣ )ÌÓ ÃÏÎÓÔÁÔÅÎÔ ÑÕÅ ÄÅÓ ÃÉÔÏÙÅÎÓ ÎȭÅØÐÒÉÍÅÎÔ ÐÌÕÓ ÁÕÓÓÉ ÓÐÏÎÔÁÎïÍÅÎÔ 

ÌÅÓ ÒÁÉÓÏÎÓ ÑÕÉ ÅØÐÌÉÑÕÅÎÔ ÌÅÕÒÓ ÁÃÔÉÏÎÓ ÅÔ ÎÅ ÄÏÎÎÅÎÔ ÐÌÕÓ ÌÅÕÒ ÖÅÒÓÉÏÎ ÄÅÓ ÆÁÉÔÓ ÌÏÒÓÑÕȭÉÌÓ ÓÏÎÔ avisés 

ÑÕȭÉÌÓ ÓÏÎÔ ÆÉÌÍïÓȢ ,ȭÁÐÐÒÏÃÈÅ ïÔÁÎÔ ÐÌÕÓ ÆÏÒÍÅÌÌÅȟ ÌÅ ÐÏÌÉÃÉÅÒ ÄÏÉÔ ÄïÐÌÏÙÅÒ ÐÌÕÓ ÄȭÅÆÆÏÒÔÓ ÐÏÕÒ ÏÂÔÅÎÉÒ ÄÅÓ 

ÄïÔÁÉÌÓȢ 0ÁÒ ÅØÅÍÐÌÅȟ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÓ ÄÅÓ ÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎÓ ÁÕ #32ȟ ÉÌ ÁÒÒÉÖÅ ÑÕÅ ÌÅÓ ÃÉÔÏÙÅÎÓ ÆÉÇÅÎÔ Û ÌȭÁÎÎÏÎÃÅ ÄÅ 

ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎÅ ÃÁÍïÒÁȢ 0ÌÕÓieurs policiers ont aussi dit ressentir un inconfort à devoir annoncer 

ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÃÁÍïÒÁ ÄÁÎÓ ÔÏÕÔÅÓ ÌÅÓ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎÓȟ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÅÎ ÐÒïÓÅÎÃÅ ÄȭÕÎÅ ÖÉÃÔÉÍÅȢ  

Les policiers déplorent cette distance qui réduit leur capacité à personnifier une police de quartier, une 

ÐÏÌÉÃÅ ÄÅ ÐÒÏØÉÍÉÔïȢ $ÁÎÓ ÌÁ ÍðÍÅ ÖÅÉÎÅȟ ÌÅÓ ÃÈÅÒÃÈÅÕÒÓ ÄÅ Ìȭ5ÄÅ- ÒÁÐÐÏÒÔÅÎÔ ÌÁ ÐÒïÓÅÎÃÅ ÄÅ Ⱥ ɍȣɎ 

pratiques systématisées qui se veulent moins naturelles et moins humaines » (Amicelle et Tanner, 2017, 

p. 22). 

$ÁÎÓ ÌÅ ÍðÍÅ ÏÒÄÒÅ ÄȭÉÄïÅȟ ÌÁ figure 42 montre que 63 Ϸ ÄÅÓ ÁÇÅÎÔÓ ÓÏÎÔ ÄȭÁÖÉÓ ÑÕÅ ÌÅÓ ÃÉÔÏÙÅÎÓ ÓÅ 

ÍÏÎÔÒÅÎÔ ÐÌÕÓ ÒïÔÉÃÅÎÔÓ Û ÃÏÍÍÕÎÉÑÕÅÒ ÄÅ ÌȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÌÏÒÓÑÕÅ ÌȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ÅÓÔ ÆÉÌÍïÅȢ #ÅÔ ÅÆÆÅÔ 

ÓȭÏÂÓÅÒÖÅ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÃÈÅÚ ÌÅÓ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÑÕÉ ÖÅÕÌÅÎÔ ÇÁÒÄÅÒ ÌȭÁÎÏÎÙÍÁÔ ɉÐȢ ex. des témoins) et qui se 

ÍÏÎÔÒÅÎÔ ÈÁÂÉÔÕÅÌÌÅÍÅÎÔ ÄïÊÛ ÒïÔÉÃÅÎÔÅÓ Û ÌÉÖÒÅÒ ÄÅ ÌȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎȢ 0ÏÕÒ ÃÅÔÔÅ ÒÁÉÓÏÎȟ ÑÕÅÌÑÕÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÏÎÔ 

ÉÎÄÉÑÕï ÑÕȭÉÌÓ ÉÎÔÅÒÒÏÍÐÁÉÅÎÔ ÌȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ ÌÏÒÓÑÕȭÕÎ ÔïÍÏÉÎ ïÔÁÉÔ ÐÅÕ ÅÎÃÌÉÎ Û Äivulguer de 

ÌȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÅÎ ÐÒïÓÅÎÃÅ ÄȭÕÎÅ #0ȟ ÃÏÍÍÅ ÌÅ ÐÒïÖÏÉÔ ÌÁ ÄÉÒÅÃÔÉÖÅ ÌÏÃÁÌÅ ɉ!ÍÉÃÅÌÌÅ ÅÔ 4ÁÎÎÅÒȟ ςπρχɊȢ 

&ÁÉÔ ÉÎÔïÒÅÓÓÁÎÔȟ ÌÅÓ ÃÈÅÒÃÈÅÕÒÓ ÄÅ Ìȭ5ÄÅ- ɉ!ÍÉÃÅÌÌÅ ÅÔ 4ÁÎÎÅÒȟ ςπρχɊ ÏÎÔ ÎÏÔï ÑÕȭÁÕÐÒîÓ ÄÅ ÃÌÉÅÎÔîÌÅÓ 

ciblées (p. ex. citoyens en infraction au CSR, groupes criminalisés) et dans des circonstances très 

circonscrites (p. ÅØȢ ÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎÓ ÆÉÌÍïÅÓȟ ÄïÓÉÒ ÄÅ ÃÏÎÓÅÒÖÅÒ ÌȭÁÎÏÎÙÍÁÔɊȟ ÌÁ ÃÁÍïÒÁ ÐÅÒÍÅÔÔÁÉÔ ÄÅ ÃÁÌÍÅÒ ÌÅÓ 

ÉÎÄÉÖÉÄÕÓȢ $ÁÎÓ ÃÅ ÃÁÓȟ ÌÅ ÒÁÐÐÅÌ ÄÕ ÐÏÒÔ ÄÅ ÌÁ ÃÁÍïÒÁ ÅÔ ÄÅ ÌȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÉÎÔeraction est utilisé 

comme stratégie pour désamorcer une situation tendue. Cela étant dit, au terme du projet pilote, les 

agents concluent que, dans la plupart des situations, les comportements restent inchangés et la CP ne fait 

pas de différence.  

Enfin, comme le montre la figure 42, les avis des policiers ayant expérimenté la CP sont très partagés 

ÑÕÁÎÔ Û ÌȭÅÆÆÅÔ ÐÅÒëÕ ÄÅ ÌÁ ÃÁÍïÒÁ ÓÕÒ ÌÁ ÃÏÎÆÉÁÎÃÅ ÄÅÓ ÃÉÔÏÙÅÎÓȢ %Î ÅÆÆÅÔȟ υφ % des agents croient que 

ÌȭÕÔilisation de la caméra augmente le niveau de confiance des citoyens à leur endroit. Il est intéressant de 

noter que cette proportion est plus élevée chez les agents des PDQ (77 %) que chez ceux du métro (20 %) 

ou de la circulation (44 %). 

 

7.3.1.4 Langage imperson nel  

Non seulement le sentiment de surveillance rend leur approche auprès des citoyens plus « formelle », 

mais il influence aussi leur manière de communiquer. Pourtant, plusieurs rapportent que le langage est un 

ÏÕÔÉÌ ÑÕȭÉÌÓ ÅØÐÌÏÉÔÅÎÔ ÅÎ ÆÏÎÃÔÉÏÎ ÄÅÓ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎÓ ÅÔ ÄÅÓ ÃÌÉÅÎÔîÌÅÓȢ 0ÁÒ ÅØÅÍÐÌÅȟ ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÌÁÎÇÁÇÅ 

ÃÒÕ ÅÔ ÄÉÒÅÃÔ ÆÁÃÉÌÉÔÅ ÓÏÕÖÅÎÔ ÌÅ ÄïÓÁÍÏÒëÁÇÅ ÄȭÕÎÅ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ ÑÕÉ ÐÏÕÒÒÁÉÔ ÄïÇïÎïÒÅÒȟ ÐÕÉÓÑÕȭÅÌÌÅ ÌÅÕÒ 

ÐÅÒÍÅÔ ÄȭÁÆÆÉÒÍÅÒ ÌÅÕÒ ÁÕÔÏÒÉÔï ÁÕÐÒîÓ ÄÅÓ ÃÌÉÅÎÔîÌÅÓ ÐÌÕÓ ÄÉÆÆÉÃÉÌÅÓȢ 3ÅÌÏÎ ÅÕØȟ ÌÅ ÐÒÏÆÅÓÓÉÏÎÎÁÌÉÓÍÅ ÄȭÕÎ 

ÐÏÌÉÃÉÅÒ ÑÕÉ ÉÎÔÅÒÁÇÉÔ ÁÖÅÃ ÕÎ ÃÉÔÏÙÅÎ ÓȭÅØÐÒÉÍÅ ÁÕÓÓÉ ÐÁÒ ÓÁ ÃÁÐÁÃÉÔï ÄÅ ÃÏÍÐÒÅÎÄÒÅ ÓÏÎ ÉÎÔÅÒÌÏÃÕÔÅÕÒ ÅÔ 

ÄÅ ÓÁÖÏÉÒ ÓȭÁÄÁÐÔÅÒ ÁÕØ ÄÉÆÆïÒÅÎÔÅÓ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎÓȢ /Òȟ ÄÅÖÁÎÔ ÌÁ ÃÒÁÉÎÔÅ ÄȭðÔÒÅ ÒïÐÒÉÍÁÎÄïÓ ÅÎ ÒÁÉÓÏÎ ÄÅ 

                                                             
93

 Dans ce contexte, certains ont affirmé qÕȭÉÌÓ ÐÒïÆîÒÅÎÔ ïÍÅÔÔÒÅ ÌȭÁÖÉÓ ÁÕ ÍÏÍÅÎÔ ÏĬ ÉÌÓ ÌÅ ÊÕÇÅÎÔ ÏÐÐÏÒÔÕÎ ÏÕ ÌÅ ÄÉÒÅ ÒÁÐÉÄÅÍÅÎÔ 

ÐÏÕÒ ïÖÉÔÅÒ ÄȭÉÎÓÉÓÔÅÒ ÓÕÒ ÌÁ ÐÒïÓÅÎÃÅ ÄÅ ÌÁ ÃÁÍïÒÁ. 
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ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÏÃÃÁÓÉÏÎÎÅÌÌÅ ÄȭÕÎ ÌÁÎÇÁÇÅ ÐÌÕÓ ÆÁÍÉÌÉÅÒȟ ÉÌÓ ÏÓÅÎÔ ÄÅ ÍÏÉÎÓ ÅÎ ÍÏÉÎÓ ÕÔÉÌÉÓÅÒ ÃÅÔ Ⱥ outil  » 

verbal (Amicelle et Tanner, 2017). 

$ȭÁÕÔÒÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÏÎÔ ÍÅÎÔÉÏÎÎï ÑÕȭÉÌÓ ÎÅ ÓÅ ÐÅÒÍÅÔÔÁÉÅÎÔ ÐÌÕÓȟ ÏÕ ÓÅ ÐÅÒÍÅÔÔÁÉÅÎÔ ÄÁÎÓ ÕÎÅ ÍÏÉÎÄÒÅ 

ÍÅÓÕÒÅȟ ÄȭÕÔÉÌÉÓÅÒ ÌȭÈÕÍÏÕÒȟ ÏÕ ÅÎÃÏÒÅ ÕÎ ton blagueur et amical (Amicelle et Tanner, 2017). Leur langage 

est donc devenu plus aseptisé avec la caméra, ce qui donne un ton différent aux interventions. Ces 

ÃÏÍÐÏÒÔÅÍÅÎÔÓ ÄȭÁÄÁÐÔÁÔÉÏÎ Û ÌÁ ÐÒïÓÅÎÃÅ ÄÅ ÃÁÍïÒÁÓ ÓÏÎÔ ÌÉïÓ Û ÌÁ ÃÒÁÉÎÔÅ ÄÅ ÓÅ ÖÏÉÒ ÉÍÐÏÓÅr des 

sanctions par leurs supérieurs ou par les diverses instances concernées (p. ex. comité de déontologie) ou 

de subir des conséquences à la cour, si jamais le ton ou le langage utilisé était jugé comme inappropriés94.  

Même après avoir été rassurés sur lÅÓ ÃÏÎÔÅØÔÅÓ ÑÕÉ ÊÕÓÔÉÆÉÅÎÔ ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÌÁÎÇÁÇÅ ÐÌÕÓ ÃÏÒÓïȟ ÌÅÓ 

ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÏÎÔ ÁÆÆÉÒÍï ðÔÒÅ ÃÏÎÓÔÁÍÍÅÎÔ ÃÏÎÓÃÉÅÎÔÓ ÄÅ ÌÁ ÐÒïÓÅÎÃÅ ÄÅ ÌÁ #0 ÅÔ ÃÏÎÔÉÎÕÅÒ ÄȭÁÊÕÓÔÅÒ ÌÅÕÒÓ 

façons de faire, particulièrement en ce qui a trait au langage. Interrogés sur le sujet, 28 % des policiers, 

ÓÏÉÔ ÕÎ ÐÅÕ ÐÌÕÓ ÄȭÕÎ ÐÏÌÉÃÉÅÒ ÓÕÒ ÑÕÁÔÒÅȟ ÏÎÔ ÄïÃÌÁÒï ÑÕȭÉÌÓ ïÔÁÉÅÎÔ ÐÌÕÓ ÃÏÌÌÁÂÏÒÁÔÉÆÓ ÅÔ ÐÌÕÓ ÒÅÓÐÅÃÔÕÅÕØ 

ÅÎÖÅÒÓ ÌÅÓ ÃÉÔÏÙÅÎÓ ÌÏÒÓÑÕȭÉÌÓ ÓÁÖÁÉÅÎÔ ÑÕÅ ÌȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ïÔÁÉÔ ÆÉÌÍïÅȢ  

En ce qui a trait à la pratique policière, il importe de préciser que la technique du judo verbal est 

enseignée et reconnue comme un moyen auquel le policier peut recourir pour éviter de recourir à la force. 

4ÏÕÊÏÕÒÓ ÄÁÎÓ ÌÁ ÍðÍÅ ÖÅÉÎÅȟ ÌÅÓ ÐÒÏÃÕÒÅÕÒÓ ÒÅÎÃÏÎÔÒïÓ ÏÎÔ ÍÅÎÔÉÏÎÎï ÑÕÅ ÃȭÅÓÔ ÌÅ ÃÏÎÔÅØÔÅ ÄȭÕne 

ÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ÑÕÉ ÄïÔÅÒÍÉÎÅ ÓÉ ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÌÁÎÇÁÇÅ ÆÁÍÉÌÉÅÒȟ ÂÌÁÓÐÈïÍÁÔÏÉÒÅ ÏÕ ÁÕÔÒÅ ÐÅÕÔ ðÔÒÅ 

ÁÃÃÅÐÔÁÂÌÅȢ 0ÁÒ ÅØÅÍÐÌÅȟ Û ÌÁ ÓÕÉÔÅ ÄÕ ÖÉÓÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÄȭÕÎÅ ÖÉÄïÏ ÏĬ ÕÎ ÐÏÌÉÃÉÅÒ ÅÓÔ ÓÅÕÌ ÅÔ ÐÏÕÒÓÕÉÔ 

activement un suspect armé qui refuse de coopérer, les procureurs ont unanimement déclaré que 

ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÌÁÎÇÁÇÅ ÂÌÁÓÐÈïÍÁÔÏÉÒÅ ÐÁÒ ÌÅ ÐÏÌÉÃÉÅÒ ÄÁÎÓ ÕÎ ÔÅÌ ÍÏÍÅÎÔ ɉÄÁÎÇÅÒ ÉÍÍÉÎÅÎÔɊ ÐÏÕÖÁÉÔ 

ðÔÒÅ ÁÃÃÅÐÔÁÂÌÅ ÅÔ ÎÅ ÎÕÉÒÁÉÔ ÐÁÓ ÄȭÅÍÂÌïÅ Û ÓÁ ÃÒïÄÉÂÉÌÉÔï Û ÌÁ ÃÏÕÒȢ 
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Le pouvoir disÃÒïÔÉÏÎÎÁÉÒÅ ÒÅÐÏÓÅ ÓÕÒ ÕÎÅ ïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÒÁÔÉÏÎÎÅÌÌÅ ÄÅ ÌÁ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ ÐÁÒ ÌÅ ÐÏÌÉÃÉÅÒȠ ÉÌ ÎȭïÌÉÍÉÎÅ 

ÎÉ ÎÅ ÓÕÐÐÌÁÎÔÅ ÓÏÎ ÏÂÌÉÇÁÔÉÏÎ ÄȭÁÐÐÌÉÑÕÅÒ ÌÁ ÌÏÉȢ  

#Å ÐÏÕÖÏÉÒ ÎȭÅÓÔ ÔÏÕÔÅÆÏÉÓ ÐÁÓ ÁÂÓÏÌÕȢ 3ÏÎ ÅØÅÒÃÉÃÅ ÄÏÉÔ ÓÅ ÊÕÓÔÉÆÉÅÒ ÓÕÂÊÅÃÔÉÖÅÍÅÎÔ ɀ ÃȭÅÓÔ-à-

ÄÉÒÅ ÑÕȭÉÌ Äoit nécessairement être honnête et transparent et reposer sur des motifs valables 

ÅÔ ÒÁÉÓÏÎÎÁÂÌÅÓȠ ÉÌ ÄÏÉÔ ÁÕÓÓÉ ðÔÒÅ ÊÕÓÔÉÆÉï ÁÕ ÒÅÇÁÒÄ ÄȭïÌïÍÅÎÔÓ ÏÂÊÅÃÔÉÆÓȢ !Õ ÍÏÍÅÎÔ ÄÅ 

ÄïÃÉÄÅÒ ÄÅ ÌÁ ÌïÇÉÔÉÍÉÔï ÄȭÕÎÅ ÄïÃÉÓÉÏÎ ÄÉÓÃÒïÔÉÏÎÎÁÉÒÅȟ ÉÌ ÉÍÐÏÒÔÅ ÄÏÎÃ ÄÅ ÓȭÁÔÔÁÃÈer aux 

ÃÉÒÃÏÎÓÔÁÎÃÅÓ ÍÁÔïÒÉÅÌÌÅÓ ÑÕÉ ÏÎÔ ÄÏÎÎï ÌÉÅÕ Û ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ ÄÕ ÐÏÕÖÏÉÒ ÄÉÓÃÒïÔÉÏÎÎÁÉÒÅȢ ,Á 

justification avancée devra être proportionnée à la gravité des actes, et le pouvoir devra 

ÁÖÏÉÒ ïÔï ÍÁÎÉÆÅÓÔÅÍÅÎÔ ÅØÅÒÃï ÄÁÎÓ ÌȭÉÎÔïÒðÔ ÐÕÂÌÉÃ ɉ2Ȣ ÃȢ "ÅÁÕÄÒÙȟ 2007). 
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 Au cours du projet pilote, des policiers ont exprimé de la crainte quant aux conséquences du fait de tutoyer des citoyens 
(sanctions possibles). La Division des affaires internes du SPVM a confirmé que, techniquement, un citoyen pourrait faire une 
ÐÌÁÉÎÔÅ ÅÎ ÄïÏÎÔÏÌÏÇÉÅ ÓȭÉÌ ÊÕÇÅ ÑÕÅ ÌÅ ÐÏÌÉÃÉÅÒ ÌÕÉ Á ÍÁÎÑÕï ÄÅ ÒÅÓÐÅÃÔ ɉÐÁÒ ÌÅ ÔÕÔÏÉÅÍÅÎÔ ÏÕ ÁÕÔÒÅÍÅÎÔɊȢ 4ÏÕÔÅÆÏÉÓȟ dans 
ÌȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÐÌÁÉÎÔÅȟ ÃȭÅÓÔ ÌÅ ÃÏÎÔÅØÔÅ ÑÕÉ importeȢ ,ȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ ÖÉÄïÏ ÄÅÖÒÁÉÔ ÐÅÒÍÅÔÔÒÅ ÄÅ bien comprendre le contexte 
par le visionnement des actions des deux parties. 
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 Pour une analyse des données statistiques relatives Û ÌȭÅÆÆÅÔ ÓÕÒ ÌÅ Ðouvoir discrétionnaire, se référer au paragraphe 7.3.2.2 
Répercussions sur lÁ ÒÅÍÉÓÅ ÄÅ ÃÏÎÓÔÁÔÓ ÄȭÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎȢ 
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,ÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÄÕ ÓÏÎÄÁÇÅ ÄïÍÏÎÔÒÅÎÔ ÑÕÅ ÌÅÓ ÁÖÉÓ ÄÅÓ ÁÇÅÎÔÓ ÑÕÁÎÔ Û ÌȭÅÆÆÅÔ ÄÅÓ ÃÁÍïÒÁÓ ÓÕÒ ÌÅÕÒ ÐÏÕÖÏÉÒ 

discrétionnaire ou leur prise de décisions sont particulièrement partagés (voir figure 43). Un peu plus de 

ÌÁ ÍÏÉÔÉï ÄȭÅÎÔÒÅ ÅÕØ ɉυς %) affirme ÑÕÅ ÌÁ ÃÁÍïÒÁ ÎȭÁ ÒÉÅÎ ÃÈÁÎÇï ÄÁÎÓ ÌÅÕÒÓ ÐÒÁÔÉÑÕÅÓ ÄȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎȟ 

ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÐÁÒÃÅ ÑÕÅ ÌÁ ÌÏÉ ÐÅÒÍÅÔ Û ÕÎ ÐÏÌÉÃÉÅÒ ÄȭÅØÅÒÃÅÒ ÓÏÎ ÐÏÕÖÏÉÒ ÄÉÓÃÒïÔÉÏÎÎÁÉÒÅ ÄÁÎÓ ÃÅÒÔÁÉÎÅÓ 

circonstances (p. ÅØȢ ÄÏÎÎÅÒ ÕÎ ÃÏÎÓÔÁÔ ÄȭÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎ ÐÏÕÒ ÕÎÅ ÓÅÕÌÅ ÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎȟ ÁÌÏÒÓ ÑÕÅ ÐÌÕÓ ÄȭÕÎÅ Á ïÔï 

constatée).  

; ÌȭÏÐÐÏÓïȟ ÌȭÁÕÔÒÅ ÍÏÉÔÉï ÄÅÓ ÁÇÅÎÔÓ ÉÎÔÅÒÒÏÇïÓ ɉτψ ϷɊ ÁÆÆÉÒÍÅ ÑÕÅ ÌÁ ÃÁÍïÒÁ Á ÒïÄÕÉÔ ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÅÕÒ 

ÐÏÕÖÏÉÒ ÄÉÓÃÒïÔÉÏÎÎÁÉÒÅ ÅÔ ÑÕȭÅÌÌÅ Á ÅÕ ÕÎ ÉÍÐÁÃÔ ÓÕÒ ÌÅÕÒ ÐÒÉÓÅ ÄÅ ÄïÃÉÓÉÏÎȢ #ÅÔÔÅ ÐÅÒÃÅÐÔÉÏÎ ÅÓÔ ÄȭÁÉÌÌÅÕÒÓ 

significativement plus marquée chez les agents de la circulation (67 %) et du métro (73 %) que chez ceux 

des PDQ (30 %). Pour ces policiers, la caméra est perçue comme un outil de contrôle et cela se traduit par 

ÌÁ ÃÒÁÉÎÔÅ ÑÕȭÅÌÌÅ ÓÏÉÔ ÕÔÉÌÉÓïÅ ÐÏÕÒ ïÖÁÌÕÅÒ ÌÁ qualité de leur travail. Par exemple, ces agents appréhendent 

ÄȭðÔÒÅ ÃÒÉÔÉÑÕïÓ ÑÕÁÎÔ ÁÕ ÃÈÏÉØ ÄÅ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ ÄÅ ÌÁ ÌÏÉ ÏÕ ÄÕ ÒîÇÌÅÍÅÎÔ ÅÎ ÖÅÒÔÕ ÄÕÑÕÅÌ ÉÌÓ ÒÅÍÅÔÔÅÎÔ ÕÎ 

ÃÏÎÓÔÁÔ ÄȭÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎ ɉÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ ÁÕØ ÁÕÔÒÅÓ ÁÒÔÉÃÌÅÓ ÐÏÓÓÉÂÌÅÓɊȢ )ÌÓ ÃÏÎÓÉÄîÒÅÎÔ ÑÕȭÁÖÁÎÔ ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ 

ÃÁÍïÒÁÓȟ ÉÌÓ ÁÖÁÉÅÎÔ ÄÁÖÁÎÔÁÇÅ ÌÅ ÐÏÕÖÏÉÒ ÄÅ ÄïÃÉÄÅÒ Û ÑÕÉ ÉÌÓ ÄÏÎÎÁÉÅÎÔ ÌÅÓ ÃÏÎÔÒÁÖÅÎÔÉÏÎÓ ɉÓȭÉÌÓ 

« laissaient une chance Ȼ ÁÕ ÃÏÎÔÒÅÖÅÎÁÎÔ ÏÕ ÎÏÎɊ ÏÕ ÅÎ ÖÅÒÔÕ ÄÅ ÑÕÅÌɉÓɊ ÁÒÔÉÃÌÅɉÓɊ ÄȭÕÎÅ ÌÏÉ ÏÕ ÄȭÕÎ 

règlement ils le faisaient (p. ex. aÍÅÎÄÅ ÌÁ ÍÏÉÎÓ ÃÈîÒÅȟ ÍÅÎÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÓÅÕÌ ÁÒÔÉÃÌÅ ÁÕ ÌÉÅÕ ÄÅ ÔÏÕÓ ÌÅÓ 

articles transgressés).  

Figure  43 : Pouvoir discrétionnaire et processus de prise de décision 

 
Source : Sondage ɀ Perceptions des policiers par rapport aux CP 

LoÒÓ ÄÅÓ ÅÎÔÒÅÔÉÅÎÓ ÎÏÎ ÄÉÒÉÇïÓ ÍÅÎïÓ ÐÁÒ ÌÅÓ ÍÅÍÂÒÅÓ ÄÅ ÌȭïÑÕÉÐÅ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔȟ ÐÌÕÓÉÅÕÒÓ ÃÏÍÍÅÎÔÁÉÒÅÓ 

ÒÅÌÁÔÉÆÓ ÁÕ ÐÏÕÖÏÉÒ ÄÉÓÃÒïÔÉÏÎÎÁÉÒÅ ÏÎÔ ïÔï ÒÅÃÕÅÉÌÌÉÓȢ $ȭÕÎ ÃĖÔïȟ ÉÌ Ù Á ÄÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÑÕÉ ÃÏÎÓÉÄîÒÅÎÔ ÑÕÅ ÌÁ 

caméra a diminué leur recours au pouvoir discrétionnaire et les a rendus plus stricts quant au suivi et au 

respect des règles en vigueur. Ils attribuent ce changement de pratique à cette même crainte du regard 

critique que pourraient porter leurs superviseurs, la direction du SPVM ou des citoyens sur leurs 

ÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎÓ ÅÔ ÌÅÕÒÓ ÄïÃÉÓÉÏÎÓȢ #ÏÎÃÒîÔÅÍÅÎÔȟ ÃÅÌÁ ÓÉÇÎÉÆÉÅ ÑÕȭÉÌÓ ÄÏÎÎÅÎÔ ÍÏÉÎÓ ÄÅ ÃÈÁÎÃÅÓ ÁÕØ 

personnes qui commettent simultanément plusieurs infractions aux RM ou au CSR. Avec la caméra, toutes 

les infractions sont relevées et inscrites sur le cÏÎÓÔÁÔ ÄȭÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎȢ  

$Å ÌȭÁÕÔÒÅ ÃĖÔïȟ ÉÌ Ù Á ÃÅÕØ ÑÕÉ ÁÆÆÉÒÍÅÎÔ ÁÖÏÉÒ ÄÏÎÎï ÍÏÉÎÓ ÄÅ ÃÏÎÔÒÁÖÅÎÔÉÏÎÓ ÐÁÒÃÅ ÑÕȭÉÌÓ ÖÏÕÌÁÉÅÎÔ ðÔÒÅ 

ÃÅÒÔÁÉÎÓ ÄÅ ÎÅ ÐÁÓ ÁÖÏÉÒ Û ÊÕÓÔÉÆÉÅÒ ÌÅÕÒ ÐÏÕÖÏÉÒ ÄÉÓÃÒïÔÉÏÎÎÁÉÒÅȢ ; ÃÅ ÓÕÊÅÔȟ ÌÅÓ ÃÈÅÒÃÈÅÕÒÓ ÄÅ Ìȭ5ÄÅ- 

mentionnent que « les pÏÌÉÃÉÅÒÓ ɍȣɎ ÓȭÁÃÃÏÒÄÅÎÔ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÐÏÕÒ ÄÉÒÅ ÑÕÅ ÌÅÓ ÃÁÍïÒÁÓ ÖÉÅÎÎÅÎÔ 

ÎïÃÅÓÓÁÉÒÅÍÅÎÔ ÒÅÓÔÒÅÉÎÄÒÅ ÌȭÕÓÁÇÅ ÄÅ ÌÁ ÄÉÓÃÒïÔÉÏÎ ÅÎ ÖÅÎÁÎÔ ÒïÄÕÉÒÅ ÌÅÕÒ ÍÁÒÇÅ ÄÅ ÍÁÎĞÕÖÒÅȟ 














































































































































































